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No 8387
CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

 financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
 terrorisme ;

d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;
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e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;

f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 21.5.2024

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 15 mai 2024 approuvant sur proposition du 
Ministre des Finances le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre des Finances est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi portant :
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 

modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques 
d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition 
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des 
fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 
et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant 
la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 
31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs 
et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 
2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de secteur financier ;
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c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme ;

d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le 

domaine des services financiers et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Finances, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 21 mai 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre des Finances, 
Gilles ROTH

*

EXPOSE DES MOTIFS

L’objet principal du projet de loi consiste à mettre en œuvre des règlements européens concernant 
la réglementation des crypto-actifs, des fonds européens d’investissement à long terme et des obliga-
tions vertes européennes. A cet effet, la loi sous projet propose de modifier la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens (ci-après, la « loi du 16 juillet 2019 »).

Premièrement, le projet de loi vise à opérationnaliser le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements 
(UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 (ci-après, le 
« règlement (UE) 2023/1114 ») qui instaure un cadre juridique harmonisé dans l’Union européenne 
(UE) pour l’émission, l’offre au public, l’admission à la négociation et la prestation de services liés 
aux crypto-actifs.

Le règlement (UE) 2023/1114, également connu sous l’acronyme « MiCA » (« Market in Crypto-
Assets »), s’inscrit dans le cadre plus large du paquet législatif de la Commission européenne destiné 
à favoriser le développement technologique dans l’UE, tout en garantissant la stabilité financière et la 
protection des consommateurs. Il établit ainsi un corpus de règles dédié aux catégories de crypto-actifs 
qui ne sont pas encore couverts dans la législation européenne sur les services financiers. Ainsi, les 
émetteurs de crypto-actifs seront soumis à des règles harmonisées strictes dont l’étendue dépend de la 
classification du crypto-actif. Les prestataires de services sur crypto-actifs (communément appelé 
« CASPs » ou « Crypto-Assets Service Providers ») seront soumis à un régime d’autorisation harmo-
nisé impliquant notamment des exigences prudentielles et organisationnelles, et à un régime de sur-
veillance approprié. Le cadre juridique couvre en sus la prévention des abus de marché sur les 
crypto-actifs.

Le règlement (UE) 2023/1114 étant directement applicable dans l’ordre juridique national, le projet 
de loi se limite à désigner la Commission de surveillance du secteur financier (ci-après, la « CSSF ») 
pour veiller à l’application de la réglementation sur les crypto-actifs, à doter la CSSF de pouvoirs de 
surveillance et d’enquête nécessaires pour l’exercice de ses missions et à arrêter un cadre de sanctions 
approprié.

Deuxièmement, le projet de loi vise à opérationnaliser le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 (ci-après, le « règlement (UE) 
2023/1113 ») qui remplace et étend les règles existantes sur les informations accompagnant les trans-
ferts de fonds aux transferts de crypto-actifs (dite la « règle du voyage » ou la « travel rule ») dans 
l’ensemble de l’Union européenne.
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Le règlement (UE) 2023/1113, également connu sous l’acronyme « TFR2 » (« Transfer of Funds 
Regulation 2 »), procède ainsi à une refonte du premier règlement européen sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds (ci-après, le « TFR1 ») qui instaurait l’obligation pour les pres-
tataires de services de paiement d’accompagner les transferts de fonds de certaines informations.

Le règlement (UE) 2023/1113 instaure des obligations d’informations similaires en matière de 
transferts de certains crypto-actifs dans le but de faciliter leur traçabilité conformément aux normes du 
Groupe d’action financière sur les nouvelles technologies.

Ayant visé exclusivement les transferts de fonds, le TFR 1 a été opérationnalisé dans la loi modifiée 
du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement (ci-après, la « LSP »). En raison du champ 
d’application désormais plus étendu du règlement (UE) 2023/1113, le présent projet de loi propose 
d’abroger les dispositions pertinentes de la LSP pour les intégrer ensemble avec les nouvelles dispo-
sitions découlant du règlement (UE) 2023/1113, dans la loi du 16 juillet 2019 qui est dédiée à la mise 
en œuvre de textes européens dans l’ordre juridique national.

La mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 est complétée par la transposition d’une série de 
modifications apportées à la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’uti-
lisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme 
(communément appelée « directive AMLD4 ») qui visent à aligner la réglementation en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme avec la nouvelle terminologie 
issue du règlement MiCA et notamment de substituer les références aux actifs-virtuels et aux presta-
taires de services d’actifs-virtuels (ci-après, les « VASPs ») par celles aux crypto-actifs et aux CASPs.

L’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1114 et l’instauration du statut européen des CASPs 
imposent l’abrogation du régime national des VASPs.

Ainsi, la loi en projet abroge avec effet au 30 décembre 2024 les dispositions relatives à l’enregis-
trement actuellement prévues pour les VASPs dans la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme (ci-après, la « loi de 2004 »). Bien 
que la procédure d’enregistrement soit abrogée à cette date, les VASPs déjà enregistrés au registre 
établi par la CSSF en date du 30 décembre 2024, restent enregistrés jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à 
ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 
2023/1114, l’événement survenant en premier lieu étant retenu. La période transitoire mise en œuvre 
au niveau national découle de l’article 143 du règlement (UE) 2023/1114.

Les VASPs restent pendant cette phase transitoire soumis aux obligations professionnelles définies 
dans la loi de 2004 et sont traités comme des prestataires de services sur crypto-actifs aux fins du 
règlement (UE) 2023/1113. La CSSF reste également l’autorité de contrôle des VASPs déjà enregistrés 
qui bénéficieront du temps nécessaire pour obtenir leur agrément sous le statut des CASPs, le cas 
échéant.

Troisièmement, le projet de loi vise à assurer la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement 
des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, 
les obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 
et d’autres dispositions des statuts des fonds (ci-après, le « règlement (UE) 2023/606 »). Ce règlement 
apporte des ajustements ciblés au règlement (UE) 2015/760 du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens 
d’investissement à long terme. Ces modifications concernent les exigences relatives aux politiques 
d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition 
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des 
fonds. Le remaniement du cadre réglementaire pour les fonds européens d’investissement à long terme 
(communément appelé « ELTIF ») s’inscrit dans le cadre du train de mesures sur l’Union des marchés 
des capitaux.

Ainsi, le projet de loi apporte des ajustements ponctuels à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 
relatif au régime de sanctions pour assurer une mise en œuvre complète du règlement (UE) 2023/606.

Quatrièmement, le projet de loi vise à mettre en œuvre le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication 
facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le 
plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (ci-après, le « règlement 
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(UE) 2023/2631 »). L’objectif dudit règlement est de définir un ensemble uniforme d’exigences appli-
cables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation « obligation verte européenne » 
ou « EuGB » (« European Green Bond ») pour les obligations proposées aux investisseurs dans l’Union 
européenne en définissant les exigences de qualité applicables aux obligations vertes européennes. Les 
dispositions du règlement (UE) 2023/2631 étant directement applicables dans l’Union européenne, le 
projet de loi vise, aux fins de l’opérationnalisation du règlement (UE) 2023/2631, à doter la CSSF, des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions, telles que définies par 
ledit règlement, et à fixer un régime de sanctions approprié. Il convient de noter que la CSSF est l’au-
torité compétente au Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631 par les 
émetteurs et, le cas échéant, les initiateurs et les entités de titrisation, tandis que l’Autorité européenne 
des marchés financiers a une compétence générale d’enregistrement et de surveillance continue des 
examinateurs externes dans l’Union européenne qui sont chargés d’assurer la conformité des obliga-
tions vertes européennes aux exigences dudit règlement.

Par ailleurs, le projet de loi apporte des modifications ponctuelles à la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier, à la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier et à la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement, et procède à la correction de trois erreurs matérielles dans la loi modifiée du 7 décembre 
2015 sur le secteur des assurances.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 16 juillet 2019 
relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le 

domaine des services financiers

Art. 1er. L’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers, est modifié comme suit :
1° Les mots « l’article 13, paragraphes 1er à 6 » sont remplacés par les mots « l’article 13, para-

graphes 1er à 5 » ;
2° Les mots « l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 6 » sont remplacés par les mots « l’article 18, para-

graphes 1er, 2 et 5 » ;
3° Les mots « des articles 19 et 20 » sont remplacés par les mots « de l’article 19, paragraphes 1er à 4, 

de l’article 20 » ;
4° Les mots « de l’article 26, paragraphe 1er, » sont supprimés ;
5° Les mots « des articles 27 et 28 » sont remplacés par les mots « de l’article 27 » ;
6° Les mots « l’article 29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 » sont remplacés par les mots « l’article 29, para-

graphes 1er, 2, 3 et 5 à 7 » ;
7° Les mots « ou des articles 30 et 31 » sont remplacés par les mots « de l’article 30, paragraphes 1er, 

2 et 4 à 8, ou de l’article 31 ».

Art. 2. Après le chapitre 4quinquies1 nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4sexies 
nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre 4sexies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et 
(UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937

Art. 20-26. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 

1 Introduit par le Projet de loi n°8291 en cours de procédure législative.
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crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 ».

Art. 20-27. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1114, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-28. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises 

pour leur exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et 
le présent chapitre.

Les pouvoirs visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. exiger de toute personne qu’elle fournisse les informations et les documents que la CSSF estime 

susceptibles d’être utiles à l’exercice de ses missions ;
 2. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 

d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs durant une période maximale de 30 jours ouvrables 
consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation 
du règlement (UE) 2023/1114 ;

 3. interdire la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs si la CSSF constate qu’il 
y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

 4. divulguer ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il divulgue toutes les infor-
mations importantes susceptibles d’influer sur la fourniture des services sur crypto-actifs concer-
nés, afin de garantir la protection des intérêts des clients, notamment des détenteurs de détail, 
ou le bon fonctionnement du marché ;

 5. rendre public le fait qu’un prestataire de services sur crypto-actifs ne se conforme pas aux 
obligations qui lui incombent ;

 6. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 
d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs lorsque la CSSF estime que la situation du pres-
tataire de services sur crypto-actifs est telle que la fourniture du ou des services sur crypto-actifs 
serait préjudiciable aux intérêts des clients, en particulier des détenteurs de détail ;

 7. exiger le transfert des contrats existants à un autre prestataire de services sur crypto-actifs 
lorsque l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs lui est retiré conformément à 
l’article 64 du règlement (UE) 2023/1114, sous réserve de l’accord des clients et du prestataire 
de services sur crypto-actifs auquel les contrats doivent être transférés ;

 8. s’il existe une raison de penser qu’une personne fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs 
sans agrément, ordonner la cessation immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

 9. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leur livre blanc sur les crypto-actifs ou modifient davantage leur livre blanc sur 
les crypto-actifs modifié, lorsque la CSSF constate que le livre blanc sur les crypto-actifs ou le 
livre blanc sur les crypto-actifs modifié ne contient pas les informations requises par l’article 6, 
19 ou 51, du règlement (UE) 2023/1114 ;

10. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leurs communications commerciales, lorsque la CSSF constate que celles-ci ne 
respectent pas les exigences établies à l’article 7, 29 ou 53, du règlement (UE) 2023/1114 ;

11. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils ajoutent des informations dans leurs livres blancs sur les crypto-actifs, lorsque cela est 
nécessaire à la stabilité financière ou à la protection des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, 
en particulier des détenteurs de détail ;

12. suspendre une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs durant une 
période maximale de 30 jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;
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13. interdire une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs lorsque la CSSF 
constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou s’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

14. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qui exploite une plate-forme 
de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs durant une période 
maximale de 30 jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de 
soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

15. interdire la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation de crypto-actifs 
lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou lorsqu’il existe 
des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

16. suspendre ou interdire les communications commerciales lorsqu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

17. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique, ou 
des prestataires de services sur crypto-actifs concernés qu’ils arrêtent ou suspendent les com-
munications commerciales durant une période maximale de 30 jours ouvrables consécutifs 
chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règle-
ment (UE) 2023/1114 ;

18. rendre public le fait qu’un offreur, une personne qui demande l’admission à la négociation d’un 
crypto-actif ou un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique manque aux obligations qui lui incombent en vertu du règlement (UE) 2023/1114 ;

19. divulguer, ou exiger de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négociation d’un 
crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique qu’il divulgue, toutes les informations importantes susceptibles d’influer sur l’éva-
luation du crypto-actif offert au public ou admis à la négociation afin de garantir la protection 
des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, notamment des détenteurs de détail, ou le bon 
fonctionnement du marché ;

20. suspendre ou exiger du prestataire de services sur crypto-actifs concerné qui exploite la plate-
forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs lorsque la 
CSSF estime que la situation de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négo-
ciation d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton 
de monnaie électronique est telle que cette négociation serait préjudiciable aux intérêts des 
détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de détail ;

21. s’il existe une raison de penser qu’une personne émet des jetons se référant à un ou des actifs 
ou des jetons de monnaie électronique sans agrément ou qu’une personne offre des crypto-actifs 
autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique ou 
demande leur admission à la négociation sans avoir notifié un livre blanc sur les crypto-actifs 
conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2023/1114, ordonner la cessation immédiate de 
l’activité sans préavis ni délai ;

22. prendre tout type de mesure pour faire en sorte qu’un offreur, une personne qui demande l’ad-
mission à la négociation de crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs 
ou d’un jeton de monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs respectent 
le règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou conduite que 
la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ;

23. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle, à des inspections sur 
place ou à des enquêtes sur des sites autres que les résidences privées de personnes physiques 
et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, 
sous quelque forme que ce soit ;

24. charger des réviseurs d’entreprises ou des experts de procéder à l’inspection sur place ou à 
l’enquête auprès des personnes visées au point 23 ;

25. exiger le retrait d’une personne physique de l’organe de direction d’un émetteur d’un jeton se 
référant à un ou des actifs, d’un jeton de monnaie électronique ou d’un prestataire de services 
sur crypto-actifs ;

26. demander, aux personnes soumises à sa surveillance prudentielle, qu’elles prennent des mesures 
pour réduire la taille de leur position ou de leur exposition aux crypto-actifs ;
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27. lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser une violation du règlement 
(UE) 2023/1114 et afin de prévenir le risque de préjudice grave pour les intérêts de clients ou 
de détenteurs de crypto-actifs, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en demandant 
à un tiers ou à une autorité publique de mettre en œuvre ces mesures, pour :
a) retirer un contenu d’une interface en ligne ou restreindre l’accès à celle-ci ou ordonner l’af-

fichage d’une mise en garde explicite des clients et des détenteurs de crypto-actifs lorsque 
ceux-ci accèdent à une interface en ligne ;

b) ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il supprime, désactive ou restreigne 
l’accès à une interface en ligne ; ou

c) ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement de domaines de sup-
primer un nom de domaine complet et permettre à la CSSF de l’enregistrer ;

28. exiger d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie élec-
tronique, conformément à l’article 23, paragraphe 4, à l’article 24, paragraphe 3, ou à l’ar-
ticle 58, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 qu’il impose un montant nominal minimal 
ou qu’il limite le montant émis.

(2) Sans préjudice du paragraphe 1er, la CSSF est investie, aux fins de l’application du titre VI 
du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre :
1. avoir accès à tout document et à toute donnée, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir ou 

en prendre une copie ;
2. exiger ou demander des informations de toute personne, y compris des personnes qui inter-

viennent successivement dans la transmission des ordres ou dans l’exécution des opérations en 
cause ainsi que des mandants de celles-ci, et, si nécessaire, convoquer une telle personne et 
l’interroger afin d’obtenir des informations ;

3. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, pénétrer dans les locaux de toute 
personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, sous quelque forme 
que ce soit, lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des documents ou des données liés à 
l’objet de l’inspection ou de l’enquête pourraient se révéler importants pour apporter la preuve 
d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché ;

4. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales ;
5. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, exiger les enregistrements de 

données relatives au trafic détenus par les fournisseurs de services de communications électro-
niques et les opérateurs de réseaux de communications publics, lorsqu’il existe des raisons de 
suspecter une violation et que de tels enregistrements peuvent se révéler pertinents pour une 
enquête relative à une violation des articles 88 à 91 du règlement (UE) 2023/1114 ;

6. requérir auprès du Président du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur 
requête, le gel ou la mise sous séquestre d’actifs, ou les deux ;

7. interdire temporairement l’exercice de l’activité professionnelle à l’encontre des personnes sou-
mises à sa surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction et des salariés 
de ces personnes ;

8. prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le public est correctement informé, entre 
autres en corrigeant des informations fausses ou trompeuses qui ont été divulguées, y compris en 
exigeant d’un offreur, d’une personne qui demande l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique ou 
de toute autre personne ayant publié ou diffusé des informations fausses ou trompeuses qu’ils 
publient un correctif.

(3) En application de l’article 88, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114, l’enregistrement 
des explications prévues audit paragraphe ne doit être présenté que sur demande de la CSSF.

(4) La CSSF peut demander aux prestataires de services sur crypto-actifs de lui fournir les enre-
gistrements relatifs aux ordres et transactions conservés en application de l’article 68, paragraphe 9, 
du règlement (UE) 2023/1114, et aux prestataires de services sur crypto-actifs qui exploitent une 
plate-forme de négociation de crypto-actifs de lui fournir les données enregistrées en application de 
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l’article 76, paragraphe 15 du règlement (UE) 2023/1114, à des intervalles réguliers et dans des 
formats spécifiés par elle.

Art. 20-29. Autorisation judiciaire
(1) Sans préjudice de l’article 20-30, paragraphe 1er, alinéa 1er, la CSSF n’exerce les pouvoirs 

prévus à l’article 20-28, paragraphe 2, point 3, à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à 
la surveillance prudentielle de la CSSF et le pouvoir prévu à l’article 20-28, paragraphe 2, point 5, 
qu’après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal d’arrondisse-
ment de et à Luxembourg. L’ordonnance est rendue sur requête sur demande motivée de la CSSF. 
Le juge d’instruction directeur ou en cas d’empêchement, le magistrat qui le remplace désigne, pour 
chaque requête de la CSSF, le juge qui en sera chargé.

(2) Le juge d’instruction vérifie que la demande motivée de la CSSF qui lui est soumise est 
justifiée et proportionnée au but recherché. La demande comporte tous les éléments d’information 
de nature à justifier l’autorisation demandée. Pour les inspections sur place, le juge d’instruction 
désigne un ou plusieurs membres du Service de Police Judiciaire, dont obligatoirement un membre 
ayant la qualité d’officier de police judiciaire, chargés d’assister les agents de la CSSF lors de l’ins-
pection sur place.

(3) L’ordonnance visée au paragraphe 1er est susceptible des voies de recours comme en matière 
d’ordonnances du juge d’instruction. Les voies de recours ne sont pas suspensives.

Art. 20-30. Inspection sur place
(1) Les inspections sur place par la CSSF auprès de personnes qui ne sont pas des personnes 

soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF ne peuvent être effectuées sans l’assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l’inspection a lieu, sauf autorisation judiciaire préalable confor-
mément à l’article 20-29.

Les inspections sur place auprès de personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la sur-
veillance prudentielle de la CSSF et pour lesquelles aucun assentiment exprès n’a été obtenu s’ef-
fectuent conformément aux dispositions du présent article.

(2) La personne visée par l’inspection sur place de la CSSF et son conseil peuvent assister à 
l’inspection. Ils en reçoivent avis la veille au plus tard, avec indication, sous peine de nullité de 
l’objet de l’inspection et de son but. Exceptionnellement, lorsqu’il y a lieu de craindre la disparition 
imminente d’éléments dont la constatation et l’examen semblent utiles à la manifestation de la vérité, 
les agents de la CSSF et les membres du Service de Police Judiciaire chargés de les assister procèdent 
d’urgence à ces opérations sans que les intéressés doivent y être appelés. Ils dressent un procès- 
verbal de leurs opérations. Si, en raison de l’urgence, les intéressés n’ont pas été appelés, le motif 
en est indiqué dans le procès-verbal.

(3) Les inspections sur place sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. Le juge d’instruction en donne préa-
lablement avis au procureur d’État. Les inspections sur place ne peuvent, à peine de nullité, être 
commencées avant six heures et demie ni après vingt heures.

Lors de l’inspection sur place, les agents de la CSSF et les membres du Service de Police 
Judiciaire chargés de les assister veillent au respect du droit commun de la procédure pénale appli-
cable aux saisies et perquisitions et à l’application des règles légales applicables aux mesures d’ins-
truction et d’inspection pour les professions soumises à une loi qui leur est propre.

(4) Les documents, fichiers électroniques et autres choses saisis sont inventoriés dans le pro-
cès-verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l’objet de scellés jusqu’au 
moment de leur inventaire, en présence des personnes qui ont assisté à l’inspection sur place. La 
CSSF reçoit immédiatement ou, le cas échéant, prend copie de tous les documents et fichiers élec-
troniques saisis. Les originaux des documents, les fichiers électroniques et les autres choses saisis 
sont déposés au greffe ou confiés à un gardien de saisie ou à la CSSF. Les dispositions de la pro-
cédure pénale relatives aux saisies s’appliquent.

(5) Le procès-verbal des inspections sur place est signé par la personne chez laquelle l’inspection 
a eu lieu et par les personnes qui y ont assisté. En cas de refus de signer, le procès-verbal en fait 
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mention. Il leur est laissé copie du procès-verbal. Copie du procès-verbal est adressée au juge d’ins-
truction qui a délivré l’ordonnance et à la personne visée par l’inspection.

Art. 20-31. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 4, paragraphes 1er et 3, alinéa 3, et paragraphes 6 et 8, de l’article 5, 

paragraphe 1er à 3, de l’article 6, paragraphes 1er à 10, de l’article 7, paragraphes 1er et 2, de 
l’article 8, paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6, alinéa 1er, de l’article 9, de l’article 10, de l’article 11, 
paragraphe 1er, de l’article 12, paragraphes 1 à 4 et 6 à 9, de l’article 13, et de l’article 14, para-
graphe 1er alinéa 1er, et paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

2. en cas de violation de l’article 16, paragraphes 1er et 2, alinéa 2, de l’article 17, paragraphes 1er 
et 2, deuxième phrase, et paragraphe 3, alinéa 3, de l’article 19, paragraphes 1 à 9, de l’article 22, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, paragraphe 2 et paragraphe 3, de l’article 23, paragraphes 1er et 4, de 
l’article 25, paragraphes 1er et 2 alinéa 1er et 2, et paragraphe 4, de l’article 27, de l’article 28, 
de l’article 29, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 et 6, de l’article 30, de l’article 31, para-
graphes 1er à 4, de l’article 32, paragraphes 1er à 4, de l’article 33, de l’article 34, paragraphes 1er 
à 12, de l’article 35, paragraphes 1 à 5, de l’article 36, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 à 12, 
de l’article 37, de l’article 38, paragraphes 1er à 4, de l’article 39, de l’article 40, de l’article 41, 
paragraphes 1er et 2, de l’article 46, paragraphes 1er à 3, et de l’article 47, paragraphes 1er à 3, 
du règlement (UE) 2023/1114 ;

3. en cas de violation de l’article 48, paragraphes 1er, 6 et 7, de l’article 49, de l’article 50, de l’ar-
ticle 51, paragraphes 1er à 9, paragraphe 11, alinéa 1er et paragraphes 12, 13, et 14, alinéa 1er, 
première phrase, de l’article 53, de l’article 54, et de l’article 55, du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. en cas de violation de l’article 59, paragraphes 1er à 5, et paragraphe 8, de l’article 60, para-
graphes 1er à 7, paragraphe 8, alinéa 3, et paragraphe 9, de l’article 64, paragraphe 8, de l’ar-
ticle 65, paragraphes 1er et 4, de l’article 66, paragraphes 1er à 5, de l’article 67, de l’article 68, 
paragraphes 1er à 9, de l’article 69, de l’article 70, paragraphes 1er à 4, de l’article 71, para-
graphes 1er à 4, de l’article 72, paragraphes 1er à 4, de l’article 73, de l’article 74, de l’article 75, 
de l’article 76, paragraphes 1er à 15, de l’article 77, de l’article 78, de l’article 79, de l’article 80, 
de l’article 81, paragraphes 1er à 14, de l’article 82, paragraphe 1er, et de l’article 83, para-
graphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1114 ;

5. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une demande, 
conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 8.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 2023/1114 ;
4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-

portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;
5. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 

de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si ce montant dépasse le montant maximal prévu au point 6, pour ce qui concerne les 
personnes physiques, ou les montants maximaux prévus point 7, pour ce qui concerne les per-
sonnes morales ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
700 000 euros ;

7. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 5 000 000 euros, pour les cas visés au paragraphe 1er, points 1 à 5 ;
b) de 3 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 

derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 1 ;
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c) de 5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 4 ;

d) de 12,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, points 2 et 3.

Lorsque la personne morale visée au point 7, est une entreprise mère ou une filiale d’une entre-
prise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 
2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires 
annuel total ou le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en 
matière comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés 
par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(3) La CSSF peut, pour les cas visés au paragraphe 1er, point 4, imposer une interdiction tempo-
raire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de direction 
au sein d’un prestataire de services sur crypto-actifs pour une durée maximale de 5 ans.

(4) Sans préjudice de l’article 20-32, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives visées au paragraphe 5 en cas de violation de l’article 88, para-
graphes 1er à 3, des articles 89 à 91 et de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 
2023/1114.

(5) Pour les cas visés au paragraphe 4, la CSSF peut prononcer :
 1. un avertissement ;
 2. un blâme ;
 3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 
2023/1114 ;

 4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-
portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;

 5. la restitution de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permises d’éviter, 
s’ils peuvent être déterminés ;

 6. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;
 7. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 

sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, 
d’exercer des fonctions de direction au sein des prestataires de services sur crypto-actifs pour 
une durée maximale de 5 ans ;

 8. en cas de violations répétées à l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’ar-
ticle 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114, une interdiction de dix ans, 
pour tout membre de l’organe de direction d’un prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de 
direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs ;

 9. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 
sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, de 
négocier pour compte propre pour une durée maximale de 5 ans ;

10. des amendes administratives d’un montant maximal de trois fois le montant de l’avantage retiré 
de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si le montant dépasse les montants maximaux prévus au point 11 ou 12 ;

11. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 1 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 

2023/1114 ;
b) de 5 000 000 euros en cas de violation de l’article 89, 90, 91 ou 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, 

du règlement (UE) 2023/1114.
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12. dans le cas des personnes morales, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 2 500 000 euros ou de 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale 

tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, en cas 
de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

b) de 15 000 000 euros ou de 15 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne 
morale tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, 
en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’article 92, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114.

Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est 
tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre 
d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en matière comptable, tel qu’il 
ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de 
l’entreprise mère ultime.

(6) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, point 4, et du paragraphe 5, point 4, ou qui lui ont 
sciemment donné des informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’ar-
ticle 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 23, et paragraphe 2, points 1 et 2.

Art. 20-32. Sanctions pénales
La personne qui a sciemment commis une opération d’initié prévue à l’article 89, une divulgation 

illicite d’informations privilégiées prévue à l’article 90 ou une manipulation de marché prévue à 
l’article 91, du règlement (UE) 2023/1114, avec la volonté de procurer, à soi-même ou à autrui, à 
l’aide de tout moyen frauduleux, un bénéfice illicite, même indirect, est puni, dans le cas d’une 
personne physique, d’un emprisonnement de trois mois à quatre ans et d’une amende de 251 à 
5 000 000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, ou dans le cas d’une personne morale, d’une 
amende de 500 à 15 000 000 euros.

Art. 20-33. Coopération entre la CSSF et le procureur d’Etat
(1) La CSSF coopère avec le procureur d’État pour la répression administrative ou pénale des 

violations aux dispositions du règlement (UE) 2023/1114 et des mesures prises pour son exécution 
ou de la présente loi. A cette fin, la CSSF, le procureur d’État et le Service de Police Judiciaire 
peuvent échanger toute information qu’ils jugent utile ou nécessaire.

(2) Si des indices peuvent justifier l’ouverture par la CSSF d’une procédure administrative sus-
ceptible d’aboutir à l’imposition d’une sanction administrative pour violation de l’article 89, 90 
ou 91 du règlement (UE) 2023/1114, elle en informe le procureur d’État. Le procureur d’État décide 
endéans deux semaines de la réception de cette information s’il exerce l’action publique, et donne 
avis de sa décision à la CSSF.

Si le procureur d’État décide de poursuivre, la CSSF ne procède pas. En cas de décision négative 
ou en l’absence d’une réponse du procureur d’État après le délai de deux semaines, la CSSF 
procède.

Lorsqu’au cours de la procédure la CSSF constate l’existence d’indices que les personnes sus-
pectées sont susceptibles d’avoir commis une violation visée à l’article 20-32, elle se dessaisit du 
dossier et le transmet au procureur d’État pour poursuite de l’enquête.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

(3) Lorsque le procureur d’État est saisi sur base d’une plainte de faits susceptibles de constituer 
une violation visée à l’article 20-32 et qu’il décide d’exercer l’action publique, il en informe la 
CSSF. Dans ce cas, la CSSF ne procède pas. Si le procureur d’État décide de ne pas poursuivre, la 
CSSF procède.
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Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

Art. 20-34. Evaluation des acquisitions
Lorsque la CSSF procède à l’évaluation prévue aux articles 41, paragraphe 4, et 83, paragraphe 4, 

du règlement (UE) 2023/1114, elle n’examine pas l’acquisition envisagée du point de vue des besoins 
économiques du marché.

Art. 20-35. Fourniture de conseils en crypto-actifs
La CSSF publie sur son site internet les critères utilisés pour évaluer les connaissances et les 

compétences visées à l’article 81, paragraphe 7, du règlement (UE) 2023/1114.

Art. 20-36. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/1114 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».

Art. 3. Après le chapitre 4sexies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4septies nouveau, 
libellé comme suit :

« Chapitre 4septies : Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 

crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849

Art. 20-37. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 20-38. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1113 

et du présent chapitre.

Art. 20-39. Conditions de dérogation
En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113, le règlement (UE) 2023/1113 

ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds effectués au Luxembourg sur le compte 
de paiement d’un bénéficiaire de fonds permettant le paiement exclusivement pour la fourniture de 
biens ou de services, si toutes les conditions suivantes sont réunies :
1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est soumis à la directive (UE) 

2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’uti-
lisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terro-
risme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission ;

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est en mesure, grâce à un identifiant 
de transaction unique, de remonter le transfert de fonds, par l’intermédiaire du bénéficiaire de 
fonds, jusqu’à la personne qui a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens 
ou de services ;

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1 000 euros.

Art. 20-40. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2023/1113 et du présent chapitre, la CSSF est 

investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.
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Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre copie ;
 2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute personne 

soumise au règlement (UE) 2023/1113 et de l’entendre afin d’obtenir des informations ;
 3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, 

fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la manifestation de la vérité, auprès des 
personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des communications électro-
niques ou des enregistrements de données relatives au trafic détenues par des personnes sou-
mises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 5. d’enjoindre aux personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 de mettre un terme à toute 
pratique contraire aux dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2, et de s’abstenir 
de la réitérer, dans le délai qu’elle fixe ;

 6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du Président du tribunal d’arrondis-
sement de et à Luxembourg statuant sur requête ;

 7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 ans, d’activités pro-
fessionnelles à l’encontre des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 et à sa surveil-
lance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction, des salariés et des agents 
liés de ces personnes ;

 8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés des personnes soumises 
au règlement (UE) 2023/1113 qu’ils fournissent des informations ;

 9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés ou des experts d’effec-
tuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès des personnes soumises au règlement 
(UE) 2023/1113. Ces vérifications et enquêtes se font aux frais de la personne concernée ;

10. de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.

(2) Lorsque la CSSF prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, elle peut 
imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin d’inciter celle-ci à se conformer 
à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement constaté ne peut être 
supérieur à 1 250 euros, sans que le montant total imposé à raison du manquement constaté ne puisse 
dépasser 25 000 euros.

(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, il 
n’a pas été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :
1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne qui, par leur fait, leur 

négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation constatée et dont le maintien en fonction 
risque de porter préjudice à l’application de mesures de redressement ou de réorganisation ;

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les actionnaires 
ou associés dont l’influence est susceptible de se faire au détriment d’une gestion prudente et 
saine de la personne concernée ou qui sont tenus pour responsables de la pratique contraire aux 
dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2 ;

3. suspendre la poursuite des activités de la personne concernée.

Art. 20-41. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 

18, 19, 20, 21 ou 22, de l’article 23, alinéa 1er, de l’article 24, de l’article 25, paragraphe 2, 3 ou 4, 
alinéa 1er, de l’article 26, paragraphe 1er ou 2, première phrase, ou de l’article 32, paragraphe 2, du 
règlement (UE) 2023/1113, la CSSF a le pouvoir d’infliger aux personnes soumises audit règlement, 
ainsi qu’aux membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou aux autres per-
sonnes responsables de la violation une amende d’ordre de 125 à 12 500 euros.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des personnes visées au présent 
paragraphe, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, 
ou aux autres personnes responsables de la violation, en cas de :
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1. manquement répété ou systématique du prestataire de services de paiement à l’obligation de 
veiller à ce que le transfert de fonds soit accompagné des informations requises sur le donneur 
d’ordre ou le bénéficiaire de fonds, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de veiller à ce que le 
transfert de crypto-actifs soit accompagné des informations requises sur l’initiateur et le bénéfi-
ciaire de crypto-actifs, en violation de l’article 14 ou 15 du règlement (UE) 2023/1113 ;

2. manquement répété, systématique ou grave du prestataire de services de paiement ou du presta-
taire de services sur crypto-actifs à l’obligation de conservation des informations, en violation de 
l’article 26 du règlement (UE) 2023/1113 ;

3. manquement du prestataire de services de paiement à l’obligation de mettre en œuvre des procé-
dures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 8 ou 12 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de mettre en œuvre des 
procédures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 17 du règlement (UE) 
2023/1113 ;

4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, de la part d’un prestataire 
de services de paiement intermédiaire ou à l’article 19, 20 ou 21 du règlement (UE) 2023/1113, 
de la part d’un prestataire de services sur crypto-actifs intermédiaire.

(3) Pour les cas visés au paragraphe 2, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature de 

la violation ;
4. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services de paiement ou d’un pres-

tataire de services sur crypto-actifs ;
5. l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 ans :

a) d’exercer une activité professionnelle dans le secteur financier ou d’effectuer une ou plusieurs 
opérations visées au règlement (UE) 2023/1113 ; ou

b) d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes visées au paragraphe 2, à l’encontre 
de toute personne exerçant des responsabilités dirigeantes au sein d’une telle personne ou de 
toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation ;

6. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 
de la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de 
1 000 000 euros.
Lorsque la personne visée au paragraphe 2 est un établissement de crédit, le montant maximal 

des amendes administratives est porté à 5 000 000 euros ou 10 pour cent du chiffre d’affaires annuel 
total selon les derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la personne 
morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue d’établir des 
comptes consolidés conformément à l’article 22 de la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires 
total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus corres-
pondant conformément aux directives comptables pertinentes, tel qu’il ressort des derniers comptes 
consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(4) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu de l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, ou qui lui auront 
sciemment donné des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, inexacts 
ou faux suite à des demandes basées sur l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 2.

Art. 20-42. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du règlement (UE) 2023/1113 ou du présent chapitre 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond.
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Art. 20-43. Publication des décisions
La CSSF publie les décisions prises en vertu de l’article 20-41 conformément à l’article 8-6 de 

la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme.

Article 20-44. Signalement des violations à la CSSF
La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à la CSSF des 

violations du règlement (UE) 2023/1113 conformément aux modalités prévues à l’article 8-3, para-
graphes 1er et 2, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme. ».

Art. 4. Après le chapitre 4septies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4octies nouveau, 
libellé comme suit :

« Chapitre 4octies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 
du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les 
obligations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 

obligations liées à la durabilité

Art. 20-45. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations 
vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la dura-
bilité, ci-après « règlement (UE) 2023/2631 ».

Art. 20-46. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-47. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des missions qui lui sont conférées en vertu du règlement 

(UE) 2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie 
des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites 
définies par ledit règlement.

(2) Les pouvoirs de la CSSF sont les suivants :
 1. exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations vertes européennes 

visées à l’article 10 du règlement (UE) 2023/2631 ou qu’ils incluent dans ces fiches les infor-
mations prévues à l’annexe I dudit règlement ;

 2. exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations ;
 3. exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou fassent figurer dans ces 

rapports les informations prévues à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631 ;
 4. exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans ce rapport les 

informations prévues à l’annexe III du règlement (UE) 2023/2631 ;
 5. exiger que les émetteurs notifient la publication à la CSSF conformément à l’article 15, para-

graphe 4, du règlement (UE) 2023/2631 ;
 6. lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 du règlement 

(UE) 2023/2631, exiger que ces émetteurs incluent les éléments qui y sont mentionnés dans 
leurs informations périodiques postérieures à l’émission ;

 7. exiger que les émetteurs, les auditeurs et la direction générale de l’émetteur fournissent des 
documents et informations pertinents ;

 8. suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations 
vertes européennes pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois 
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qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé à une 
obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

 9. interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations vertes 
européennes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue à 
ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 
du règlement (UE) 2023/2631 ;

10. suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des communications à 
caractère promotionnel ou exiger que les émetteurs d’obligations vertes européennes ou les 
intermédiaires financiers concernés suspendent des communications à caractère promotionnel 
pendant une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des 
motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une obligation en vertu du 
titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

11. interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des émetteurs d’obligations 
vertes européennes ou des intermédiaires financiers concernés qu’ils cessent les communications 
à caractère promotionnel lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur 
continue de ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 
ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

12. rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte pas le règle-
ment (UE) 2023/2631, et exiger de cet émetteur qu’il publie cette information sur son site 
internet ;

13. interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’excé-
dant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière répétée et grave le titre II, chapitre 2, ou les 
articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

14. à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point 12, rendre public le fait 
que l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus l’article 3 du règlement 
(UE) 2023/2631 concernant l’utilisation de la désignation « obligation verte européenne » ou 
« EuGB », et demander à cet émetteur de publier cette information sur son site internet ;

15. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance, à des inspections sur place ou à des 
enquêtes sur des sites autres que la résidence privée de personnes physiques et, pour ce faire, 
pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous quelque 
forme que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et d’autres 
données liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se révéler importants pour apporter 
la preuve d’une violation du règlement (UE) 2023/2631 ;

16. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.
Dans le cas d’une obligation titrisée, une référence à l’émetteur à l’alinéa 1er s’entend comme 

une référence à l’initiateur ou à l’entité de titrisation.

Art. 20-48. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 3, des articles 10 à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, 

paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/2631 ;
2. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une exigence 

prévue à l’article 20-47, paragraphe 2.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale responsable et 

la nature de la violation conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, point 12 ;
2. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre un terme au 

comportement constitutif de la violation en cause ;
3. une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations 

vertes européennes pour une période n’excédant pas un an ;
4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage retiré 

de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ;

8387 - Dossier consolidé : 20



18

5. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal de 
500 000 euros ou de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel 
qu’il ressort des derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque 
la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue 
d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’af-
faires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne applicable en matière comptable, tel 
qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus récents approuvés par l’organe de direc-
tion de l’entreprise mère ultime ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
50 000 euros.

(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, points 2 et 3, ou qui lui ont sciemment donné des 
informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 20-47, paragraphe 2, 
points 7 et 15.

(4) Les décisions prises par la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs de sanctions sont 
motivées.

Art. 20-49. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/2631 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier

Art. 5. À l’article 39, alinéa 2, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les 
mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les infor-
mations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé 
ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

Art. 6. L’annexe I de la même loi est modifiée comme suit :
1° Le point 15 prend la teneur suivante :

« 15. Émission de monnaie électronique, y compris de jetons de monnaie électronique tels qu’ils 
sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 7, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et 
(UE) 2019/1937 (ci-après, le « règlement (UE) 2023/1114 »). » ;

2° Après le point 15 nouveau, sont ajoutés les points 16 et 17 nouveaux, libellés comme suit :
« 16. Émission de jetons se référant à un ou des actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, para-

graphe 1er, point 6, du règlement (UE) 2023/1114.
  17. Services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du 

règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée 
du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier

Art. 7. A l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier, les mots « et des prestataires de ser-
vices sur crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons 
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de monnaie électronique au sens du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) 
n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 » sont ajoutés après les mots « et la 
directive (UE) 2019/1937 ».

Art. 8. L’article 6, paragraphe 1er, de la même loi est modifié comme suit :
1° A la première phrase, les mots « sept membres » sont remplacés par les mots « neuf membres » ;
2° A la deuxième phrase, les mots « Quatre membres » sont remplacés par les mots « Cinq membres » ;
3° A la troisième phrase, les mots « Trois membres » sont remplacés par les mots « Quatre membres ».

Art. 9. L’article 8 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, deuxième phrase, les mots « trois membres » sont remplacés par les mots « quatre 

membres » ;
2° Au paragraphe 3, les mots « 5/7 » sont remplacés par les mots « 6/9 ».

Art. 10. A la suite de l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 10, de la même loi, est ajouté l’alinéa 11 
nouveau, libellé comme suit :

« La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers 
et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des offreurs, des personnes qui 
demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de crypto- 
actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique visés 
au titre II du règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée 
du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 

et contre le financement du terrorisme

Art. 11. L’article 1er de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 3bis, est ajoutée une lettre ca) nouvelle qui prend la teneur suivante :
 « ca) tout prestataire de services sur crypto-actifs ; » ;
2° Les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 20quinquies et 20sexies sont supprimés ;
3° Au paragraphe 22, lettre a), les mots « (payable-through accounts), » sont ajoutés entre les mots 

« comptes de passage » et les mots « et les services de change » ;
4° Au paragraphe 22, lettre b), les mots « ou toute relation établie pour des transactions portant sur des 

crypto-actifs ou des transferts de crypto-actifs » sont ajoutés après les mots « ou des transferts de 
fonds » ;

5° Après le paragraphe 30, sont ajoutés les paragraphes 31, 32, 33, 34, 35 et 36 nouveaux qui prennent 
la teneur suivante :

« (31) Par « crypto-actif » au sens de la présente loi, est désigné un crypto-actif tel qu’il est défini 
à l’article 3, paragraphe 1er, point 5, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après 
« règlement (UE) 2023/1114 », sauf s’il relève des catégories énumérées à l’article 2, paragraphes 2, 
3 et 4, dudit règlement ou s’il remplit, à un autre titre, les conditions pour être considéré comme 
des fonds.

(32) Par « prestataire de services sur crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désigné un 
prestataire de services sur crypto-actifs tel qu’il est défini à l’article 3, paragraphe 1er, point 15, du 
règlement (UE) 2023/1114, lorsqu’il fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs tels qu’ils sont 
définis à l’article 3, paragraphe 1, point 16, dudit règlement, à l’exception de la fourniture de conseils 
en crypto-actifs visée à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, lettre h), dudit règlement.

(33) Par « adresse auto-hébergée » au sens de la présente loi, est désignée une adresse auto- 
hébergée telle qu’elle est définie à l’article 3, point 20, du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
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européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement 
(UE) 2023/1113 ».

(34) Par « transfert de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une transaction telle 
qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe 10, du règlement (UE) 2023/1113.

(35) Par « initiateur » au sens de la présente loi, est désignée une personne telle qu’elle est définie 
à l’article 3, paragraphe 21, du règlement (UE) 2023/1113.

(36) Par « bénéficiaire de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une personne 
telle qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe 22, du règlement (UE) 2023/1113. ».

Art. 12. L’article 2, paragraphe 1er, de la même loi est modifié comme suit :
1° Les points 16 et 17 sont supprimés ;
2° Au point 19, le point final est remplacé par un point-virgule ;
3° Après le point 19, il est ajouté un point 20 nouveau, qui prend la teneur suivante :
 « 20. les prestataires de services sur crypto-actifs. ».

Art. 13. A l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la même loi, après les mots « articles 2-2 à 5 » 
sont ajoutés les mots «, 7-1bis et 7-2, ».

Art. 14. L’article 3, paragraphe 1er, lettre b), de la même loi est modifié comme suit :
1° Au point i), le mot « ou » après le point-virgule est supprimé ;
2° Au point ii), les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 

2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1781/2006, ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement 
(UE) 2023/1113 », et le mot « ou » est ajouté après le point-virgule ;

3° Après le point ii), il est ajouté un point iii) nouveau qui prend la teneur suivante :
 « iii) constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros ; ».

Art. 15. A l’article 3-2 de la même loi, il est ajouté, à la suite du paragraphe 3, un paragraphe 3bis 
nouveau qui prend la teneur suivante :

« (3bis) Par dérogation au paragraphe (3), en ce qui concerne les relations transfrontalières de 
correspondant qui impliquent l’exécution de services sur crypto-actifs, tels qu’ils sont définis à 
l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du règlement (UE) 2023/1114, à l’exception de la lettre h) dudit 
point, avec une entité cliente non établie dans l’Union européenne et fournissant des services simi-
laires, y compris des transferts de crypto-actifs, les prestataires de services sur crypto-actifs, outre 
les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle prévues à l’article 3, paragraphe (2), de la présente 
loi, au moment de nouer une relation d’affaires avec une telle entité :
a) déterminent si l’entité cliente est agréée ou enregistrée ;
b) recueillent sur l’entité cliente des informations suffisantes pour comprendre pleinement la nature 

de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations accessibles au public, sa réputation 
et la qualité de la surveillance ;

c) évaluent les contrôles mis en place par l’entité cliente pour lutter contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terrorisme ;

d) obtiennent l’autorisation d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie avant de nouer de 
nouvelles relations de correspondant ;

e) comprennent clairement et établissent par écrit les responsabilités respectives en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la relation de 
correspondant ;

f) en ce qui concerne les comptes de crypto-actifs de passage (payable-through accounts), s’assurent 
que l’entité cliente a vérifié l’identité des clients ayant un accès direct aux comptes de l’entité 
correspondante et a exercé à leur égard une vigilance constante, et qu’elle peut fournir des 
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données pertinentes concernant les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle à la demande 
de l’entité correspondante.
Lorsque les prestataires de services sur crypto-actifs décident de mettre fin aux relations de cor-

respondant pour des raisons liées à la politique de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, ils documentent et consignent leur décision.

Les prestataires de services sur crypto-actifs mettent à jour les informations relatives aux mesures 
de vigilance se rapportant à la relation de correspondant régulièrement ou lorsque de nouveaux 
risques apparaissent en ce qui concerne l’entité cliente.

Les prestataires de services sur crypto-actifs tiennent compte des informations visées au présent 
paragraphe afin de déterminer, en fonction de l’appréciation des risques, les mesures appropriées à 
prendre pour atténuer les risques associés à l’entité cliente. ».

Art. 16. L’intitulé de la section 3 du chapitre 3, de la même loi prend la teneur suivante :
 « Section 3 : Dispositions particulières applicables en cas de transferts de crypto-actifs effectués 

vers ou depuis une adresse auto-hébergée ».

Art. 17. L’article 7-1 de la même loi est abrogé.

Art. 18. Après l’article 7-1 de la même loi, il est ajouté un article 7-1bis nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 7-1bis.
(1) Les prestataires de services sur crypto-actifs identifient et évaluent le risque de blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme lié aux transferts de crypto-actifs effectués vers ou 
depuis une adresse auto-hébergée. À cette fin, les prestataires de services sur crypto-actifs disposent 
de politiques, de procédures et de contrôles internes.

(2) Les prestataires de services sur crypto-actifs appliquent des mesures d’atténuation proportion-
nées aux risques identifiés. Ces mesures d’atténuation comprennent l’une ou plusieurs des actions 
suivantes :
a) prendre des mesures fondées sur les risques pour identifier et vérifier l’identité de l’initiateur ou 

du bénéficiaire d’un transfert effectué vers ou depuis une adresse auto-hébergée ou du bénéficiaire 
effectif de l’initiateur ou du bénéficiaire de crypto-actifs en question, y compris en faisant appel 
à des tiers ;

b) exiger des renseignements supplémentaires sur l’origine et la destination des crypto-actifs 
transférés ;

c) assurer un suivi continu renforcé de ces transactions ;
d) prendre toute autre mesure visant à atténuer et à gérer les risques de blanchiment de capitaux et 

de financement du terrorisme ainsi que le risque lié à l’absence de mise en œuvre ou au contour-
nement des sanctions financières ciblées et des sanctions financières ciblées liées au financement 
de la prolifération. ».

Art. 19. A l’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi, le mot « et » entre les mots « de la 
directive 2009/110/CE » et les mots « les prestataires de service de paiement » est remplacé par une 
virgule, les mots « et les prestataires de services sur crypto-actifs » sont insérés entre les mots « de la 
directive (UE) 2015/2366 » et les mots «, qui sont établis au Luxembourg » et les mots « l’établisse-
ment qui l’a nommé » sont remplacés par les mots « l’entité exerçant ses activités sur une base 
transfrontière ».

Art. 20. Après l’article 25 de la même loi, il est ajouté un article 26 nouveau, qui prend la teneur 
suivante :

« Art. 26.
Les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement au 30 décembre 2024 

conformément à l’article 7-1 tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, restent enregistrés au registre 
des prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à 
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ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 
2023/1114, l’événement survenant en premier lieu étant retenu.

Les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er continuent de relever du champ 
d’application visé à l’article 2 et restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
présente loi et dans les mesures prises pour son exécution.

Aux fins de l’application des articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la présente loi ainsi que 
du règlement (UE) 2023/1113, et des mesures prises pour son exécution, les prestataires de services 
d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er sont traités comme des prestataires de services sur 
crypto-actifs.

La CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’ali-
néa 1er conformément à l’article 2-1, paragraphe 1er. ».

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement

Art. 21. A l’article 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
services de paiement, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1781/2006 » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto- 
actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 » ».

Art. 22. A l’article 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la même loi, les mots « règlement (UE) n° 2015/847 » 
sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 23. A l’article 28, alinéa 2, de la même loi, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont 
remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 24. A l’article 58, paragraphe 2, de la même loi, les mots « règlement (CE) n° 924/2009 du 
Parlement européen et Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements transfrontaliers dans 
la Communauté et abrogeant le règlement (CE) n° 2560/2001 » sont remplacés par les mots « règlement 
(UE) 2021/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juillet 2021 concernant les paiements 
transfrontaliers dans l’Union, dénommé ci-après « règlement (UE) 2021/1230 » ».

Art. 25. Le chapitre 6 du titre II de la même loi est abrogé.

Art. 26. A l’article 61 de la même loi, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau qui prend la teneur 
suivante :

« (3) La CSSF veille au respect du présent article et des dispositions du règlement (UE) 2021/1230 
par les parties établies au Luxembourg qui fournissent des services de conversion monétaire à un 
distributeur automatique de billets ou au point de vente.

Les parties visées à l’alinéa 1er adressent à la CSSF une notification contenant une description 
du service presté. ».

Chapitre 6 – Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances

Art. 27. A l’article 295-1, paragraphe 2, de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances les mots « l’article 295-3 » sont remplacés par les mots « l’article 295-2 ».

Art. 28. L’article 295-20 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots « l’ar-

ticle 295-10, paragraphe 2 » ;
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2° Au paragraphe 3, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots « l’ar-
ticle 295-10, paragraphe 2 ».

Chapitre 7 – Dispositions finales

Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024.
Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 entre en vigueur le 30 juin 2024.
Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er.

Article 1er.
L’article 1er du projet de loi vise à modifier l’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 

2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers 
(ci-après, la « loi modifiée du 16 juillet 2019 ») suite à l’adoption du règlement (UE) 2023/606 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement 
des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, 
les obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 
et d’autres dispositions des statuts des fonds (ci-après, le « règlement (UE) 2023/606 »).

Le point 1° vise à refléter la suppression d’un paragraphe au niveau de l’article 13 du règlement 
(UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens 
d’investissement à long terme (ci-après, le « règlement (UE) 2015/760 »).

Le point 2° vise également à refléter la suppression d’un paragraphe, ceci au niveau de l’article 18 
du règlement (UE) 2015/760.

Le point 3° vise à refléter le fait qu’un nouveau paragraphe 5, traitant de l’ESMA et n’étant donc 
pas sanctionnable, a été ajouté à l’article 19 du règlement (UE) 2015/760.

Les points 4° et 5° visent à supprimer les références aux articles 26 et 28 du règlement (UE) 2015/760 
dans la mesure où lesdits articles ont été supprimés par le règlement (UE) 2023/606.

Le point 6° vise à refléter l’ajout de deux nouveaux paragraphes au niveau de l’article 29 du règle-
ment (UE) 2015/760.

Le point 7° vise à mettre à jour la référence aux paragraphes sanctionnables de l’article 30 du règle-
ment (UE) 2015/760, suite à l’ajout d’un nouveau paragraphe 3 non sanctionnable.

Article 2.
L’article 2 du projet de loi a pour objet de modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion 

d’un nouveau chapitre 4sexies.
Le chapitre 4sexies vise à mettre en œuvre le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et 

du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 (ci-après, le « règle-
ment (UE) 2023/1114 »).

Commentaire concernant l’article 20-26
Pour des raisons de clarté juridique et de lisibilité du nouveau chapitre, l’article 20-26 prend soin 

de renvoyer aux définitions figurant au règlement (UE) 2023/1114. L’approche choisie est identique à 
celle retenue actuellement aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Commentaire concernant l’article 20-27
L’article 20-27 désigne la Commission de surveillance du secteur financier (ci-après, la « CSSF ») 

en tant qu’autorité compétente au Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1114. 
Il vise à mettre en œuvre l’article 93, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114.
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Commentaire concernant l’article 20-28
L’article 20-28 met en œuvre l’article 94, paragraphes 1er, 3, et 6, du règlement (UE) 2023/1114. Il 

reprend le socle commun de pouvoirs dont doit être investie la CSSF en tant qu’autorité compétente 
pour veiller à l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114.

La liste des pouvoirs est, dans sa substance, comparable aux pouvoirs dont la CSSF dispose déjà à 
l’heure actuelle en vertu des dispositions d’autres lois sectorielles ayant un soubassement juridique 
européen, dont notamment l’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 
marché, l’article 45 de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers, 
l’article 7 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières et l’article 20-16 
de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Le paragraphe 1er vise à rependre les pouvoirs généraux prévus à l’article 94, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2023/1114 et dont doit disposer la CSSF pour veiller à l’application des titres II à VI 
du règlement précité.

A l’endroit du paragraphe 1er, alinéa 2, points 4, 6, 11, 19 et 20, les dispositions visant les intérêts 
des détenteurs de crypto-actifs ont été précisées afin de viser en particulier les détenteurs de détail, 
conformément au libellé de l’article 94, paragraphe 1, lettres d), f), k), s) et t) du règlement (UE) 
2023/1114. Cette précision reflète l’un des objectifs du règlement (UE) 2023/1114 exprimé notamment 
au considérant 6 dudit règlement et qui vise à la création d’un cadre harmonisé et spécifique pour les 
marchés de crypto-actifs garantissant un niveau élevé de protection des détenteurs de détail.

Le paragraphe 2 complète l’arsenal des pouvoirs de la CSSF par des pouvoirs spécifiques aux fins 
de l’application du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 concernant les abus de marché portant sur 
des crypto-actifs.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 1, reprend, de manière fidèle, le pouvoir qui figure à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre a), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 2, reprend, de manière fidèle, le pouvoir prévu à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 3, reprend, de manière fidèle, le pouvoir prévu à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre c), du règlement (UE) 2023/1114. Il est, par exemple, identique au pouvoir visé 
à l’article 20-16, paragraphe 2, point 10, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 dont est investie la CSSF 
en matière de services de financement participatif.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 4, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er, 
lettre d), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er, 
lettre e), du règlement (UE) 2023/1114. Le libellé est aligné sur le texte de l’article 20-16, paragraphe 2, 
point 11, de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 6, reprend, de manière fidèle, le pouvoir qui figure à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre f), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 7, reprend, de manière fidèle, l’article 94, paragraphe 1er, lettre g), 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 8, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre h), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 9, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre i), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 10, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre j), 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 11, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre k), 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 12, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre l), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 13, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre m), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 14, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre n), du règlement (UE) 2023/1114.
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Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 15, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre o), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 16, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre p), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 17, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre q), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 18, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre r), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 19, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre s), 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 20, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre t), 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 21, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre u), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 22, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre v), du règlement (UE) 2023/1114. Un pouvoir analogue figure à l’article 2, para-
graphe 2, point 5, à l’article 12, paragraphe 2, point 5, à l’article 20-3, paragraphe 2, point 5 et à 
l’article 20-9, paragraphe 2, point 5, de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre w), 
du règlement (UE) 2023/1114. Le pouvoir de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes est 
limité aux personnes soumises à la surveillance de la CSSF. Il est à lire ensemble avec le pouvoir 
complémentaire visé au paragraphe 2, point 3, dont est investie la CSSF pour veiller au respect des 
dispositions du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatives aux abus de marché portant sur des 
crypto-actifs.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 24, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre x), 
du règlement (UE) 2023/1114. Le libellé est aligné sur le texte de l’article 20-16, paragraphe 2, point 5, 
de la loi modifiée du 16 juillet 2019. Le droit de faire appel à des experts est une faculté importante 
au vu de la technicité de certains aspects des enquêtes en matière de crypto-actifs.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 25, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre y), 
du règlement (UE) 2023/1114. Par souci d’égalité de traitement, le pouvoir prévu à l’article 20-28, 
paragraphe 1er, alinéa 2, point 25 vise aussi bien les émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs 
que les émetteurs de jeton de monnaie électronique et les prestataires de services sur crypto-actifs.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 26, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er, 
lettre z), du règlement (UE) 2023/1114. Un pouvoir similaire figure à l’article 45, paragraphe 2, point 15 
de la loi modifiée du 30 mai 2018, relative aux marchés d’instruments financiers.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 27, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 1er, lettres aa), du 
règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 28, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettres ab), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 2, point 1, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 3, lettre a), du règlement (UE) 
2023/1114.

Le paragraphe 2, point 2, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 3, lettre b), du règlement (UE) 
2023/1114.

Le paragraphe 2, point 3, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre c), du règlement 
(UE) 2023/1114. Il permet à la CSSF de pénétrer dans les locaux de personnes physiques et morales 
afin de saisir des documents et des données lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des docu-
ments ou des données liés à l’objet d’une inspection ou d’une enquête menée pourraient se révéler 
importants pour apporter la preuve d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché. Ce 
pouvoir complète ainsi le pouvoir visé au paragraphe 1er, alinéa 2, point 23. Une demande d’autorisation 
judiciaire préalable pour pénétrer dans les locaux et procéder à des saisies auprès de personnes qui ne 
sont pas soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF doit être introduite et obtenue conformément 
à l’article 20-29 en raison du caractère intrusif de ces actes.

Le paragraphe 2, point 4, met en œuvre l’article 94, paragraphe 3, lettre d), du règlement (UE) 
2023/1114. Il prévoit expressément le pouvoir de la CSSF de transmettre des informations au procureur 
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d’État en vue de poursuites pénales. Il est identique au pouvoir visé à l’article 53, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 10, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

Le paragraphe 2, point 5, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre e), du règlement 
(UE) 2023/1114, qui devrait permettre à la CSSF d’exiger les enregistrements des échanges informatiques 
existants détenus par un opérateur de télécommunications, dans la mesure où les hypothèses dans les-
quelles le recours à un tel pouvoir est autorisé en droit luxembourgeois. Un pouvoir identique figure déjà 
actuellement à l’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché et à l’ar-
ticle 53 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier. Par souci de cohérence, le texte 
du paragraphe 2, point 5 est ainsi aligné sur la formulation utilisée dans les textes précités.

Le paragraphe 2, point 6, met en œuvre l’article 94, paragraphe 3, lettre f), du règlement (UE) 
2023/1114. Il est précisé que la CSSF doit requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du 
Président du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur requête, à l’instar de l’approche 
visée notamment à l’article 4, paragraphe 1er, alinéa 2, point 10, de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 relative aux abus de marché.

Le paragraphe 2, point 7, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre g), du règlement 
(UE) 2023/1114. Il prévoit que la CSSF peut prononcer des interdictions temporaires d’exercer une 
activité professionnelle dans le secteur financier à l’égard des personnes soumises à sa surveillance 
prudentielle. De telles interdictions peuvent également viser les membres de l’organe de direction et 
les salariés des personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, conformément à ce qui 
est prévu en vertu d’autres lois relatives au secteur financier qui prévoient des interdictions profession-
nelles et notamment à l’article 53, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier.

Le paragraphe 2, point 8, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre h), du règlement 
(UE) 2023/1114.

Le paragraphe 3 exerce une option prévue à l’article 88, paragraphe 3, deuxième phrase, du règle-
ment (UE) 2023/1114 qui traite de la publication différée d’une information privilégiée. Il a été choisi 
d’exercer cette option, notamment pour assurer une cohérence avec le régime prévu à l’article 4, 
paragraphe 4, de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché.

Le paragraphe 4 précise l’application des dispositions de l’article 68, paragraphe 9, et de l’article 76, 
paragraphe 15, du règlement (UE) 2023/1114. Dans l’intérêt de la sécurité juridique, l’objectif de ce 
paragraphe consiste à permettre à la CSSF de recevoir les informations à des intervalles réguliers et 
dans des formats déterminés par elle, pour mener à bien la mission de surveillance des prestataires de 
services sur crypto-actifs et des exploitants de plate-formes de négociation de crypto-actifs, qui lui 
incombe en vertu du règlement (UE) 2023/1114. Ce paragraphe confirme une pratique de surveillance 
qui a fait ses preuves pour les plate-formes de négociation d’instruments financiers classiques. Ainsi, 
un pouvoir similaire figure déjà actuellement à l’article 10, paragraphe 2, à l’article 24, paragraphe 2, 
et à l’article 36, paragraphe 2, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers. Par souci de cohérence, le texte du paragraphe 4 est ainsi inspiré de près de la formulation 
utilisée dans la loi précitée. A noter que lorsqu’il existe des formats harmonisés au niveau européen, 
il sera, dans la mesure du possible, évité de recourir à d’autres formats aux fins de l’article 20-28, 
paragraphe 4 afin d’éviter un double reporting d’informations identiques sous des formats différents. 
Conformément à l’esprit des articles 68, paragraphe 9, et 76, paragraphe 15, du règlement (UE) 
2023/1114, les informations à fournir dans le cadre de ce paragraphe se limitent aux informations 
suffisantes et strictement nécessaires pour permettre à la CSSF d’exercer sa mission de surveillance de 
l’activité de négociation. L’étendue et la quantité des données fournies doivent être proportionnelles à 
l’activité et à la taille des acteurs concernés et ne doit résulter en une charge administrative 
disproportionnée.

Commentaire concernant l’article 20-29
L’article 20-29 traite de l’autorisation judiciaire que la CSSF doit obtenir avant de pouvoir pénétrer 

dans des locaux et effectuer des saisies auprès de personnes qui ne sont pas soumises à sa surveillance 
prudentielle, à moins de disposer de l’assentiment de la personne concernée, ou avant de demander 
aux fournisseurs de services de communications électroniques et aux opérateurs de réseaux de com-
munications publics de fournir des données relatives au trafic dans les enquêtes relatives aux opérations 
d’initiés, aux divulgations illicites d’informations privilégiées et aux manipulations de marché en 
matière de crypto-actifs.
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Les dispositions de l’article 20-29 correspondent à celles figurant à l’article 5 de la loi modifiée du 
23 décembre 2016 relative aux abus de marché et à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux 
prospectus pour valeurs mobilières.

Commentaire concernant l’article 20-30
L’article 20-30 prévoit le régime des inspections sur place qui est identique à celui instauré par 

l’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché ainsi que par l’article 9 
de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières.

Commentaire concernant l’article 20-31
L’article 20-31 traite des sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 

peut prendre en cas de violations des dispositions du règlement (UE) 2023/1114. Il met ainsi en œuvre 
l’article 111 du règlement (UE) 2023/1114.

Pour répondre aux exigences du principe de la légalité des incriminations, le paragraphe 1er indique 
avec précision les articles du règlement (UE) 2023/1114 dont le non-respect est constitutif d’une vio-
lation susceptible d’être sanctionnée par la CSSF au moyen des sanctions administratives et autres 
mesures administratives prévues au paragraphe 2. Il reprend les catégories de violations visées à l’ar-
ticle 111, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettres a), b), c), d) et f), du règlement (UE) 2023/1114.

Le paragraphe 2 reprend, conformément à l’article 111, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 
2023/1114, le catalogue de sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut prononcer en cas de violations des dispositions du règlement (UE) 2023/1114.

L’article 111, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114, exige des États membres de prévoir des 
sanctions appropriées pour les cas visés à l’alinéa 1 dudit paragraphe, donc y inclus la lettre f). Le 
catalogue de sanctions arrêté par le règlement (UE) 2023/1114 est un catalogue a minima. Il ne contient 
pas de sanctions administratives ou mesures administratives particulières en cas de violations visées à 
l’article 111, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre f), mis en œuvre par l’article 20-31, paragraphe 1er, point 5, 
de la loi en projet. Le règlement laisse ainsi aux États membres le soin de prévoir les sanctions ou 
mesures administratives nécessaires à l’établissement d’un cadre de sanctions national cohérent et 
complet. A cette fin, l’article 20-31, paragraphe 2, qui liste les sanctions et autres mesures administra-
tives que la CSSF peut prononcer pour les cas visés à l’article 20-31, paragraphe 1er, vise également 
les cas prévus au point 5 de ce paragraphe. Le catalogue de sanctions est complété par la possibilité 
pour la CSSF de prononcer un avertissement ou un blâme, tel qu’il est prévu dans d’autres lois ayant 
trait au secteur financier.

Le paragraphe 3 met en œuvre l’article 111, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1114. Par souci 
de sécurité juridique, il est précisé que l’interdiction temporaire ne peut pas dépasser un terme de 5 ans, 
à l’instar de ce qui est prévu dans d’autres lois ayant trait au secteur financier.

Le paragraphe 4 complète la liste des dispositions du règlement (UE) 2023/1114 dont le non-respect 
est constitutif d’une violation susceptible d’être sanctionnée par la CSSF. Sont visées des dispositions 
spécifiques du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatif à la prévention et l’interdiction des abus 
de marché portant sur des crypto-actifs.

Le paragraphe 5 reprend, les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut infliger en cas de violations des dispositions visées au paragraphe 4 qui sont prévues à l’article 111, 
paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1114. A noter que le régime de sanctions est inspiré de près de 
celui instauré par le règlement (UE) n°596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
sur les abus de marché et repris à l’article 12 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus 
de marché. Le libellé du paragraphe 5 est aligné sur le texte de l’article 12 de la prédite loi. Le cata-
logue de sanctions est complété par la possibilité pour la CSSF de prononcer un avertissement ou un 
blâme, tel qu’il est prévu dans d’autres lois ayant trait au secteur financier.

Le paragraphe 6 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 
déterminés. Ce paragraphe est inspiré de dispositions analogues figurant dans la loi modifiée du 16 juil-
let 2019.

Commentaire concernant l’article 20-32
L’article 20-32 établit des sanctions pénales contre ceux qui ont sciemment contrevenu aux dispo-

sitions des articles 89, 90, ou 91, du règlement (UE) 2023/1114 relatifs aux abus de marché en matière 
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de crypto-actifs. Sont visées les opérations d’initiés, la divulgation illicite d’informations privilégiées 
et les manipulations de marché.

Les sanctions administratives ou prudentielles visées à l’article 20-31 ne préjudicient pas à la pro-
nonciation de sanctions pénales (peine privative de liberté et/ou amende) par les juridictions pénales à 
l’encontre des professionnels qui ont contrevenu sciemment aux dispositions légales qui leur sont 
applicables en la matière, dans le plein respect du principe non bis in idem. A ces fins, un mécanisme 
de coopération entre la CSSF et le procureur d’État est expressément prévu à l’article 20-33 pour la 
répression administrative ou pénale de certaines violations du règlement (UE) 2023/1114.

Par ailleurs, l’article vise à sanctionner également ceux qui ne sont pas soumis à la surveillance 
prudentielle de la CSSF et qui ont sciemment contrevenu aux dispositions de l’article 89, 90, ou 91, 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le texte de l’article 20-32 est inspiré des articles 18, 22 et 24, de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 relative aux abus de marché.

Les plafonds des montants des sanctions pénales correspondent à ceux des sanctions 
administratives.

Commentaire concernant l’article 20-33
L’article 20-33 pose une obligation expresse de coopération entre la CSSF et le procureur d’État 

pour la répression administrative ou pénale de certaines violations du règlement (UE) 2023/1114. Le 
texte est inspiré de près de l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 
marché. Le mécanisme de coopération vise à éviter que la coexistence de sanctions administratives et 
de sanctions pénales pour les interdictions d’opérations d’initiés, de divulgations illicites d’informa-
tions privilégiées et de manipulations de marché en matière de crypto-actifs conduisent à une double 
poursuite ou un cumul de condamnation administrative et pénale.

Commentaire concernant l’article 20-34
L’article 20-34 met en œuvre les articles 42, paragraphe 3, et 84, paragraphe 3, du règlement (UE) 

2023/1114 qui traitent de l’évaluation des acquisitions envisagées portant sur des émetteurs de jetons 
se référant à un ou des actifs respectivement sur des prestataires de services sur crypto-actifs. Il est 
expressément interdit à la CSSF d’examiner de telles acquisitions d’un point de vue des besoins éco-
nomiques du marché.

Commentaire concernant l’article 20-35
L’article 20-35 met en œuvre l’article 81, paragraphe 7, deuxième phrase, du règlement 

(UE) 2023/1114. L’article prend soin de préciser que les critères utilisés pour évaluer les connaissances 
et les compétences des personnes physiques qui donnent des conseils ou des informations à propos de 
crypto-actifs ou d’un service sur crypto-actifs pour le compte d’un prestataire de services sur crypto- 
actifs fournissant des conseils en crypto-actifs sont publiés par la CSSF sur son site internet. L’approche 
retenue en l’espèce est identique à celle prévue à l’article 37-3, paragraphe 3octies, de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier, lequel s’applique en matière de conseil en investissement 
portant sur des instruments financiers.

Commentaire concernant l’article 20-36
L’article 20-36 met en œuvre l’article 113 du règlement (UE) 2023/1114.
La mise en œuvre est alignée avec la transposition de l’article 74 de la directive 2014/65/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers qui 
prévoit des dispositions analogues. Il est renvoyé au droit commun.

Le texte prend toutefois soin de prévoir la possibilité d’introduire un recours en réformation endéans 
le délai d’un mois auprès du tribunal administratif contre les décisions prises par la CSSF. Ce libellé 
est identique à celui retenu notamment aux articles 20-5, 20-11 et 20-20 de la loi modifiée du 16 juillet 
2019.

Article 3.
L’article 3 du projet de loi a pour objet de modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion 

d’un nouveau chapitre 4septies. Le chapitre 4septies vise à opérationnaliser le règlement (UE) 2023/1113 
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du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts 
de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 (ci-après, le « règlement 
(UE) 2023/1113 »). Le règlement (UE) 2023/1113 abroge le règlement (UE) 2015/847 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
abrogeant le règlement (CE) n°1781/2006 (ci-après, le « règlement (UE) 2015/847 »).

Le règlement (UE) 2015/847 a été opérationnalisé en vertu des dispositions du titre II, chapitre 6, 
de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement (ci-après, la « LSP »). Alors 
que le champ d’application du règlement (UE) 2015/847 visait les seuls transferts de fonds, la portée 
du champ d’application du règlement (UE) 2023/1113 est élargie pour couvrir également les transferts 
de crypto-actifs. Il n’est dès lors plus approprié de procéder à une opérationnalisation du règlement 
européen au sein de la LSP couvrant les services de paiement.

Pour des raisons de cohérence et de clarté, il est proposé d’assurer l’opérationnalisation du règlement 
(UE) 2023/1113 dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 au sein du nouveau chapitre 4septies. Le cha-
pitre 6 du titre II de la LSP sera abrogé.

Commentaire concernant l’article 20-37
Pour des raisons de clarté juridique et de lisibilité du nouveau chapitre, l’article 20-37 prend soin 

de renvoyer aux définitions figurant au règlement (UE) 2023/1113. L’approche choisie est identique à 
celle retenue actuellement aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Commentaire concernant l’article 20-38
L’article 20-38 désigne, à des fins de sécurité juridique, la CSSF en tant qu’autorité compétente au 

Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1113. Il correspond à l’ancien 
article 58-2 de la LSP.

Commentaire concernant l’article 20-39
L’article 20-39 a pour objet la mise en œuvre d’une discrétion nationale contenue à l’article 2, 

paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113. Cette discrétion figurait déjà dans le règlement (UE) 
2015/847 et a été retenue au Luxembourg. L’article 20-39 correspond ainsi à l’ancien article 58-3 de 
la LSP.

Commentaire concernant l’article 20-40
L’article 20-40 met en œuvre l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 et traite des 

pouvoirs de surveillance et d’enquête de la CSSF aux fins de l’application dudit règlement et du 
chapitre 4septies.

L’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 exige que l’autorité compétente soit inves-
tie de « tous » les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Il 
appartient d’ailleurs au législateur de définir avec précision ces pouvoirs.

Etant donné que l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 renvoie expressément à 
l’article 58, paragraphe 4, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 
2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux 
ou du financement du terrorisme (ci-après, la « directive (UE) 2015/849 »), la liste exhaustive des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête dont disposera la CSSF pour mener à bien ses missions est alignée 
sur celle prévue à l’article 8-2, paragraphes 1er à 3, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

L’article 20-40 reprend en substance l’ancien article 58-5 de la LSP.

Commentaire concernant l’article 20-41
L’article 20-41 traite des sanctions administratives et des autres mesures administratives que la CSSF 

peut prendre en cas de violation des dispositions du règlement (UE) 2023/1113. Il vise à opérationna-
liser les articles 28 et 29 du règlement (UE) 2023/1113.

Pour répondre aux exigences du principe de la légalité des incriminations, le paragraphe 1er énumère 
les articles du règlement (UE) 2023/1113 dont le non-respect est constitutif d’une violation susceptible 
d’être sanctionnée par la CSSF par une amende d’ordre. Le paragraphe 1er met en œuvre l’article 28, 
paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1113. Il correspond à l’ancien article 58-6, paragraphe 1er, 
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de la LSP. La fourchette de l’amende d’ordre est alignée sur les montants figurant à l’article 46 de la 
loi précitée.

Le paragraphe 2 reprend, conformément à l’article 29 du règlement (UE) 2023/1113, les comporte-
ments ayant une nature particulière ou se caractérisant par leur gravité, spécificité ou répétitivité, et 
qui sont susceptibles d’être sanctionnés par la CSSF par les sanctions administratives et autres mesures 
administratives prévues au paragraphe 3.

Le paragraphe 3 arrête les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut prononcer dans les cas visés au paragraphe 2.

Il met en œuvre l’article 29 du règlement (UE) 2023/1113 qui renvoie à l’arsenal minimal de sanc-
tions administratives et autres mesures administratives visé à l’article 59, paragraphes 2 et 3, de la 
directive (UE) 2015/849 que l’État membre doit fixer pour des violations déterminées du règlement 
(UE) 2023/1113.

Pour des raisons de sécurité juridique et de cohérence, le paragraphe 3 repend dès lors le catalogue 
précis de sanctions administratives et autres mesures administratives prévu à l’article 8-4, paragraphes 2 
et 3, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme qui transpose l’article 59, paragraphes 2 et 3, de la directive précitée.

Les paragraphes 2 et 3 correspondent, en leur substance, à l’article 58-6, paragraphe 2, de la LSP.
Le paragraphe 4 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 

déterminés. Il reprend l’article 58-6, paragraphe 3, de la LSP.
La CSSF applique le principe de proportionnalité lors de l’exercice du pouvoir de sanction. 

L’article 31 du règlement (UE) 2023/1113 se suffit à lui-même et ne nécessite dès lors pas de mise en 
œuvre. L’article 58-6, paragraphe 4, de la LSP n’est ainsi pas repris explicitement afin de respecter le 
principe de l’applicabilité directe du règlement européen.

Commentaire concernant l’article 20-42
L’article 20-42 introduit la possibilité d’introduire un recours en réformation endéans le délai d’un 

mois auprès du tribunal administratif contre les décisions prises par la CSSF. Il correspond à l’ancien 
article 58-7 de la LSP. Le libellé est identique à celui retenu notamment aux articles 20-5, 20-11 et  
20-20 de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Commentaire concernant l’article 20-43
L’article 20-43 arrête le régime de publication des décisions concernant les sanctions administratives 

et autres mesures administratives imposées par la CSSF. Il vise ainsi à mettre en œuvre l’article 30 du 
règlement (UE) 2023/1113.

En effet, l’article 30 du règlement précité renvoie au régime de publication visé à l’article 60, para-
graphes 1er à 3, de la directive (UE) 2015/849. Ces dispositions contiennent des discrétions nationales 
et confèrent dès lors une certaine marge de manœuvre aux Etats membres dans la transposition. Pour 
des raisons de sécurité et clarté juridiques, et à l’instar de l’approche adoptée à l’article 58-8 de la LSP, 
il est proposé de renvoyer expressément à l’article 8-6 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

Commentaire concernant l’article 20-44
L’article 20-44 traite des mécanismes de signalement des violations. Il met en œuvre l’article 32, 

paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1113.
L’article 20-44 correspond à l’article 58-10 de la LSP.

Article 4.
L’article 4 du projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion d’un 

nouveau chapitre 4octies composé des articles 20-45 à 20-49 visant la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (ci-après 
le « règlement (UE) 2023/2631 »).

8387 - Dossier consolidé : 33



31

Commentaire concernant l’article 20-45
A des fins de lisibilité du nouveau chapitre 4octies, l’article 20-45 nouveau renvoie aux définitions 

du règlement (UE) 2023/2631, à l’instar de l’approche retenue aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la 
loi modifiée du 16 juillet 2019.

Commentaire concernant l’article 20-46
L’article 20-46 nouveau vise à désigner la CSSF en tant qu’autorité compétente au Luxembourg 

pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631 par les émetteurs et, le cas échéant, les ini-
tiateurs et les entités de titrisation. Même si la désignation de l’autorité compétente nationale n’est pas 
explicitement requise en raison de la désignation de l’autorité compétente par référence aux actes 
juridiques sectoriels en vigueur, il paraît judicieux de prévoir, notamment à des fins de sécurité et de 
clarté juridiques, un article isolé qui charge la CSSF de l’application du règlement (UE) 2023/2631 à 
l’instar de l’approche retenue dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Commentaire concernant l’article 20-47
L’article 20-47 nouveau vise à mettre en œuvre l’article 45, paragraphe 3, du règlement (UE) 

2023/2631 en fixant les pouvoirs de surveillance et d’enquête que la CSSF aura à sa disposition pour 
assurer le respect du règlement (UE) 2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du cha-
pitre 4octies nouveau.

Le paragraphe 2 de l’article 20-47 reprend les pouvoirs de surveillance et d’enquête énumérés à 
l’article 45, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/2631 dont l’autorité compétente doit disposer pour 
exercer ses fonctions au titre dudit règlement. En ce qui concerne le pouvoir d’exiger la fourniture des 
documents et informations pertinents, il est étendu aux émetteurs par cohérence avec d’autres lois du 
secteur financier et en ligne avec l’esprit du règlement (UE) 2023/2631 qui prévoit en son article 44, 
paragraphe 1er, que l’autorité compétente supervise les émetteurs. En outre, en ce qui concerne le 
pouvoir de procéder à des inspections sur place ou à des enquêtes sur des sites autres que la résidence 
privée de personnes physiques, il convient de noter qu’il est limité aux personnes soumises à la sur-
veillance de la CSSF par analogie à l’approche retenue dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 
16 juillet 2019. Il est rajouté à la liste des pouvoirs d’enquête et de surveillance prévus par le règlement 
(UE) 2023/2631, le pouvoir de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites 
pénales à l’instar de ce qui est prévu dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 16 juillet 2019. Il a 
enfin été jugé nécessaire, dans un but de sécurité juridique et de transparence, d’intégrer à l’ar-
ticle 20-47, paragraphe 2, alinéa 2, la disposition interprétative du terme « émetteur » telle que prévue 
à l’article 16, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2631.

Commentaire concernant l’article 20-48
L’article 20-48 nouveau vise à mettre en œuvre l’article 49 du règlement (UE) 2023/2631 en défi-

nissant les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF peut prononcer.
Le paragraphe 1er énumère, afin de répondre aux exigences du principe de la légalité des incrimi-

nations, les comportements qui peuvent faire l’objet de sanctions administratives et d’autres mesures 
administratives en renvoyant, de manière précise, aux différentes dispositions du règlement (UE) 
2023/2631.

Les sanctions administratives et autres mesures administrations que la CSSF peut infliger en cas de 
violations des dispositions visées au paragraphe 1er sont ensuite énumérées au paragraphe 2 afin de 
mettre en œuvre l’article 49, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/2631.

Le paragraphe 3 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 
déterminés. Cette disposition est inspirée de dispositions analogues figurant dans la loi modifiée du 
16 juillet 2019.

Enfin, le paragraphe 4, ensemble avec l’article 20-49, vise à mettre en œuvre l’article 51 du règle-
ment (UE) 2023/2631. La disposition en question vise à expressément obliger la CSSF à toujours 
motiver les décisions qu’elle est amenée à prendre dans l’exercice de ses pouvoirs de sanction, à l’instar 
de l’article 20-24, paragraphe 4, de la loi modifiée du 16 juillet 20192. Bien qu’il s’agisse en l’occur-
rence d’un principe général du droit administratif luxembourgeois auquel la CSSF est déjà tenue de se 

2 Introduit par le Projet de loi n° 8291 en cours de procédure législative.
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conformer, il est proposé de reprendre le libellé visé à l’article 51 du règlement (UE) 2023/2631 en 
raison de l’insistance du législateur européen.

Commentaire concernant l’article 20-49
L’article 20-49 vise à compléter l’opérationnalisation de l’article 51 du règlement (UE) 2023/2631. 

Il prévoit, à l’instar des articles 4, 9, 14, 19, 20-5 et 20-11 de la loi modifiée du 16 juillet 2019, la 
possibilité d’introduire un recours en réformation endéans le délai d’un mois auprès du tribunal admi-
nistratif contre les décisions prises par la CSSF. À des fins de cohérence, le libellé retenu est identique 
à celui employé dans les articles précités de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Chapitre 2.

Article 5.
L’article 5 du projet de loi met à jour l’ancienne référence au règlement (UE) 2015/847 qui a été 

abrogé et remplacé par le règlement (UE) 2023/1113.

Article 6.
L’article 6 du projet de loi vise à transposer l’article 146 du règlement (UE) 2023/1114. Des modi-

fications ponctuelles sont apportées à l’annexe I de la LSF.

Chapitre 3.

Article 7.
L’article 7 du projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur financier (ci-après, « loi du 23 décembre 1998 ») pour 
inclure les prestataires de services sur crypto-actifs, les émetteurs de jetons se référant à un ou des 
actifs et les émetteurs de jetons de monnaie électronique parmi les entités relevant de la surveillance 
prudentielle de la CSSF énumérées à l’article 2 de ladite loi. Il convient de noter que la CSSF pourra 
dès lors prélever la contrepartie de ses frais du personnel en service, de ses frais financiers et de ses 
frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des prestataires de services sur crypto-actifs, 
des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons de monnaie électronique 
en vertu de l’article 24, paragraphe 1er, de ladite loi.

Article 8.
L’article 8 du projet de loi vise à modifier l’article 6, paragraphe 1er, de la loi du 23 décembre 1998 

en ce qui concerne la composition du conseil de la CSSF. Il est désormais prévu que le conseil est 
constitué de neuf membres nommés par le Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en Conseil, 
dont cinq membres sont nommés sur proposition du Ministre ayant dans ses attributions la CSSF et 
quatre membres sont nommés sur proposition des entreprises et personnes surveillées. Cette modifica-
tion est proposée afin de tenir compte de la croissance du secteur financier et de la diversité des missions 
de la CSSF.

Article 9.
L’article 9 du projet de loi vise à modifier ponctuellement l’article 8 de la loi du 23 décembre 1998. 

Les modifications apportées aux paragraphes 1er et 3 sont la conséquence de la modification opérée à 
l’article 6, paragraphe 1er, de la loi du 23 décembre 1998 via l’article 8 du projet de loi.

Article 10.
L’article 10 du projet de loi vise à modifier ponctuellement l’article 24, paragraphe 1er, de la loi du 

23 décembre 1998 en y ajoutant un alinéa 11 visant à habiliter la CSSF à percevoir des taxes liées aux 
crypto-actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique 
visés au titre II du règlement (UE) 2023/1114.

Chapitre 4.

Observation préliminaire d’ordre légistique
Afin d’assurer une intégration harmonieuse des modifications dans le texte de la loi modifiée du 

12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
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(ci-après, « loi de 2004 »), les modifications proposées ont été alignées sur les choix d’ordre légistique 
faits à l’occasion de la rédaction des dispositions existantes de la loi de 2004 en ce qui concerne le 
style, la terminologie ainsi que la présentation.

Article 11.
L’article 11 du projet de loi modifie certaines définitions de l’article 1er de la loi de 2004.
Le point 1 introduit ainsi une nouvelle lettre ca) au paragraphe 3bis afin de transposer l’article 38, 

point 2, lettre a) du règlement (UE) 2023/1113 qui introduit les prestataires de services sur crypto-actifs 
dans la définition d’établissement financier à l’article 3, point 2, de la directive (UE) 2015/849. Cette 
modification de la définition a pour conséquence l’inclusion des prestataires de services sur crypto- 
actifs dans le champ d’application de la loi de 2004 au travers de son article 2, paragraphe 1er, auquel 
il est proposé d’être ajouté un nouveau point 20 dans le cadre de l’article 12, point 3, de la loi en projet 
(voir infra).

Le point 2 de l’article 11 du projet de loi supprime quant à lui les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 
20quinquies et 20sexies de l’article 1er de la loi de 2004. En effet, les définitions relatives aux « mon-
naie virtuelle », « actif virtuel », « prestataire de services d’actifs virtuels », « prestataire de services 
de conservation ou d’administration » et « service de portefeuille de conservation » qui reprenaient 
des définitions issues de la terminologie des recommandations du Groupe d’action financière (ci-après, 
« GAFI ») ainsi que de la directive (UE) 2015/849 en la matière, sont remplacées par des définitions 
qui reprennent la terminologie découlant de la réglementation européenne, et en particulier des règle-
ments (UE) 2023/1113 et (UE) 2023/1114. L’article 38, point 1, du règlement (UE) 2023/1113 supprime 
les points g) et h) de l’article 2, paragraphe 1er, point 3, de la directive (UE) 2015/849 qui est mis en 
œuvre par la suppression des paragraphes 20quater et 20sexies.

Les points 3 et 4 modifient respectivement la lettre a) et la lettre b) du paragraphe 22 de l’article 1er 
de la loi de 2004 qui définit le concept de « relation de correspondant » pour assurer une transposition 
fidèle de l’article 38, point 2), lettre b) du règlement (UE) 2023/1113 qui modifie la directive (UE) 
2015/849.

Le point 5 transpose fidèlement l’article 38, point 2), lettres c) et d) du règlement (UE) 2023/1113 
en introduisant des définitions relatives aux « crypto-actifs », « prestataires de services sur crypto- 
actifs » et « adresses auto-hébergées » aux paragraphes 31, 32 et 33 de l’article 1er de la loi de 2004. 
En sus, par soucis de clarté juridique, le point 5 introduit aux paragraphes 34, 35 et 36 de l’article 1er 
de la loi de 2004, des définitions relatives au « transfert de crypto-actifs », à l’« initiateur » et au 
« bénéficiaire de crypto-actif » par référence aux définitions contenues dans le règlement (UE) 
2023/1113. Ces définitions n’ont pas été incluses dans les définitions de la directive (UE) 2015/849, 
mais sont nécessaires pour la compréhension de ces trois termes employés dans les dispositions de la 
directive (UE) 2015/849 telle que modifiée par l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113.

Dans ce contexte, il convient de préciser que les définitions sous les points 20bis, 20ter, 20quater, 
20quinquies et 20sexies de l’article 1er de la loi de 2004 étaient issues des recommandations révisées 
du GAFI tout en tenant compte des définitions existantes en la matière dans la directive (UE) 2015/849. 
Le considérant (10) du règlement (UE) 2023/1113 clarifie en ce sens que « la définition des crypto- 
actifs figurant dans le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil correspond à 
la définition des actifs virtuels figurant dans les recommandations révisées du GAFI, et la liste des 
services sur crypto-actifs et des prestataires de services sur crypto-actifs couverts par ledit règlement 
comprend également les prestataires de services sur actifs virtuels recensés comme tels par le GAFI 
et considérés comme étant susceptibles de soulever des préoccupations en matière de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme ».

Les modifications opérées sous le présent article ne modifient donc pas la substance de la loi de 
2004, mais ajustent seulement la terminologie afin de l’aligner avec la nouvelle terminologie utilisée 
désormais dans le cadre de la réglementation européenne en la matière.

Article 12.
L’article 12 du projet de loi modifie l’article 2, paragraphe 1er de la loi de 2004 et ajuste le champ 

d’application de la loi de 2004 suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1113 et de la mise 
à jour de la terminologie.

Comme détaillé dans le commentaire de l’article 11 précédant, les modifications opérées par le 
présent article ne modifient pas le champ d’application de la loi de 2004, mais ajustent seulement la 
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terminologie, dans la mesure où « la liste des services sur crypto-actifs et des prestataires de services 
sur crypto-actifs couverts par ledit règlement comprend également les prestataires de services sur actifs 
virtuels recensés comme tels par le GAFI ».

Ainsi, le point 1 supprime les points 16 et 17 afin de retirer du champ d’application les « prestataires 
de services d’actifs virtuels » et les « prestataires de services de conservation ou d’administration ». 
Les « prestataires de services sur crypto-actifs » entrent, en revanche, dans le champ d’application de 
la loi de 2004 en vertu des points 2 et 3.

Article 13.
L’article 13 du projet de loi modifie l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi de 2004 afin 

d’assurer que la CSSF soit l’autorité de contrôle chargée de veiller au respect par les professionnels 
visés par cette disposition de leurs obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme prévues par les articles 2-2 à 5, 7-1bis et 7-2, et les mesures 
prises pour leur exécution.

Article 14.
L’article 14 du projet de loi modifie l’article 3, paragraphe 1er, lettre b) de la loi de 2004.
Le point 1, supprime le mot « ou » qui est remplacé par un point-virgule en vue de l’introduction 

d’un nouveau point iii) après le point ii).
Le point 2 met à jour l’ancienne référence au règlement (UE) 2015/847 qui a été abrogée et rem-

placée par le règlement (UE) 2023/1113 et ajoute le mot « ou » après le point-virgule afin d’ajouter 
un nouveau point iii) après le point ii).

En sus, le point 3 introduit un nouveau point iii), à l’article 3, paragraphe 1er, lettre b) qui précise 
que les prestataires de services sur crypto-actifs sont obligés d’appliquer des mesures de vigilance à 
l’égard de leur clientèle lorsqu’ils exécutent à titre occasionnel, une transaction constituant un transfert 
de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros. Il est ainsi assuré que le dispositif contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme luxembourgeois reste conforme au point 7, lettre a) de la note interprétative 
de la recommandation 15 du GAFI. Ce faisant, le projet de loi assure la mise en œuvre des recomman-
dations du GAFI, bien que la directive (UE) 2015/849 ne contienne pas de dispositions équivalentes.

Article 15.
L’article 15 du projet de loi transpose le nouvel article 19ter introduit dans la directive (UE) 2015/849 

par l’article 38, point 4, du règlement (UE) 2023/1113 tout en y apportant les précisions tirées de la 
recommandation 13 du GAFI en matière de correspondance bancaire qui sont déjà transposées à l’ar-
ticle 3-2, paragraphe 3bis de la loi de 2004. En effet, en ce qui concerne les mesures préventives, les 
prestataires de services sur crypto-actifs sont obligés de respecter également les exigences énoncées 
dans d’autres recommandations. Bien que la directive (UE) 2015/849 ne contienne pas de dispositions 
tout à fait équivalentes, le projet de loi assure la mise en œuvre des recommandations du GAFI. 
L’article 15 introduit par conséquent un nouveau paragraphe 3bis à l’article 3-2 de la loi de 2004 qui 
exige des prestataires de services sur crypto-actifs, au moment de nouer une telle relation transfrontalière 
de correspondant, notamment de comprendre clairement les responsabilités respectives en matière de 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la relation de 
correspondant.

Article 16.
L’article 16 du projet de loi modifie l’intitulé de la section 3, du chapitre 3, de la loi de 2004, afin 

de refléter les modifications opérées par les articles 13 et 14 du projet de loi.

Article 17.
L’article 17 du projet de loi abroge l’article 7-1 de la loi de 2004 qui détaillait la procédure d’enre-

gistrement pour les prestataires de services d’actifs virtuels.
En effet, suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1114, la possibilité de s’enregistrer en 

tant que prestataire de services d’actifs virtuels ne doit plus être maintenue. Tel que détaillé sous le 
commentaire des articles 11 et 12, la liste des services sur crypto-actifs et des prestataires de services 
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sur crypto-actifs couverts par règlement (UE) 2023/1114 comprend également les prestataires de ser-
vices sur actifs virtuels recensés comme tels par le GAFI.

A partir du 30 décembre 2024, il ne sera donc plus possible pour des personnes physiques ou morales 
de s’enregistrer en tant que prestataire de services d’actifs virtuels suivant la procédure détaillée à 
l’actuel article 7-1 de la loi de 2004. A partir de cette date, tout nouveau prestataire doit se conformer 
aux dispositions du cadre harmonisé européen et se faire agréer suivant les procédures prévues au 
règlement (UE) 2023/1114 avant de commencer ses activités.

A des fins de sécurité juridique, il est pourtant proposé d’introduire à l’article 20 du présent projet 
de loi, un régime transitoire pour les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés, en date du 
30 décembre 2024, au registre des prestataires de services d’actifs virtuels en vertu de l’actuel article 7-1 
de la loi de 2004, conformément à la clause de grand-père prévue à l’article 143, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2023/1114.

L’abrogation de l’article 7-1 de la loi de 2004 en combinaison avec le régime transitoire visé à 
l’article 20 du présent projet de loi n’a pas d’effet sur les pouvoirs de surveillance de la CSSF sur les 
prestataires de services d’actifs virtuels. Comme détaillé au commentaire de l’article 20 du présent 
projet de loi, les prestataires de services d’actifs virtuels qui continuent leurs activités sous leur statut 
après l’entrée en vigueur des dispositions portant modification de la loi de 2004, continuent à se 
conformer à l’intégralité de leurs obligations légales. Ceci inclut notamment aussi le respect des condi-
tions d’enregistrement détaillés actuellement à l’article 7-1 de la loi de 2004.

Pour le surplus, il est renvoyé au commentaire de l’article 20.

Article 18.
L’article 18 du projet de loi transpose fidèlement le nouvel article 19bis introduit dans la directive 

(UE) 2015/849 par l’article 38, point 4 du règlement (UE) 2023/1113. Par conséquent, il introduit un 
nouvel article 7-1bis à la loi de 2004 après l’article 7-1 de ladite loi.

Article 19.
L’article 19 du projet de loi transpose l’article 38, point 6, du règlement (UE) 2023/1113 qui remplace 

le paragraphe 9 de l’article 45 de la directive (UE) 2015/849. Il complète l’article 8-1, paragraphe 3, 
alinéa 2, de la loi de 2004.

Article 20.
L’article 20 du projet de loi introduit un nouvel article 26 dans la loi de 2004.
L’article 26 vise à instaurer, à des fins de sécurité juridique, un régime transitoire pour les prestataires 

de services d’actifs virtuels enregistrés, en date du 30 décembre 2024, au registre des prestataires de 
services d’actifs virtuels en vertu de l’actuel article 7-1 de la loi de 2004.

En effet, la loi en projet abroge les dispositions relatives aux prestataires de services d’actifs virtuels 
dans la loi de 2004 avec effet au 30 décembre 2024 afin de tenir compte de l’entrée en vigueur des 
dispositions du règlement (UE) 2023/1114 qui s’appliqueront à partir de cette date aux prestataires de 
services sur crypto-actifs. Comme énoncé dans le commentaire de l’article 17, ceci évite également le 
maintien de deux régimes en parallèle.

La clause de grand-père prévue à l’article 143, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 est 
d’application directe et prévoit que les prestataires de services sur crypto-actifs qui fournissaient leurs 
services conformément au droit applicable avant le 30 décembre 2024 peuvent toutefois continuer à le 
faire jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu 
de l’article 63 du règlement précité, l’évènement survenant en premier étant retenu.

Les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés au Luxembourg au 30 décembre 2024 
peuvent dès lors bénéficier de la mesure de transition accordée en vertu du règlement (UE) 2023/1114.

Or, dans la mesure où le projet de loi propose d’abroger expressément les dispositions relatives aux 
prestataires de services d’actifs virtuels dans la loi de 2004 à partir du 30 décembre 2024, le régime 
de transition prévu par la loi en projet vise à éviter une situation d’insécurité juridique où plus aucune 
disposition ne s’appliquerait pendant la période de transition prévue par le texte européen aux presta-
taires de services d’actifs virtuels enregistrés au Luxembourg.

Ainsi, l’article 26, alinéa 1er, précise, pour clarifier la situation juridique des prestataires de services 
d’actifs virtuels visés, que les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement 
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conformément à l’article 7-1 de la loi de 2004 au 30 décembre 2024, restent enregistrés au registre des 
prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à ce qu’ils 
se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 2023/1114, l’évé-
nement survenant en premier lieu étant retenu, leur permettant ainsi de continuer à exercer leurs acti-
vités au Grand-Duché du Luxembourg.

Afin d’assurer que les prestataires de services d’actifs virtuels qui continuent leurs activités sous 
leur statut après l’entrée en vigueur des dispositions portant modification de la loi de 2004, continuent 
à se conformer à l’intégralité de leurs obligations légales, notamment en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, il est précisé à l’alinéa 2 qu’ils restent pendant 
la phase transitoire soumis aux obligations professionnelles définies dans la présente loi et les mesures 
prises pour son exécution.

Aussi, devant se conformer dès à présent au règlement (UE) 2023/1113 qui remplace le règlement 
(UE) 2015/847, l’alinéa 3 du même paragraphe précise que les prestataires de services d’actifs virtuels 
visés à l’alinéa 1er, sont traités comme des prestataires de services sur crypto-actifs. Ceci s’étend éga-
lement aux nouvelles dispositions introduites aux articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la loi de 
2004 ainsi qu’aux mesures prises pour l’exécution du règlement (UE) 2023/1113.

L’alinéa 4 précise par ailleurs que la CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services 
d’actifs visés à l’alinéa 1er.

Le régime transitoire tel que prévu à l’article 26 de la loi de 2004 n’a cependant pas vocation à faire 
perdurer le statut national existant de prestataire de services d’actifs virtuels parallèlement au statut 
européen de prestataire de services sur crypto-actifs. Les prestataires de services d’actifs virtuels enre-
gistrés sont ainsi d’ores et déjà encouragés à se conformer rapidement au nouveau cadre harmonisé et 
spécifique pour les marchés de crypto-actifs et ceci bien avant la date limite du 1er juillet 2026.

Finalement, il convient de préciser que le libellé de l’article 26 est inspiré de près du texte de l’ar-
ticle 143, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 et de l’article 322 de la loi modifiée du 
7 décembre 2015 sur le secteur des assurances.

Chapitre 5.

Article 21.
L’article 21 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de l’ar-

ticle 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement (ci-après, « LSP »).

Article 22.
L’article 22 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de l’ar-

ticle 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la LSP.

Article 23.
L’article 23 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de l’ar-

ticle 28, alinéa 2, de la LSP.

Article 24.
L’article sous rubrique du projet de loi actualise, par souci de clarté juridique, la référence au règle-

ment (UE) 2021/1230 à l’endroit de l’article 58, paragraphe 2, de la LSP.

Article 25.
L’article 25 abroge le chapitre 6 du titre II de la LSP.
En effet, le chapitre 6 du titre II de la LSP mettait en œuvre le règlement (UE) 2015/847, abrogé et 

remplacé par le règlement (UE) 2023/1113.
Il est également renvoyé au commentaire de l’article 3 qui a pour objet de modifier la loi modifiée 

du 16 juillet 2019 par l’insertion d’un nouveau chapitre 4septies visant à opérationnaliser le règlement 
(UE) 2023/1113.
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Article 26.
L’article sous rubrique complète l’article 61 de la LSP relatif aux services de conversion monétaire 

par l’ajout d’un nouveau paragraphe 3.
Le nouveau paragraphe 3, alinéa 1er, vise à préciser que la CSSF est également l’autorité compétente 

pour veiller au respect des dispositions du règlement (UE) 2021/1230, par les parties établies au 
Luxembourg, fournissant des services de conversion monétaire à un distributeur automatique de billets 
ou au point de vente, telles que visées à l’article 4, paragraphe 1er, dudit règlement. Cette disposition 
est à lire ensemble avec l’article 58, paragraphe 2, de la LSP qui désigne la CSSF pour veiller au respect 
des dispositions du règlement (UE) 2021/1230 par les prestataires de services de paiement. Cette cla-
rification est opérée pour donner suite à une demande expresse de la Commission européenne.

Le nouveau paragraphe 3, alinéa 2, impose aux parties concernées de notifier le service presté à la 
CSSF. Le libellé est inspiré de l’article 3-1, paragraphe 1er, de la LSP.

Chapitre 6.

Article 27.
L’article 27 vise à corriger une référence erronée dans la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 

secteur des assurances (ci-après, « loi sur le secteur des assurances »), qui s’est introduite lors de la 
transposition de l’article 8, paragraphe 2, première phrase, et de l’article 30, paragraphe 1er, de la 
directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la distribution 
d’assurances (ci-après, « directive (UE) 2016/97 »). Dès lors, à l’article 295-1, paragraphe 2 de la loi 
sur le secteur des assurances, il convient de se référer à l’article 295-2, au lieu de faire référence à 
l’article 295-3.

Article 28.
L’article 28 vise à corriger des références erronées dans la loi sur le secteur des assurances, qui se 

sont introduites lors de la transposition de l’article 30, paragraphe 1er, alinéa 1er, et de l’article 30, 
paragraphe 3, alinéa 1er de la directive (UE) 2016/97. Dès lors, aux paragraphes 1er et 3 de l’ar-
ticle 295-20 de la loi sur le secteur des assurances, il convient de se référer à deux reprises à l’ar-
ticle 295-10, paragraphe 2 de la loi sur le secteur des assurances, au lieu de faire référence à 
l’article 295-10, paragraphe 1er.

Chapitre 7.

Article 29.
L’article 29 du projet de loi fixe la date d’application de la loi en projet, conformément aux exigences 

fixées aux articles 111, paragraphe 1er, alinéa 3, et 148, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114 
et à l’article 40 du règlement (UE) 2023/1113. En outre, l’article 29 du projet de loi tient compte de 
l’article 72 du règlement (UE) 2023/2631 en ce qui concerne la date d’entrée en vigueur dudit 
règlement.

*
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TABLEAU DE CONCORDANCE

Article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
(Modifications de la directive (UE) 2015/849)

Projet de loi (Loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment 

et contre le financement du terrorisme 
(« loi de 2004 »))

Article 1
Point 1 Article 12, point 1 du projet de loi
(Article 2, paragraphe 1, point 3), points g) et h) 
de la directive (UE) 2015/849)

(Article 2, paragraphes 16 et 17 de la loi de 
2004)

Point 2, lettre a) Article 11, point 1 et Article 12, point 3 du 
projet de loi

(Article 3, point 2), lettre g) de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 1er, paragraphe 3bis et Article 2, point 
20 de la loi de 2004)

Point 2, lettre b) Article 11, points 3 et 4 du projet de loi
(Article 3, point 8) de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 1er, paragraphe 22 de la loi de 2004)

Point 2, lettre c) Article 11, points 2 et 5 du projet de loi
(Article 3, points 18) et 19) de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 1er, paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 
20quinquies et 20sexies, 34 et 35 de la loi de 
2004)

Point 2, lettre d) Article 11, point 5 du projet de loi
(Article 3, point 20) de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 1er, paragraphe 36 de la loi de 2004)

Point 3 Non transposable
(Article 18, paragraphes 5 et 6 de la directive 
(UE) 2015/849)
Point 4 Articles 15 et 18 du projet de loi
(Articles 19 bis et 19 ter de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 3-2, paragraphe 3bis et Article 7-1bis 
de la loi de 2004)

Point 5 Non transposable
(Article 24 bis de la directive (UE) 2015/849)
Point 6 Article 19 du projet de loi
(Article 45, paragraphe 9 de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 8-1, paragraphe 3, alinéa 2 de la loi de 
2004)

Point 7 Article 17 du projet de loi
(Article 47, paragraphe 1 de la directive (UE) 
2015/849)

(Article 7-1 de la loi de 2004)

Point 8 Non transposable
(Article 67, paragraphe 9 de la directive (UE) 
2015/849)

*
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TEXTES COORDONNES
(par extraits)

LOI MODIFIEE DU 16 JUILLET 2019
relative à l’opérationnalisation de règlements européens 

dans le domaine des services financiers

[…]

Chapitre 2 – Mise en œuvre du règlement (UE) 2015/760 du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux 

fonds européens d’investissement à long terme

[…]

Art. 8. Sanctions administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

suivantes en cas de violation de l’article 3, paragraphe 1er, des articles 4 et 7, de l’article 9, para-
graphes 1er et 2, des articles 10 et 12, de l’article 13, paragraphes 1er à 6 l’article 13, paragraphes 1er 
à 5, des articles 14 à 17, de l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 6 l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 
5, des articles 19 et 20 de l’article 19, paragraphes 1er à 4, de l’article 20, de l’article 21, para-
graphes 1er et 2, des articles 22 à 24, de l’article 25, paragraphes 1er et 2, de l’article 26, para-
graphe 1er, des articles 27 et 28 de l’article 27, de l’article 29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 l’article 29, 
paragraphes 1er, 2, 3 et 5 à 7, ou des articles 30 et 31 de l’article 30, paragraphes 1er, 2 et 4 à 8, 
ou de l’article 31, paragraphes 1er à 3 du règlement (UE) 2015/760 :
1. une déclaration publique précisant l’identité de la personne responsable et la nature de la 

violation ;
2. l’interdiction temporaire pour une personne exerçant des fonctions de direction ou pour toute per-

sonne physique à laquelle incombe la responsabilité d’une telle violation d’exercer des fonctions de 
direction ;

3. une amende administrative d’un montant maximal de trois fois l’avantage retiré de la violation ou 
les pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés, même si les montants de ces 
sanctions sont supérieurs aux montants visés aux points 4 et 5 ;

4. dans le cas d’une personne physique, une amende administrative d’un montant maximal de 
1 000 000 euros ;

5. dans le cas d’une personne morale, une amende administrative d’un montant maximal de 
5 000 000 euros ou de 10 pour cent du chiffre d’affaires annuel total réalisé par cette personne 
morale selon les derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la per-
sonne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue d’établir des 
comptes consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à 
prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total, tel qu’il ressort des derniers comptes 
consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(2) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font obs-
tacle à l’exercice de ses pouvoirs de contrôle et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses injonctions 
prononcées en vertu de l’article 7, qui lui auront sciemment donné des informations inexactes ou 
incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 7, ou qui ne se conforment pas à ses exigences 
basées sur l’article 7.

(3) La CSSF, lorsqu’elle détermine le type et le niveau des sanctions ou mesures administratives, 
tient compte de la mesure dans laquelle la violation est intentionnelle ou résulte d’une négligence, ainsi 
que de toutes les autres circonstances pertinentes, et notamment, le cas échéant :
1. de la matérialité, de la gravité et de la durée de la violation ;
2. du degré de responsabilité de la personne physique ou morale responsable de la violation ;
3. de l’assise financière de la personne physique ou morale responsable de la violation ;

8387 - Dossier consolidé : 42



40

4. de l’importance des gains obtenus ou des pertes évitées par la personne physique ou morale respon-
sable de la violation, dans la mesure où il est possible de les déterminer ;

5. des pertes subies par des tiers du fait de la violation, dans la mesure où il est possible de les 
déterminer ;

6. du degré de coopération de la personne physique ou morale responsable de la violation avec la CSSF, 
sans préjudice de la nécessité de veiller à la restitution des gains obtenus ou des pertes évitées par 
cette personne ;

7. des violations antérieures commises par la personne physique ou morale responsable de la 
violation.

[…]

Chapitre 4sexies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE 

et (UE) 2019/1937

Art. 20-26. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le 

règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les direc-
tives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 ».

Art. 20-27. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 

2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-28. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises 

pour leur exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et 
le présent chapitre.

Les pouvoirs visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. exiger de toute personne qu’elle fournisse les informations et les documents que la CSSF 

estime susceptibles d’être utiles à l’exercice de ses missions ;
 2. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 

d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs durant une période maximale de 30 jours 
ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y 
a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

 3. interdire la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs si la CSSF constate qu’il 
y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

 4. divulguer ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il divulgue toutes les 
informations importantes susceptibles d’influer sur la fourniture des services sur crypto- 
actifs concernés, afin de garantir la protection des intérêts des clients, notamment des déten-
teurs de détail, ou le bon fonctionnement du marché ;

 5. rendre public le fait qu’un prestataire de services sur crypto-actifs ne se conforme pas aux 
obligations qui lui incombent ;

 6. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 
d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs lorsque la CSSF estime que la situation du 
prestataire de services sur crypto-actifs est telle que la fourniture du ou des services sur 
crypto-actifs serait préjudiciable aux intérêts des clients, en particulier des détenteurs de 
détail ;

 7. exiger le transfert des contrats existants à un autre prestataire de services sur crypto-actifs 
lorsque l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs lui est retiré conformément 
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à l’article 64 du règlement (UE) 2023/1114, sous réserve de l’accord des clients et du presta-
taire de services sur crypto-actifs auquel les contrats doivent être transférés ;

 8. s’il existe une raison de penser qu’une personne fournit un ou plusieurs services sur cryp-
to-actifs sans agrément, ordonner la cessation immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

 9. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leur livre blanc sur les crypto-actifs ou modifient davantage leur livre blanc 
sur les crypto-actifs modifié, lorsque la CSSF constate que le livre blanc sur les crypto-actifs 
ou le livre blanc sur les crypto-actifs modifié ne contient pas les informations requises par 
l’article 6, 19 ou 51, du règlement (UE) 2023/1114 ;

10. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leurs communications commerciales, lorsque la CSSF constate que celles-ci 
ne respectent pas les exigences établies à l’article 7, 29 ou 53, du règlement (UE) 2023/1114;

11. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils ajoutent des informations dans leurs livres blancs sur les crypto-actifs, lorsque cela est 
nécessaire à la stabilité financière ou à la protection des intérêts des détenteurs de crypto- 
actifs, en particulier des détenteurs de détail ;

12. suspendre une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs durant une 
période maximale de 30 jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

13. interdire une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs lorsque la 
CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou s’il existe des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

14. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qui exploite une plate-forme 
de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs durant une 
période maximale de 30 jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

15. interdire la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation de crypto-actifs 
lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou lorsqu’il existe 
des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

16. suspendre ou interdire les communications commerciales lorsqu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

17. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto- 
actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électro-
nique, ou des prestataires de services sur crypto-actifs concernés qu’ils arrêtent ou suspendent 
les communications commerciales durant une période maximale de 30 jours ouvrables consé-
cutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du 
règlement (UE) 2023/1114 ;

18. rendre public le fait qu’un offreur, une personne qui demande l’admission à la négociation 
d’un crypto-actif ou un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de 
monnaie électronique manque aux obligations qui lui incombent en vertu du règlement 
(UE) 2023/1114 ;

19. divulguer, ou exiger de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négociation 
d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de 
monnaie électronique qu’il divulgue, toutes les informations importantes susceptibles d’in-
fluer sur l’évaluation du crypto-actif offert au public ou admis à la négociation afin de 
garantir la protection des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, notamment des détenteurs 
de détail, ou le bon fonctionnement du marché ;

20. suspendre ou exiger du prestataire de services sur crypto-actifs concerné qui exploite la plate-
forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs lorsque 
la CSSF estime que la situation de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la 
négociation d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou 
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d’un jeton de monnaie électronique est telle que cette négociation serait préjudiciable aux 
intérêts des détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de détail ;

21. s’il existe une raison de penser qu’une personne émet des jetons se référant à un ou des actifs 
ou des jetons de monnaie électronique sans agrément ou qu’une personne offre des crypto- 
actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électro-
nique ou demande leur admission à la négociation sans avoir notifié un livre blanc sur les 
crypto-actifs conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2023/1114, ordonner la cessation 
immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

22. prendre tout type de mesure pour faire en sorte qu’un offreur, une personne qui demande 
l’admission à la négociation de crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou des 
actifs ou d’un jeton de monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs 
respectent le règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou 
conduite que la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ;

23. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle, à des inspections sur 
place ou à des enquêtes sur des sites autres que les résidences privées de personnes physiques 
et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres don-
nées, sous quelque forme que ce soit ;

24. charger des réviseurs d’entreprises ou des experts de procéder à l’inspection sur place ou à 
l’enquête auprès des personnes visées au point 23 ;

25. exiger le retrait d’une personne physique de l’organe de direction d’un émetteur d’un jeton 
se référant à un ou des actifs, d’un jeton de monnaie électronique ou d’un prestataire de 
services sur crypto-actifs ;

26. demander, aux personnes soumises à sa surveillance prudentielle, qu’elles prennent des 
mesures pour réduire la taille de leur position ou de leur exposition aux crypto-actifs ;

27. lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser une violation du règle-
ment (UE) 2023/1114 et afin de prévenir le risque de préjudice grave pour les intérêts de 
clients ou de détenteurs de crypto-actifs, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris 
en demandant à un tiers ou à une autorité publique de mettre en œuvre ces mesures, pour :
a) retirer un contenu d’une interface en ligne ou restreindre l’accès à celle-ci ou ordonner 

l’affichage d’une mise en garde explicite des clients et des détenteurs de crypto-actifs 
lorsque ceux-ci accèdent à une interface en ligne ;

b) ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il supprime, désactive ou restrei-
gne l’accès à une interface en ligne ; ou

c) ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement de domaines de 
supprimer un nom de domaine complet et permettre à la CSSF de l’enregistrer ;

28. exiger d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique, conformément à l’article 23, paragraphe 4, à l’article 24, paragraphe 3, ou à 
l’article 58, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 qu’il impose un montant nominal 
minimal ou qu’il limite le montant émis.

(2) Sans préjudice du paragraphe 1er, la CSSF est investie, aux fins de l’application du titre VI 
du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre :
1. avoir accès à tout document et à toute donnée, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir 

ou en prendre une copie ;
2. exiger ou demander des informations de toute personne, y compris des personnes qui inter-

viennent successivement dans la transmission des ordres ou dans l’exécution des opérations 
en cause ainsi que des mandants de celles-ci, et, si nécessaire, convoquer une telle personne et 
l’interroger afin d’obtenir des informations ;

3. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, pénétrer dans les locaux de 
toute personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, sous quelque 
forme que ce soit, lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des documents ou des données 
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liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête, pourraient se révéler importants pour apporter 
la preuve d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché ;

4. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales ;
5. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, exiger les enregistrements de 

données relatives au trafic détenus par les fournisseurs de services de communications élec-
troniques et les opérateurs de réseaux de communications publics, lorsqu’il existe des raisons 
de suspecter une violation et que de tels enregistrements peuvent se révéler pertinents pour 
une enquête relative à une violation des articles 88 à 91 du règlement (UE) 2023/1114 ;

6. requérir auprès du Président du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur 
requête le gel ou la mise sous séquestre d’actifs, ou les deux ;

7. interdire temporairement l’exercice de l’activité professionnelle à l’encontre des personnes 
soumises à sa surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction et des 
salariés de ces personnes ;

8. prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le public est correctement informé, 
entre autres en corrigeant des informations fausses ou trompeuses qui ont été divulguées, y 
compris en exigeant d’un offreur, d’une personne qui demande l’admission à la négociation 
de crypto-actifs, d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de 
monnaie électronique ou de toute autre personne ayant publié ou diffusé des informations 
fausses ou trompeuses qu’ils publient un correctif.

(3) En application de l’article 88, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114, l’enregistrement 
des explications prévues audit paragraphe ne doit être présenté que sur demande de la CSSF.

(4) La CSSF peut demander aux prestataires de services sur crypto-actifs de lui fournir les 
enregistrements relatifs aux ordres et transactions conservés en application de l’article 68, para-
graphe 9, du règlement (UE) 2023/1114, et aux prestataires de services sur crypto-actifs qui 
exploitent une plate-forme de négociation de crypto-actifs de lui fournir les données enregistrées 
en application de l’article 76, paragraphe 15 du règlement (UE) 2023/1114, à des intervalles 
réguliers et dans des formats spécifiés par elle.

Art. 20-29. Autorisation judiciaire
(1) Sans préjudice de l’article 20-30, paragraphe 1er, alinéa 1er, la CSSF n’exerce les pouvoirs 

prévus à l’article 20-28, paragraphe 2, point 3, à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises 
à la surveillance prudentielle de la CSSF et le pouvoir prévu à l’article 20-28, paragraphe 2, 
point 5, qu’après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal 
d’arrondissement de et à Luxembourg. L’ordonnance est rendue sur requête sur demande moti-
vée de la CSSF. Le juge d’instruction directeur ou en cas d’empêchement, le magistrat qui le 
remplace désigne, pour chaque requête de la CSSF, le juge qui en sera chargé.

(2) Le juge d’instruction vérifie que la demande motivée de la CSSF qui lui est soumise est 
justifiée et proportionnée au but recherché. La demande comporte tous les éléments d’informa-
tion de nature à justifier l’autorisation demandée. Pour les inspections sur place, le juge d’ins-
truction désigne un ou plusieurs membres du Service de Police Judiciaire, dont obligatoirement 
un membre ayant la qualité d’officier de police judiciaire, chargés d’assister les agents de la CSSF 
lors de l’inspection sur place.

(3) L’ordonnance visée au paragraphe 1er est susceptible des voies de recours comme en 
matière d’ordonnances du juge d’instruction. Les voies de recours ne sont pas suspensives.

Art. 20-30. Inspection sur place
(1) Les inspections sur place par la CSSF auprès de personnes qui ne sont pas des personnes 

soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF ne peuvent être effectuées sans l’assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l’inspection a lieu, sauf autorisation judiciaire préalable 
conformément à l’article 20-29.

Les inspections sur place auprès de personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la 
surveillance prudentielle de la CSSF et pour lesquelles aucun assentiment exprès n’a été obtenu 
s’effectuent conformément aux dispositions du présent article.
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(2) La personne visée par l’inspection sur place de la CSSF et son conseil peuvent assister à 
l’inspection. Ils en reçoivent avis la veille au plus tard, avec indication, sous peine de nullité de 
l’objet de l’inspection et de son but. Exceptionnellement, lorsqu’il y a lieu de craindre la dispa-
rition imminente d’éléments dont la constatation et l’examen semblent utiles à la manifestation 
de la vérité, les agents de la CSSF et les membres du Service de Police Judiciaire chargés de les 
assister procèdent d’urgence à ces opérations sans que les intéressés doivent y être appelés. Ils 
dressent un procès-verbal de leurs opérations. Si, en raison de l’urgence, les intéressés n’ont pas 
été appelés, le motif en est indiqué dans le procès-verbal.

(3) Les inspections sur place sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. Le juge d’instruction en donne 
préalablement avis au procureur d’État. Les inspections sur place ne peuvent, à peine de nullité, 
être commencées avant six heures et demie ni après vingt heures.

Lors de l’inspection sur place, les agents de la CSSF et les membres du Service de Police 
Judiciaire chargés de les assister veillent au respect du droit commun de la procédure pénale 
applicable aux saisies et perquisitions et à l’application des règles légales applicables aux mesures 
d’instruction et d’inspection pour les professions soumises à une loi qui leur est propre.

(4) Les documents, fichiers électroniques et autres choses saisis sont inventoriés dans le pro-
cès-verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l’objet de scellés jusqu’au 
moment de leur inventaire, en présence des personnes qui ont assisté à l’inspection sur place. La 
CSSF reçoit immédiatement ou, le cas échéant, prend copie de tous les documents et fichiers 
électroniques saisis. Les originaux des documents, les fichiers électroniques et les autres choses 
saisis sont déposés au greffe ou confiés à un gardien de saisie ou à la CSSF. Les dispositions de 
la procédure pénale relatives aux saisies s’appliquent.

(5) Le procès-verbal des inspections sur place est signé par la personne chez laquelle l’inspec-
tion a eu lieu et par les personnes qui y ont assisté. En cas de refus de signer, le procès-verbal en 
fait mention. Il leur est laissé copie du procès-verbal. Copie du procès-verbal est adressée au juge 
d’instruction qui a délivré l’ordonnance et à la personne visée par l’inspection.

Art. 20-31. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures adminis-

tratives visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 4, paragraphes 1er et 3, alinéa 3, et paragraphes 6 et 8, de l’ar-

ticle 5, paragraphe 1er à 3, de l’article 6, paragraphes 1er à 10, de l’article 7, paragraphes 1er 
et 2, de l’article 8, paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6, alinéa 1er, de l’article 9, de l’article 10, de 
l’article 11, paragraphe 1er, de l’article 12, paragraphes 1 à 4 et 6 à 9, de l’article 13, et de 
l’article 14, paragraphe 1er alinéa 1er, et paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

2. en cas de violation de l’article 16, paragraphes 1er et 2, alinéa 2, de l’article 17, paragraphes 1er 
et 2, deuxième phrase, et paragraphe 3, alinéa 3, de l’article 19, paragraphes 1 à 9, de l’ar-
ticle 22, paragraphe 1er, alinéa 1er, paragraphe 2 et paragraphe 3, de l’article 23, para-
graphes 1er et 4, de l’article 25, paragraphes 1er et 2 alinéa 1er et 2, et paragraphe 4, de 
l’article 27, de l’article 28, de l’article 29, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 et 6, de l’ar-
ticle 30, de l’article 31, paragraphes 1er à 4, de l’article 32, paragraphes 1er à 4, de l’article 33, 
de l’article 34, paragraphes 1er à 12, de l’article 35, paragraphes 1 à 5, de l’article 36, para-
graphes 1er à 3, et paragraphes 5 à 12, de l’article 37, de l’article 38, paragraphes 1er à 4, de 
l’article 39, de l’article 40, de l’article 41, paragraphes 1er et 2, de l’article 46, paragraphes 1er 
à 3, et de l’article 47, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

3. en cas de violation de l’article 48, paragraphes 1er, 6 et 7, de l’article 49, de l’article 50, de 
l’article 51, paragraphes 1er à 9, paragraphe 11, alinéa 1er et paragraphes 12, 13, et 14, 
alinéa 1er, première phrase, de l’article 53, de l’article 54, et de l’article 55, du règlement 
(UE) 2023/1114 ;

4. en cas de violation de l’article 59, paragraphes 1er à 5, et paragraphe 8, de l’article 60, para-
graphes 1er à 7, paragraphe 8, alinéa 3, et paragraphe 9, de l’article 64, paragraphe 8, de 
l’article 65, paragraphes 1er et 4, de l’article 66, paragraphes 1er à 5, de l’article 67, de 
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l’article 68, paragraphes 1er à 9, de l’article 69, de l’article 70, paragraphes 1er à 4, de l’ar-
ticle 71, paragraphes 1er à 4, de l’article 72, paragraphes 1er à 4, de l’article 73, de l’article 74, 
de l’article 75, de l’article 76, paragraphes 1er à 15, de l’article 77, de l’article 78, de l’article 79, 
de l’article 80, de l’article 81, paragraphes 1er à 14, de l’article 82, paragraphe 1er, et de l’ar-
ticle 83, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1114 ;

5. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une demande, 
conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 8.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable 

de la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 
2023/1114 ;

4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au 
comportement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;

5. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 
de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si ce montant dépasse le montant maximal prévu au point 6, pour ce qui concerne les 
personnes physiques, ou les montants maximaux prévus point 7, pour ce qui concerne les 
personnes morales ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
700 000 euros ;

7. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 5 000 000 euros, pour les cas visés au paragraphe 1er, points 1 à 5 ;
b) de 3 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 

derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés 
au paragraphe 1er, point 1 ;

c) de 5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés 
au paragraphe 1er, point 4 ;

d) de 12,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort 
des derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas 
visés au paragraphe 1er, points 2 et 3.

Lorsque la personne morale visée au point 7 est une entreprise mère ou une filiale d’une 
entreprise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 
2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires 
annuel total ou le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent 
en matière comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approu-
vés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(3) La CSSF peut, pour les cas visés au paragraphe 1er, point 4, imposer une interdiction tem-
poraire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs 
ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions 
de direction au sein d’un prestataire de services sur crypto-actifs pour une durée maximale de 
5 ans.

(4) Sans préjudice de l’article 20-32, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administra-
tives et autres mesures administratives visées au paragraphe 5 en cas de violation de l’article 88, 
paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 et de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement 
(UE) 2023/1114.

(5) Pour les cas visés au paragraphe 4, la CSSF peut prononcer :
 1. un avertissement ;
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 2. un blâme ;
 3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable 

de la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement 
(UE) 2023/1114 ;

 4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au 
comportement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;

 5. la restitution de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permises d’éviter, 
s’ils peuvent être déterminés ;

 6. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;
 7. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 

sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, 
d’exercer des fonctions de direction au sein des prestataires de services sur crypto-actifs pour 
une durée maximale de 5 ans ;

 8. en cas de violations répétées à l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de 
l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114, une interdiction de dix 
ans, pour tout membre de l’organe de direction d’un prestataire de services sur crypto-actifs 
ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonc-
tions de direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs ;

 9. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 
sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, de 
négocier pour compte propre pour une durée maximale de 5 ans ;

10. des amendes administratives d’un montant maximal de trois fois le montant de l’avantage 
retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être 
déterminés, même si le montant dépasse les montants maximaux prévus au point 11 ou 12 ;

11. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant 
maximal :
a) de 1 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement 

(UE) 2023/1114 ;
b) de 5 000 000 euros en cas de violation de l’article 89, 90, 91 ou 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, 

du règlement (UE) 2023/1114.
12. dans le cas des personnes morales, des amendes administratives d’un montant maximal :

a) de 2 500 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement 
(UE) 2023/1114 ou de 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale 
tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction ;

b) de 15 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 
à 91 ou de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114, ou de 
15 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction.

Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui 
est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le 
chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou 
le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en matière 
comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés par 
l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(6) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, point 4, et du paragraphe 5, point 4, ou qui 
lui ont sciemment donné des informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées 
sur l’article 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 23, et paragraphe 2, points 1 et 2.

Art. 20-32. Sanctions pénales
La personne qui a sciemment commis une opération d’initié prévue à l’article 89, une divul-

gation illicite d’informations privilégiées prévue à l’article 90 ou une manipulation de marché 
prévue à l’article 91, du règlement (UE) 2023/1114, avec la volonté de procurer, à soi-même ou 
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à autrui, à l’aide de tout moyen frauduleux, un bénéfice illicite, même indirect, est puni, dans le 
cas d’une personne physique, d’un emprisonnement de trois mois à quatre ans et d’une amende 
de 251 à 5 000 000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, ou dans le cas d’une personne 
morale, d’une amende de 500 à 15 000 000 euros.

Art. 20-33. Coopération entre la CSSF et le procureur d’Etat.
(1) La CSSF coopère avec le procureur d’État pour la répression administrative ou pénale des 

violations aux dispositions du règlement (UE) 2023/1114 et des mesures prises pour son exécution 
ou de la présente loi. A cette fin, la CSSF, le procureur d’État et le Service de Police Judiciaire 
peuvent échanger toute information qu’ils jugent utile ou nécessaire.

(2) Si des indices peuvent justifier l’ouverture par la CSSF d’une procédure administrative 
susceptible d’aboutir à l’imposition d’une sanction administrative pour violation de l’article 89, 
90 ou 91 du règlement (UE) 2023/1114, elle en informe le procureur d’État. Le procureur d’État 
décide endéans deux semaines de la réception de cette information s’il exerce l’action publique, 
et donne avis de sa décision à la CSSF.

Si le procureur d’État décide de poursuivre, la CSSF ne procède pas. En cas de décision néga-
tive ou en l’absence d’une réponse du procureur d’État après le délai de deux semaines, la CSSF 
procède.

Lorsqu’au cours de la procédure la CSSF constate l’existence d’indices que les personnes 
suspectées sont susceptibles d’avoir commis une violation visée à l’article 20-32, elle se dessaisit 
du dossier et le transmet au procureur d’État pour poursuite de l’enquête.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que 
les conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible 
de s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

(3) Lorsque le procureur d’État est saisi sur base d’une plainte de faits susceptibles de consti-
tuer une violation visée à l’article 20-32 et qu’il décide d’exercer l’action publique, il en informe 
la CSSF. Dans ce cas, la CSSF ne procède pas. Si le procureur d’État décide de ne pas poursuivre, 
la CSSF procède.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que 
les conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible 
de s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

Art. 20-34. Evaluation des acquisitions
Lorsque la CSSF procède à l’évaluation prévue aux articles 41, paragraphe 4, et 83, para-

graphe 4, du règlement (UE) 2023/1114, elle n’examine pas l’acquisition envisagée du point de 
vue des besoins économiques du marché.

Art. 20-35. Fourniture de conseils en crypto-actifs
La CSSF publie sur son site internet les critères utilisés pour évaluer les connaissances et les 

compétences visées à l’article 81, paragraphe 7, du règlement (UE) 2023/1114.

Art. 20-36. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/1114 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif 
qui statue comme juge du fond.

Chapitre 4septies : Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de cer- 

tains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849

Art. 20-37. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le 

règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
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informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la 
directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 20-38. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 

2023/1113 et du présent chapitre.

Art. 20-39. Conditions de dérogation
En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113, le règlement (UE) 

2023/1113 ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds effectués au Luxembourg 
sur le compte de paiement d’un bénéficiaire de fonds permettant le paiement exclusivement pour 
la fourniture de biens ou de services, si toutes les conditions suivantes sont réunies :
1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est soumis à la directive 

(UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission ;

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est en mesure, grâce à un iden-
tifiant de transaction unique, de remonter le transfert de fonds, par l’intermédiaire du béné-
ficiaire de fonds, jusqu’à la personne qui a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la 
fourniture de biens ou de services ;

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1 000 euros.

Art. 20-40. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2023/1113 et du présent chapitre, la CSSF est 

investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans 
les limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.

Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre 

copie ;
 2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute personne 

soumise au règlement (UE) 2023/1113 et de l’entendre afin d’obtenir des informations ;
 3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, 

fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la manifestation de la vérité, auprès des 
personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des communications électro-
niques ou des enregistrements de données relatives au trafic détenues par des personnes 
soumises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 5. d’enjoindre aux personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 de mettre un terme à toute 
pratique contraire aux dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2, et de s’abs-
tenir de la réitérer, dans le délai qu’elle fixe ;

 6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du Président du tribunal d’arron-
dissement de et à Luxembourg statuant sur requête ;

 7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 ans, d’activités 
professionnelles à l’encontre des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 et à sa 
surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction, des salariés et des 
agents liés de ces personnes ;

 8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés des personnes sou-
mises au règlement (UE) 2023/1113 qu’ils fournissent des informations ;

 9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés ou des experts 
d’effectuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès des personnes soumises au 
règlement (UE) 2023/1113. Ces vérifications et enquêtes se font aux frais de la personne 
concernée ;
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10. de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.

(2) Lorsque la CSSF prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, elle 
peut imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin d’inciter celle-ci à se 
conformer à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement constaté 
ne peut être supérieur à 1 250 euros, sans que le montant total imposé à raison du manquement 
constaté ne puisse dépasser 25 000 euros.

(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, 
il n’a pas été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :
1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne qui, par leur fait, leur 

négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation constatée et dont le maintien en fonc-
tion risque de porter préjudice à l’application de mesures de redressement ou de 
réorganisation ;

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les action-
naires ou associés dont l’influence est susceptible de se faire au détriment d’une gestion pru-
dente et saine de la personne concernée ou qui sont tenus pour responsables de la pratique 
contraire aux dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2 ;

3. suspendre la poursuite des activités de la personne concernée.

Art. 20-41. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 

18, 19, 20, 21 ou 22, de l’article 23, alinéa 1er, de l’article 24, de l’article 25, paragraphe 2, 3 ou 4, 
alinéa 1er, de l’article 26, paragraphe 1er ou 2, première phrase, ou de l’article 32, paragraphe 2, 
du règlement (UE) 2023/1113, la CSSF a le pouvoir d’infliger aux personnes soumises audit 
règlement, ainsi qu’aux membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou 
aux autres personnes responsables de la violation une amende d’ordre de 125 à 12 500 euros.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions adminis-
tratives et autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des personnes visées 
au présent paragraphe, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de direction, à leurs 
dirigeants effectifs, ou aux autres personnes responsables de la violation, en cas de :
1. manquement répété ou systématique du prestataire de services de paiement à l’obligation de 

veiller à ce que le transfert de fonds soit accompagné des informations requises sur le donneur 
d’ordre ou le bénéficiaire de fonds, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de veiller à ce que le 
transfert de crypto-actifs soit accompagné des informations requises sur l’initiateur et le béné-
ficiaire de crypto-actifs, en violation de l’article 14 ou 15 du règlement (UE) 2023/1113 ;

2. manquement répété, systématique ou grave du prestataire de services de paiement ou du 
prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de conservation des informations, en 
violation de l’article 26 du règlement (UE) 2023/1113 ;

3. manquement du prestataire de services de paiement à l’obligation de mettre en œuvre des 
procédures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 8 ou 12 du règlement 
(UE) 2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de mettre en 
œuvre des procédures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 17 du règlement 
(UE) 2023/1113 ;

4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, de la part d’un prestataire 
de services de paiement intermédiaire ou à l’article 19, 20 ou 21 du règlement (UE) 2023/1113, 
de la part d’un prestataire de services sur crypto-actifs intermédiaire.

(3) Pour les cas visés au paragraphe 2, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature 

de la violation ;
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4. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services de paiement ou d’un 
prestataire de services sur crypto-actifs ;

5. l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 ans :
a) d’exercer une activité professionnelle dans le secteur financier ou d’effectuer une ou plu-

sieurs opérations visées au règlement (UE) 2023/1113 ; ou
b) d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes visées au paragraphe 2, à l’en-

contre de toute personne exerçant des responsabilités dirigeantes au sein d’une telle per-
sonne ou de toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation ;

6. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 
de la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de 
1 000 000 euros.
Lorsque la personne visée au paragraphe 2 est un établissement de crédit, le montant maximal 

des amendes administratives est porté à 5 000 000 euros ou 10 pour cent du chiffre d’affaires 
annuel total selon les derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque 
la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue 
d’établir des comptes consolidés conformément à l’article 22 de la directive 2013/34/UE, le chiffre 
d’affaires total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant conformément aux directives comptables pertinentes, tel qu’il ressort des 
derniers comptes consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère 
ultime.

(4) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu de l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, ou qui lui 
auront sciemment donné des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, 
inexacts ou faux suite à des demandes basées sur l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 
et 2.

Art. 20-42. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du règlement (UE) 2023/1113 ou du présent chapitre 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif 
qui statue comme juge du fond.

Art. 20-43. Publication des décisions
La CSSF publie les décisions prises en vertu de l’article 20-41 conformément à l’article 8-6 de 

la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme.

Article 20-44. Signalement des violations à la CSSF
La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à la CSSF des 

violations du règlement (UE) 2023/1113 conformément aux modalités prévues à l’article 8-3, 
paragraphes 1er et 2, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blan-
chiment et contre le financement du terrorisme.

Chapitre 4octies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 
du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur 
les obligations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 

obligations liées à la durabilité

Art. 20-45. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le 

règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les 
obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations 
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commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obliga-
tions liées à la durabilité, ci-après « règlement (UE) 2023/2631 ».

Art. 20-46. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 

2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-47. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des missions qui lui sont conférées en vertu du règlement (UE) 

2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites 
définies par ledit règlement.

(2) Les pouvoirs de la CSSF sont les suivants :
 1. exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations vertes euro-

péennes visées à l’article 10 du règlement (UE) 2023/2631 ou qu’ils incluent dans ces fiches 
les informations prévues à l’annexe I dudit règlement ;

 2. exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations ;
 3. exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou fassent figurer dans 

ces rapports les informations prévues à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631 ;
 4. exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans ce rapport les 

informations prévues à l’annexe III du règlement (UE) 2023/2631 ;
 5. exiger que les émetteurs notifient la publication à la CSSF conformément à l’article 15, 

paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/2631 ;
 6. lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 du règlement 

(UE) 2023/2631, exiger que ces émetteurs incluent les éléments qui y sont mentionnés dans 
leurs informations périodiques postérieures à l’émission ;

 7. exiger que les émetteurs, les auditeurs et la direction générale de l’émetteur fournissent des 
documents et informations pertinents ;

 8. suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché réglementé d’obliga-
tions vertes européennes pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque 
fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé 
à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement 
(UE) 2023/2631 ;

 9. interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations 
vertes européennes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur 
continue à ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des 
articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

10. suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des communications 
à caractère promotionnel ou exiger que les émetteurs d’obligations vertes européennes ou les 
intermédiaires financiers concernés suspendent des communications à caractère promotion-
nel pendant une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe 
des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une obligation en vertu 
du titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

11. interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des émetteurs d’obligations 
vertes européennes ou des intermédiaires financiers concernés qu’ils cessent les communica-
tions à caractère promotionnel lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que 
l’émetteur continue de ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, 
ou de l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

12. rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte pas le 
règlement (UE) 2023/2631, et exiger de cet émetteur qu’il publie cette information sur son 
site internet ;

13. interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’ex-
cédant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière répétée et grave le titre II, chapitre 2, 
ou les articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;
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14. à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point 12, rendre public le 
fait que l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus l’article 3 du règle-
ment (UE) 2023/2631 concernant l’utilisation de la désignation « obligation verte euro-
péenne » ou « EuGB », et demander à cet émetteur de publier cette information sur son 
site internet ;

15. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance, à des inspections sur place ou à 
des enquêtes sur des sites autres que la résidence privée de personnes physiques et, pour ce 
faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous 
quelque forme que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et 
d’autres données liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se révéler importants 
pour apporter la preuve d’une violation du règlement (UE) 2023/2631 ;

16. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.
Dans le cas d’une obligation titrisée, une référence à l’émetteur à l’alinéa 1er s’entend comme 

une référence à l’initiateur ou à l’entité de titrisation.

Art. 20-48. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures adminis-

tratives visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 3, des articles 10 à 15, des articles 18 et 19 et de l’article 21, 

paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/2631 ;
2. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une exigence 

prévue à l’article 20-47, paragraphe 2.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale responsable 

et la nature de la violation conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, point 12 ;
2. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre un terme 

au comportement constitutif de la violation en cause ;
3. une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obli-

gations vertes européennes pour une période n’excédant pas un an ;
4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avan- 

tage retiré de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être 
déterminés ;

5. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal de 
500 000 euros ou de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel 
qu’il ressort des derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction. 
Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui 
est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le 
chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total 
ou le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne applicable en matière 
comptable, tel qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus récents approuvés par 
l’organe de direction de l’entreprise mère ultime ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
50 000 euros.

(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, points 2 et 3, ou qui lui ont sciemment donné 
des informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 20-47, para-
graphe 2, points 7 et 15.

(4) Les décisions prises par la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs de sanctions sont 
motivées.

8387 - Dossier consolidé : 55



53

Art. 20-49. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/2631 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif 
qui statue comme juge du fond.

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier

[…]

*

LOI MODIFIEE DU 5 AVRIL 1993
relative au secteur financier

[…]

Chapitre 5 : Dispositions applicables aux établissements de crédit et aux PSF.

Art. 38-25. Champ d’application.
Le présent chapitre s’applique :

1. aux PSF de support et aux PSF spécialisés de droit luxembourgeois, ainsi qu’aux succursales luxem-
bourgeoises de PSF de support et de PSF spécialisés de droit étranger ;

2. aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement de droit luxembourgeois, ainsi 
qu’aux succursales luxembourgeoises d’établissements de crédit et d’entreprises d’investissement 
ayant leur siège social dans un pays tiers

3. aux succursales luxembourgeoises d’établissements de crédit et d’entreprises d’investissement ayant 
leur siège social dans un autre État membre.

Art. 39.  Les obligations professionnelles du secteur financier en matière de lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme.

Les établissements de crédit et les PSF sont soumis aux obligations professionnelles telles que 
définies par le titre 1er de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme et par les mesures prises pour son exécution.

Les établissements de crédit et les PSF sont en outre obligés au respect des règles édictées par le 
règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informa-
tions accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé 
ci après « règlement (UE) 2015/847 » règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849. Tout professionnel donne suite, de manière 
exhaustive et sans délai aux demandes qui lui sont adressées par les autorités compétentes en matière 
de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme et qui portent sur les informations 
accompagnant les virements de fonds et les informations conservées correspondantes, nonobstant toute 
règle de secret professionnel.

[…]

*
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ANNEXE I

Liste des activités :

 1. Réception de dépôts ou d’autres fonds remboursables.
 2. Prêts, y compris notamment le crédit à la consommation, le crédit hypothécaire, l’affacturage avec 

ou sans recours, le financement des transactions commerciales (forfaitage inclus).
 3. Crédits-bail.
 4. Services de paiement au sens de l’article 1er, point 38) de la loi du 10 novembre 2009 relative aux 

services de paiement.
 5. Emission et gestion d’autres moyens de paiement (par exemple, chèques de voyage et lettres de 

crédit) dans la mesure où cette activité n’est pas couverte par le point 4.
 6. Octroi de garanties et souscription d’engagements.
 7. Transactions pour le compte propre de l’établissement ou pour le compte de sa clientèle sur :

a) les instruments du marché monétaire (chèques, effets, certificats de dépôt, etc.),
b) les marchés des changes,
c) les instruments financiers à terme et options,
d) les instruments sur devises ou sur taux d’intérêts,
e) les valeurs mobilières.

 8. Participation aux émissions de titres et prestations de services y afférents.
 9. Conseil aux entreprises en matière de structure du capital, de stratégie industrielle et des questions 

connexes et conseils ainsi que des services dans le domaine de la fusion et du rachat 
d’entreprises.

10. Intermédiation sur les marchés interbancaires.
11. Gestion ou conseil en gestion de patrimoine.
12. Conservation et administration de valeurs mobilières.
13. Renseignements commerciaux.
14. Location de coffres.
15. Emission de monnaie électronique
 Les services et activités prévus aux sections A et B de l’annexe I de la directive 2014/65/UE, 

lorsqu’ils renvoient aux instruments financiers visés à la section C de l’annexe I de ladite 
directive, sont subordonnés à la reconnaissance mutuelle conformément à la directive 2013/36/
UE.

15. Émission de monnaie électronique, y compris de jetons de monnaie électronique tels qu’ils 
sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 7, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 (ci-après, le « règlement (UE) 2023/1114 »).

16. Émission de jetons se référant à un ou des actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, para-
graphe 1er, point 6, du règlement (UE) 2023/1114.

17. Services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du 
règlement (UE) 2023/1114.

[…]

*

8387 - Dossier consolidé : 57



55

LOI MODIFIEE DU 23 DECEMBRE 1998
portant création d’une commission de surveillance du secteur financier

[…]

Section 2 : Mission et compétences de la CSSF

Art. 2. (1) La CSSF est l’autorité compétente pour la surveillance prudentielle des établissements 
de crédit, des PSF au sens de la loi du 5 avril 1993 relative au secteur financier, des gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs agréés au titre de la loi du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs, des organismes de placement collectif, des fonds de pension sous 
forme de sepcav ou d’assep, des organismes de titrisation agréés, des représentants-fiduciaires inter-
venant auprès d’un d’organisme de titrisation, des SICAR ainsi que des établissements de paiement et 
des établissements de monnaie électronique au sens de la loi du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement et des prestataires de services de financement participatif au sens du règlement (UE) 
2020/1503 du Parlement européen et du Conseil du 7 octobre 2020 relatif aux prestataires européens 
de services de financement participatif pour les entrepreneurs, et modifiant le règlement (UE) 2017/1129 
et la directive (UE) 2019/1937 et des prestataires de services sur crypto-actifs, des émetteurs de 
jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons de monnaie électronique au sens 
du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937.

[…]

Section 3 : Conseil

[…]

Art. 6. (1) Le conseil se compose de sept membres neuf membres nommés par le Grand-Duc sur 
proposition du Gouvernement en Conseil. Quatre membres Cinq membres sont nommés sur propo-
sition du Ministre ayant dans ses attributions la CSSF. Trois membres Quatre membres sont nommés 
sur proposition des entreprises et personnes surveillées.

(2) Les nominations interviennent pour une période de cinq ans et sont renouvelables.

[…]

Art. 8. (1) Le conseil est convoqué par le président ou en cas d’empêchement de ce dernier, par le 
vice-président. Il doit être convoqué à la demande de trois membres quatre membres au moins ou à 
la demande de la direction de la CSSF, du conseil de résolution ou du CPDI.

(2) Les délibérations du conseil sont valables si la majorité des membres sont présents ou représentés 
par voie de procuration.

(3) Le conseil se dotera d’un règlement d’ordre intérieur à prendre à la majorité de 5/7 6/9 de ses 
membres.

(4) Le secrétariat du conseil est assumé par un agent de la CSSF à désigner par la direction.

(5) En dehors des communications que le conseil décide de rendre officielles, les membres du conseil 
et toute personne appelée à assister aux réunions sont tenus au secret des délibérations.

(6) Un membre du conseil, qui, dans l’exercice de ses fonctions, est amené à se prononcer sur une 
affaire dans laquelle il peut avoir un intérêt personnel, direct ou indirect, de nature à compromettre son 
indépendance, doit en informer le conseil et il ne prend part ni à la délibération, ni à la décision en 
question.

[…]
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Section 11 : La couverture des frais de la CSSF

Art. 24. (1) La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais du personnel en service, 
de ses frais financiers et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des personnes 
et des entreprises surveillées, auprès des marchés réglementés agréés au Luxembourg, auprès des 
opérateurs de ces marchés réglementés ainsi qu’auprès d’une personne exploitant un MTF ou un OTF 
au Luxembourg.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de fonctionnement par des taxes à 
percevoir auprès des personnes qui sollicitent l’admission à la négociation sur un marché réglementé, 
des offreurs ou des émetteurs demandant l’approbation d’un prospectus.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de fonctionnement par des taxes à 
percevoir auprès de l’offrant demandant l’approbation du document d’offre publique d’acquisition.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de fonctionnement par des taxes à 
percevoir auprès de l’émetteur de titres en cas d’opération de retrait obligatoire ou de rachat 
obligatoire.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais du personnel, de ses frais financiers et 
de ses frais de fonctionnement résultant de sa mission de supervision publique de la profession de 
l’audit, par des taxes à percevoir auprès des personnes soumises à cette supervision publique.

Dans les cas visés aux points b) et c) de l’article 4 (2) de la loi du 19 mai 2006 portant transposition 
de la directive 2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres 
publiques d’acquisition, la CSSF est également autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de 
fonctionnement auprès de l’offrant pour le contrôle notamment des questions relevant du droit des 
sociétés, au cas où la société visée a son siège social au Luxembourg.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de fonctionnement par des taxes à 
percevoir
– auprès de l’émetteur tel que défini par la loi relative aux obligations de transparence, de la personne 

qui a demandé l’admission à la négociation sur un marché réglementé sans le consentement de 
l’émetteur et des personnes qui doivent procéder à la notification prévue au chapitre III, section Ire 
de la loi relative aux obligations de transparence ;

– auprès des personnes exerçant des responsabilités dirigeantes auprès d’un émetteur ayant son siège 
statuaire au Luxembourg et soumises à l’obligation de déclaration des opérations effectuées pour 
leur compte propre et portant sur des actions de l’émetteur admises à la négociation sur un marché 
réglementé telle que prévue par la loi relative aux abus de marché ; et

– auprès des émetteurs soumis aux obligations d’information relatives aux programmes de rachat et 
aux mesures de stabilisation telles que prévues par le Règlement (CE) n° 2273/2003 de la Commission 
du 22 décembre 2003 portant modalités d’application de la directive 2003/6/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil en ce qui concerne les dérogations prévues pour les programmes de rachat et la 
stabilisation d’instruments financiers.
La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers et 

de ses frais de fonctionnement liés aux missions visées aux articles 2-2, 2-3, 12-1 et 12-10 par des 
taxes à percevoir auprès des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers et 
de ses frais de fonctionnement liés aux missions visées au règlement (UE) 2016/1011 par des taxes à 
percevoir auprès des personnes pour lesquelles elle est compétente en vertu de l’article 2, para-
graphe 1er, de la loi du 17 avril 2018 relative aux indices de référence.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de fonctionnement par des taxes à 
percevoir auprès des personnes qui sollicitent l’approbation d’un programme d’émission de lettres de 
gage.

La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers 
et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des offreurs, des personnes 
qui demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de 
crypto-actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie élec-
tronique visés au titre II du règlement (UE) 2023/1114.
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(2) Un règlement grand-ducal fixe le montant des taxes et les modalités d’exécution du présent 
article.

[…]

*

LOI MODIFIEE DU 12 NOVEMBRE 2004
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme

TITRE I

Les obligations professionnelles en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme

Chapitre 1er : Définitions, champ d’application et désignation 
des autorités de contrôle et organismes d’autorégulation

Art. 1er. Définitions
(1) Par « blanchiment » au sens de la présente loi, est désigné tout acte tel que défini aux articles 506-1 

du Code pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxicomanie.

(1bis) Par « infraction sous-jacente associée » sont désignées les infractions visées à l’article 506-1, 
point 1), du Code pénal et à l’article 8, paragraphe 1, lettres a) et b), de la loi modifiée du 19 février 
1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie. »

(2) Par « financement du terrorisme » au sens de la présente loi, est désigné tout acte tel que défini 
à l’article 135-5 du Code pénal.

(3) Par « établissement de crédit » au sens de la présente loi, est désigné tout établissement de crédit 
au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements 
de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012, y compris 
ses succursales, au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 17), dudit règlement, que son siège social 
soit situé dans l’Union ou dans un pays tiers.

(3bis) Par « établissement financier » au sens de la présente loi, est désigné :
a) toute entreprise d’assurance au sens de l’article 13, point 1), de la directive 2009/138/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de l’assurance et 
de la réassurance et leur exercice dans la mesure où elle effectue des activités d’assurance vie régies 
par ladite directive ;

b) toute entreprise d’investissement au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), de la directive 
2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instru-
ments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE ;

c) tout organisme de placement collectif qui commercialise ses parts ou ses actions ;
ca) tout prestataire de services sur crypto-actifs ;
d) tout intermédiaire d’assurance au sens de l’article 2, paragraphe 1er, point 3), de la directive (UE) 

2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la distribution d’assurances 
lorsqu’il s’occupe d’assurance vie et d’autres services liés à des placements ;

e) toute personne autre que celles visées aux points a) à d), ainsi qu’au paragraphe (3), qui exerce à 
titre professionnel au moins l’une des activités énumérées à l’annexe I au nom ou pour le compte 
d’un client ;

f) toute succursale au Luxembourg des établissements financiers visés aux points a) à e) et g), que leur 
siège social se situe dans un Etat membre ou dans un pays tiers ;
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g) toute personne pour laquelle la CSSF est chargée de veiller au respect des obligations profession-
nelles en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme conformément 
à l’article 2-1, paragraphe (1). »

(3ter) Par « groupe » au sens de la présente loi, est désigné tout groupe d’entreprises composé d’une 
entreprise mère, de ses filiales et des entités dans lesquelles l’entreprise mère ou ses filiales détiennent 
une participation, ainsi que des entreprises liées l’une à l’autre par une relation au sens de l’article 22 
de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états 
financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’en-
treprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, dénommée ci-après « directive 2013/34/UE. »

(4) Par « Etat membre » au sens de la présente loi, est désigné un Etat membre de l’Union euro-
péenne. Sont assimilés aux Etats membres de l’Union européenne les Etats parties à l’Accord sur 
l’Espace économique européen autres que les Etats membres de l’Union européenne, dans les limites 
définies par cet accord et les actes y afférents. Par « autre Etat membre » on entend un autre Etat 
membre que le Luxembourg.

(5) Par « pays tiers » au sens de la présente loi, est désigné un Etat autre qu’un Etat membre.

(6) Par « biens » au sens de la présente loi, sont désignés tous les types d’avoirs, corporels ou 
incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les documents ou instruments 
juridiques, sous quelque forme que ce soit, y compris électronique ou numérique, attestant la propriété 
de ces avoirs ou de droits y afférents.

(7) Par « bénéficiaire effectif » au sens de la présente loi, est désignée toute personne physique qui, 
en dernier ressort, possède ou contrôle le client ou toute personne physique pour laquelle une transac-
tion est exécutée ou une activité réalisée. La notion de bénéficiaire effectif comprend au moins :
a) dans le cas des sociétés :

i) toute personne physique qui, en dernier ressort, possède ou contrôle une entité juridique, du fait 
qu’elle possède directement ou indirectement un pourcentage suffisant d’actions ou de droits de 
vote ou d’une participation au capital dans cette entité, y compris par le biais d’actions au porteur 
ou d’un contrôle par d’autres moyens, autre qu’une société cotée sur un marché réglementé qui 
est soumise à des obligations de publicité compatibles avec le droit de l’Union européenne ou à 
des normes internationales équivalentes qui garantissent la transparence adéquate pour les infor-
mations relatives à la propriété.

 Une participation dans l’actionnariat à hauteur de 25 pour cent des actions plus une ou une par-
ticipation au capital de plus de 25 pour cent dans le client, détenue par une personne physique, 
est un signe de propriété directe. Une participation dans l’actionnariat à hauteur de 25 pour cent 
des actions plus une ou une participation au capital de plus de 25 pour cent dans le client, détenue 
par une société, qui est contrôlée par une ou plusieurs personnes physiques, ou par plusieurs 
sociétés, qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes physiques, est un signe de propriété 
indirecte ;

ii) si, après avoir épuisé tous les moyens possibles et pour autant qu’il n’y ait pas de motif de sus-
picion, aucune des personnes visées au point i) n’est identifiée, ou s’il n’est pas certain que la ou 
les personnes identifiées soient les bénéficiaires effectifs, toute personne physique qui occupe la 
position de dirigeant principal.

 Le contrôle par d’autres moyens peut être établi conformément aux articles 1711-1 à 1711-3 de 
la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ainsi que conformément 
aux critères suivants :
aa) un droit direct ou indirect d’exercer une influence dominante sur le client en vertu d’un 

contrat conclu avec celui-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celui-ci, lorsque le droit 
dont relève le client permet qu’il soit soumis à de tels contrats ou de telles clauses 
statutaires ;

bb) le fait que la majorité des membres des organes d’administration, de gestion ou de surveil-
lance du client, en fonction durant l’exercice ainsi que l’exercice précédent et jusqu’à 
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l’établissement des états financiers consolidés, ont été nommés par l’effet direct ou indirect 
du seul exercice des droits de vote d’une personne physique ;

cc) un pouvoir direct ou indirect d’exercer ou un exercice effectif direct ou indirect d’une 
influence dominante ou d’un contrôle sur le client, y compris par le fait que le client se trouve 
placé sous une direction unique avec une autre entreprise ;

dd) une obligation par le droit national dont relève l’entreprise mère du client d’établir des états 
financiers consolidés et un rapport de gestion consolidé ;

b) dans le cas des fiducies et des trusts, toutes les personnes suivantes :
i) le ou les constituants ;
ii) le ou les fiduciaires ou trustees ;
iii) le ou les protecteurs, le cas échéant ;
iv) les bénéficiaires ou, lorsque les personnes qui seront les bénéficiaires de la construction ou de 

l’entité juridique n’ont pas encore été désignées, la catégorie de personnes dans l’intérêt prin-
cipal de laquelle la construction ou l’entité juridique a été constituée ou opère ;

v) toute autre personne physique exerçant le contrôle en dernier ressort sur la fiducie ou le trust 
par propriété directe ou indirecte ou par d’autres moyens ;

c) pour les entités juridiques telles que les fondations, et les constructions juridiques similaires à des 
fiducies ou à des trusts, toute personne physique occupant des fonctions équivalentes ou similaires 
à celles visées au point b).

(8) Par « prestataire de services aux sociétés et fiducies » au sens de la présente loi, est désignée 
toute personne physique ou morale qui fournit, au titre d’une relation d’affaires, l’un des services 
suivants à des tiers :
a) constituer des sociétés ou d’autres personnes morales ;
b) occuper la fonction de directeur, de gérant, d’administrateur, de membre du directoire ou de secré-

taire d’une société, d’associé d’une société de personnes ou une fonction similaire à l’égard d’autres 
types de personnes morales, ou faire en sorte qu’une autre personne occupe une telle fonction ;

c) fournir un siège statutaire, une adresse commerciale, administrative ou postale ou des locaux pro-
fessionnels et, le cas échéant, tout autre service lié à une société, à une société de personnes, à toute 
autre personne morale ou à toute autre construction juridique similaire ;

d) occuper la fonction de fiduciaire dans une fiducie, la fonction de trustee dans un trust exprès ou une 
fonction équivalente dans une construction juridique similaire, ou faire en sorte qu’une autre per-
sonne occupe une telle fonction ;

e) faire office d’actionnaire pour le compte d’une autre personne (…) ou faire en sorte qu’une autre 
personne occupe une telle fonction.

(9) Par « personnes politiquement exposées » au sens de la présente loi, sont désignées les personnes 
physiques qui occupent ou se sont vu confier une fonction publique importante ainsi que les membres 
(…) de leur famille ou des personnes connues pour leur être étroitement associées.

(10) Par « personnes physiques qui occupent ou se sont vu confier une fonction publique impor-
tante » au sens du paragraphe (9) ci-dessus, est désigné l’ensemble de personnes physiques 
comprenant :
a) les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les ministres, ministres délégués et secrétaires d’État ;
b) les parlementaires ou les membres d’organes législatifs similaires ;
c) les membres des cours suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions dont 

les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles ;
d) les membres des cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales ;
e) les ambassadeurs, les chargés d’affaires et les officiers supérieurs des forces armées ;
f) les membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques ;
g) les responsables et les membres des organes dirigeants de partis politiques ;
h) les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d’une organisation internationale, 

ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein ;
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i) les personnes physiques exerçant les fonctions figurant sur la liste publiée par la Commission euro-
péenne sur base de l’article 20bis, paragraphe 3, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
Européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier 
aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 
n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, dénommée ci-après « directive 
(UE) 2015/849 ».
Aucune des catégories citées aux points a) à h) du présent paragraphe, ne couvre des personnes 

occupant une fonction intermédiaire ou inférieure.

(11) Par « membres de la famille » au sens du paragraphe (9), est désigné l’ensemble de personnes 
physiques comprenant notamment :
a) le conjoint ;
b) tout partenaire considéré par le droit interne comme l’équivalent d’un conjoint ;
c) les enfants et leurs conjoints, ou partenaires considérés par le droit interne comme l’équivalent d’un 

conjoint ;
d) les parents ;
e) les frères et sœurs.

(12) Par « personnes connues pour être étroitement associées » au sens du paragraphe (9) ci-dessus, 
est désigné l’ensemble de personnes physiques comprenant :
a) toute personne physique connue pour être le bénéficiaire effectif d’une personne morale ou d’une 

construction juridique conjointement avec une personne visée au paragraphe (10) ou pour entretenir 
toute autre relation d’affaires étroite avec une telle personne ;

b) toute personne physique qui est le seul bénéficiaire effectif d’une personne morale ou d’une construc-
tion juridique connue pour avoir été établie au profit de facto de la personne visée au 
paragraphe (10).

(13) Par « relation d’affaires » au sens de la présente loi, est désignée une relation d’affaires, pro-
fessionnelle ou commerciale liée aux activités professionnelles des établissements et des personnes 
soumis à la présente loi et censée, au moment où le contact est établi, s’inscrire dans une certaine durée.

(14) Par « société bancaire écran » au sens de la présente loi, est désigné un établissement de crédit 
ou un établissement financier ou un établissement exerçant des activités équivalentes constitué ou agréé 
dans un pays « ou territoire où il n’a aucune présence physique par laquelle s’exerceraient une direction 
et une gestion véritables et qui n’est pas rattaché ou affilié à un groupe financier réglementé.

(15) Par « personnes exerçant une activité financière à titre occasionnel ou à une échelle très limité », 
sont considérées les personnes physiques ou morales exerçant une activité financière qui satisfait à tous 
les critères suivants :
a) l’activité financière est limitée en termes absolus et ne dépasse pas un seuil suffisamment bas fixé 

par règlement grand-ducal en fonction du type d’activité financière ;
b) l’activité financière est limitée en ce qui concerne les transactions et ne dépasse pas un seuil maximal 

par client et par transaction, que la transaction soit effectuée en une seule opération ou en plusieurs 
opérations apparaissant comme liées, ce seuil étant fixé par règlement grand-ducal en fonction du 
type d’activité financière, à un niveau suffisamment bas pour que les types de transactions en ques-
tion constituent un instrument difficilement applicable et peu efficace de blanchiment ou de finan-
cement du terrorisme, le seuil en question ne pouvant dépasser 1.000 euros ;

c) l’activité financière n’est pas l’activité principale, le chiffre d’affaires de l’activité financière en 
question ne pouvant dépasser 5 % du chiffre d’affaires total de la personne physique ou morale 
concernée ;

d) l’activité financière est accessoire et directement liée à l’activité principale ;
e) à l’exception de l’activité des personnes visées à l’article 2 paragraphe (1) point 15), l’activité 

principale n’est pas une activité exercée par les professionnels énumérés à l’article 2 
paragraphe (1) ;
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f) l’activité financière est exercée pour les seuls clients de l’activité principale et n’est généralement 
pas offerte au public.

(16) Par « autorité de contrôle » au sens de la présente loi, est désignée chacune des autorités visées 
à l’article 2-1, paragraphes (1), (2) et (8).

(17) Par « autorités européennes de surveillance » au sens de la présente loi, sont désignées l’Au-
torité bancaire européenne, l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et 
l’Autorité européenne des marchés financiers.

(18) Par « compte de passage » au sens de la présente loi, est désigné tout compte de correspondant, 
utilisé directement par des tiers pour réaliser des opérations pour leur propre compte.

(19) Par « membre d’un niveau élevé de la hiérarchie » au sens de la présente loi, est désigné tout 
dirigeant ou tout employé possédant une connaissance suffisante de l’exposition du professionnel au 
risque de blanchiment et de financement du terrorisme et occupant une position hiérarchique suffisam-
ment élevée pour prendre des décisions ayant une incidence sur cette exposition, sans qu’il s’agisse 
nécessairement d’un membre du conseil d’administration.

(20) Par « monnaie électronique » au sens de la présente loi, est désignée la monnaie électronique 
au sens de l’article 1er, point 29), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement.

(20bis) Par « monnaie virtuelle » au sens de la présente loi, est désignée une représentation 
numérique d’une valeur qui n’est émise ou garantie ni par une banque centrale ni par une auto-
rité publique, qui n’est pas nécessairement liée non plus à une monnaie établie légalement et qui 
ne possède pas le statut juridique de monnaie ou d’argent, mais qui est acceptée comme moyen 
d’échange par des personnes et qui peut être transférée, stockée et échangée par voie digitale.

(20ter) Par « actif virtuel » au sens de la présente loi, est désignée une représentation numé-
rique d’une valeur, y compris une monnaie virtuelle, qui peut être échangée de manière digitale, 
ou transférée, et qui peut être utilisée à des fins de paiement ou d’investissement, à l’exception 
des actifs virtuels qui remplissent les conditions de la monnaie électronique au sens de l’article 1er, 
point 29), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement et des actifs 
virtuels qui remplissent les conditions des instruments financiers au sens de l’article 1er, point 19), 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

(20quater) Par « prestataire de services d’actifs virtuels » au sens de la présente loi, est dési-
gnée toute personne qui preste, au nom d’un client ou pour son compte, un ou plusieurs des 
services suivants :
a) le service d’échange entre actifs virtuels et monnaies fiduciaires, y compris le service d’échange 

entre monnaies virtuelles et monnaies fiduciaires ;
b) le service d’échange entre une ou plusieurs formes d’actifs virtuels;
c) le transfert d’actifs virtuels ;
d) la conservation ou l’administration d’actifs virtuels ou d’instruments permettant le contrôle 

d’actifs virtuels, y compris le service de portefeuille de conservation ;
e) la participation à et la prestation de services financiers liés à l’offre d’un émetteur ou à la 

vente d’actifs virtuels.

(20quinquies) Par « prestataire de services de conservation ou d’administration » au sens de 
la présente loi, est désigné le prestataire de services de conservation ou d’administration d’actifs 
virtuels ou d’instruments permettant le contrôle d’actifs virtuels, y compris le service de porte-
feuille de conservation.

(20sexies) Par « service de portefeuille de conservation » au sens de la présente loi, est désigné 
le service de conservation de clés cryptographiques privées pour le compte de clients à des fins 
de détention, de stockage et de transfert de monnaies virtuelles.
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(21) Par « organisme d’autorégulation » au sens de la présente loi, est entendu un organisme, com-
posé des membres d’une profession qu’il représente, qui joue un rôle pour édicter des règles les 
concernant, assurer certaines fonctions de contrôle ou de surveillance et veiller au respect des règles 
les concernant. Est ainsi désigné chacun des organismes visés à l’article 2-1, paragraphes (3) à (7).

(22) Par « relation de correspondant » au sens de la présente loi, est désignée :
a) la fourniture de services bancaires par une banque en tant que correspondant à une autre banque en 

tant que client, y compris la mise à disposition d’un compte courant ou d’un autre compte de passif 
et la fourniture des services qui y sont liés, tels que la gestion de trésorerie, les transferts interna-
tionaux de fonds, la compensation de chèques, les comptes de passage (payable-through accounts), 
et les services de change ;

b) toute relation similaire entre et parmi les établissements de crédit et les établissements financiers, y 
compris lorsque des services sont fournis par un établissement correspondant à un établissement 
client, et comprenant toute relation établie pour des opérations sur titres ou des transferts de fonds 
ou toute relation établie pour des transactions portant sur des crypto-actifs ou des transferts 
de crypto-actifs.

(23) Par « services de jeux d’argent et de hasard » au sens de la présente loi, sont désignés les 
services impliquant une mise ayant une valeur monétaire dans des jeux de hasard, y compris les jeux 
impliquant un élément de compétence, tels que les loteries, les jeux de casino, les jeux de poker et les 
transactions portant sur des paris, qui sont fournis dans des locaux physiques, ou à distance par tout 
moyen, par voie électronique ou par toute autre technologie visant à faciliter la communication, à la 
demande individuelle d’un destinataire de services, à l’exception des jeux qui ne donnent au joueur 
aucune chance d’enrichissement ou d’avantage matériel autre que le droit de continuer à jouer.

(24) Par « professionnels » au sens de la présente loi, sont désignées toutes les personnes visées à 
l’article 2.

(25) Par « CSSF » au sens de la présente loi, est désignée la Commission de surveillance du secteur 
financier.

(26) Par « CAA » au sens de la présente loi, est désigné le Commissariat aux assurances.

(27) Par « AED » au sens de la présente loi, est désignée l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA.

(28) Par « CRF » au sens de la présente loi, est désignée la Cellule de renseignement financier.

(29) Par « personne » au sens de la présente loi, est désignée une personne physique ou une personne 
morale, le cas échéant.

(30) Par « pays à haut risque » au sens de la présente loi, est désigné un pays qui figure sur la liste 
des pays tiers à haut risque recensés en application de l’article 9, paragraphe 2, de la directive 
(UE) 2015/849 ou désigné comme présentant un risque plus élevé par le Groupe d’action financière 
(GAFI) ainsi que tout autre pays que les autorités de contrôle et les professionnels considèrent dans le 
cadre de leur évaluation des risques de blanchiment et de financement du terrorisme comme étant un 
pays à haut risque sur base des facteurs de risques géographiques énoncés à l’annexe IV.

(31) Par « crypto-actif » au sens de la présente loi, est désigné un crypto-actif tel qu’il est défini 
à l’article 3, paragraphe 1er, point 5, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règle-
ment (UE) 2023/1114 », sauf s’il relève des catégories énumérées à l’article 2, paragraphes 2, 3 
et 4, dudit règlement ou s’il remplit, à un autre titre, les conditions pour être considéré comme 
des fonds.

(32) Par « prestataire de services sur crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désigné un 
prestataire de services sur crypto-actifs tel qu’il est défini à l’article 3, paragraphe 1er, point 15, 
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du règlement (UE) 2023/1114, lorsqu’il fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs tels qu’ils 
sont définis à l’article 3, paragraphe 1, point 16, dudit règlement, à l’exception de la fourniture 
de conseils en crypto-actifs visée à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, lettre h), dudit 
règlement.

(33) Par « adresse auto-hébergée » au sens de la présente loi, est désignée une adresse auto- 
hébergée telle qu’elle est définie à l’article 3, point 20, du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement 
(UE) 2023/1113 ».

(34) Par « transfert de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une transaction 
telle qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe 10, du règlement (UE) 2023/1113.

(35) Par « initiateur » au sens de la présente loi, est désignée une personne telle qu’elle est 
définie à l’article 3, paragraphe 21, du règlement (UE) 2023/1113.

(36) Par « bénéficiaire de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une personne 
telle qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe 22, du règlement (UE) 2023/1113.

Art. 2. Champ d’application
(1) Le présent titre s’applique aux personnes suivantes :

 1. les établissements de crédit et professionnels du secteur financier (PSF) agréés ou autorisés à 
exercer leur activité au Luxembourg en vertu de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier et les établissements de paiement « et les établissements de monnaie électronique agréés 
ou autorisés à exercer leur activité au Luxembourg en vertu de la loi du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement, ainsi que les agents liés tels que définis à l’article 1er de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier et les agents tels que définis à l’article 1er de la loi du 
10 novembre 2009 relative aux services de paiement établis au Luxembourg;

 1bis. les personnes physiques et morales bénéficiant d’une dérogation conformément à l’article 48 
ou 48-1 de la loi du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;

 2. les entreprises d’assurances agréées ou autorisées à exercer leur activité au Luxembourg en vertu 
de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances, pour ce qui concerne des 
opérations relevant de l’annexe II de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assu-
rances et les intermédiaires d’assurances agréés ou autorisés à exercer leur activité au Luxembourg 
en vertu de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances, lorsqu’ils s’occupent 
d’assurance vie et d’autres services liés à des placements ;

 2bis. Les professionnels du secteur de l’assurance agréés à exercer leur activité au Luxembourg en 
vertu de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;

 3. les fonds de pension sous la surveillance prudentielle du Commissariat aux assurances ;
 4. les organismes de placement collectif et les sociétés d’investissement en capital à risque qui com-

mercialisent leurs parts, titres ou parts d’intérêts et qui sont visés par la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de placement collectif ou par la loi du 13 février 2007 relative 
aux fonds d’investissement spécialisés ou par la loi du 15 juin 2004 relative à la société d’inves-
tissement en capital à risque (SICAR) ;

 5. les sociétés de gestion visées par la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes 
de placement collectif et les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs régis par la loi 
modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs ;

 6. les fonds de pension sous la surveillance prudentielle de la Commission de surveillance du secteur 
financier ;

 6bis. les gestionnaires et conseillers des organismes de placement collectif, des sociétés d’investis-
sement à capital à risque et des fonds de pension ;

 6ter. les organismes de titrisation lorsqu’ils exercent des activités de prestataire de service aux socié-
tés et aux fiducies ;
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 6quater. les entreprises d’assurance, de réassurance et leurs intermédiaires lorsqu’ils réalisent des 
opérations de crédit ou de caution ;

 6sexies. toute personne exerçant l’activité de Family Office au sens de la loi du 21 décembre 2012 
relative à l’activité de Family Office ;

 7. les autres établissements financiers qui exercent leurs activités au Luxembourg ;
 8. les réviseurs d’entreprises, réviseurs d’entreprises agréés, cabinets de révision et cabinets de révi-

sion agréés au sens de la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit ;
 9. les experts-comptables au sens de la loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession 

d’expert-comptable ;
 9bis. les professionnels de la comptabilité au sens de l’article 2 paragraphe (2) point d) de la loi du 

10 juin 1999 portant organisation de la profession d’expert-comptable ;
10. les agents immobiliers, au sens de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 

professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, établis 
ou agissant au Luxembourg, y compris lorsqu’ils agissent en qualité d’intermédiaires pour la loca-
tion de biens immeubles, mais uniquement en ce qui concerne les transactions pour lesquelles le 
loyer mensuel est d’un montant égal ou supérieur à 10.000 euros ;

10bis. les promoteurs immobiliers au sens de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, 
établis ou agissant au Luxembourg, y compris lorsqu’ils sont en leur qualité d’intermédiaire 
impliqués dans des opérations concernant l’achat ou la vente de biens immeubles ;

11. les notaires au sens de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ;
11bis. les huissiers de justice au sens de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du 

service des huissiers de justice lorsqu’ils procèdent aux prisées et ventes publiques de meubles, 
effets mobiliers et récoltes ;

12. les avocats au sens de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat, lorsqu’ils :
a) assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de transactions concernant :

i) l’achat et la vente de biens immeubles ou d’entreprises commerciales,
ii) la gestion de fonds, de titres ou d’autres actifs, appartenant au client,
iii) l’ouverture ou la gestion de comptes bancaires ou d’épargne ou de portefeuilles,
iv) l’organisation des apports nécessaires à la constitution, à la gestion ou à la direction de 

sociétés,
v) la constitution, la domiciliation, la gestion ou la direction de fiducies, de sociétés ou de 

structures similaires,
b) ou agissent au nom de leur client et pour le compte de celui-ci dans toute transaction financière 

ou immobilière ;
c) ou fournissent l’un des services de prestataire de services aux sociétés et fiducies ;
d) ou exercent une activité de Family Office ;
e) ou agissent en tant que dépositaires d’actions au porteur.

13. les personnes, autres que celles énumérées ci-dessus, qui :
a) exercent au titre d’une relation d’affaires au Luxembourg l’activité de conseil fiscal ;
b) exercent au titre d’une relation d’affaires au Luxembourg l’une des activités décrites au point 12, 

lettres a) et b) ; ou
c) s’engagent à fournir, directement ou par le truchement d’autres personnes auxquelles elles sont 

liées, une aide matérielle, une assistance ou des conseils en matière fiscale comme activité 
économique ou professionnelle principale ;

13bis. les personnes autres que celles énumérées ci-dessus qui exercent au titre d’une relation d’affaires 
au Luxembourg l’activité d’un prestataire de services aux sociétés et fiducies ;

14. les prestataires de services de jeux d’argent et de hasard régis par la loi modifiée du 20 avril 1977 
relative à l’exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives qui agissent 
dans l’exercice de leur activité professionnelle ;

8387 - Dossier consolidé : 67



65

14bis. les opérateurs en zone franche autorisés à exercer leur activité en vertu d’un agrément de l’Ad-
ministration des douanes et accises dans l’enceinte de la zone franche douanière communautaire 
du type contrôle I sise dans la commune de Niederanven section B Senningen au lieu dit 
Parishaff L-2315 Senningerberg (Hoehenhof).

15. d’autres personnes (…) négociant des biens, seulement dans la mesure où les paiements sont 
effectués ou reçus en espèces pour un montant de 10.000 euros au moins, que les transactions ou 
séries de transactions soient effectuées en une fois ou sous la forme d’opérations fractionnées qui 
apparaissent liées ;

16. les prestataires de services d’actifs virtuels ;
17. les prestataires de services de conservation ou d’administration ;
18. les personnes qui négocient des œuvres d’art ou agissent en qualité d’intermédiaires dans le com-

merce des œuvres d’art, y compris lorsque celui-ci est réalisé par des galeries d’art et des maisons 
de vente aux enchères, lorsque la valeur de la transaction ou d’une série de transactions liées est 
d’un montant égal ou supérieur à 10.000 euros ;

19. les personnes qui entreposent ou négocient des œuvres d’art ou agissent en qualité d’intermédiaires 
dans le commerce des œuvres d’art quand celui-ci est réalisé dans des ports francs, lorsque la 
valeur de la transaction ou d’une série de transactions liées est d’un montant égal ou supérieur à 
10.000 euros. ;

20. les prestataires de services sur crypto-actifs.

(2) Le champ d’application du présent titre et partant la notion de professionnel comprend également 
les succursales au Luxembourg de professionnels étrangers ainsi que les professionnels de droit étranger 
qui fournissent des prestations de service au Luxembourg sans y établir de succursale.

Art. 2-1. Autorités de contrôle et organismes d’autorégulation
(1) La CSSF est l’autorité de contrôle chargée de veiller au respect par les établissements de crédit 

et, sans préjudice du paragraphe (3), par les professionnels surveillés, agréés ou enregistrés par elle, y 
inclus par les succursales des professionnels étrangers notifiées à la CSSF et par les professionnels de 
droit étranger notifiés à la CSSF qui fournissent des prestations de service au Luxembourg sans y établir 
de succursale, de leurs obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme prévues par les articles 2-2 à 5, 7-1bis et 7-2, et les mesures prises pour 
leur exécution

La CSSF est, en outre, l’autorité de contrôle chargée de veiller au respect des obligations profes-
sionnelles en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme prévues par 
les articles 2-2 à 5 et les mesures prises pour leur exécution par les agents liés établis au Luxembourg 
d’établissements de crédit ou PSF agréés ou autorisés à exercer leur activité au Luxembourg en vertu 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ainsi que les agents établis au Luxembourg 
d’établissements de paiement et d’établissements de monnaie électronique agréés ou autorisés à exercer 
leur activité au Luxembourg en vertu de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement.

La CSSF est l’autorité de contrôle chargée de veiller au respect des obligations professionnelles en 
matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme prévues par les articles 2-2 
à 5 et les mesures prises pour leur exécution par les institutions de retraite professionnelle étrangères 
autorisées en vertu de la loi modifiée du 13 juillet 2005 concernant les activités et la surveillance des 
institutions de retraite professionnelle à fournir des services à des entreprises d’affiliation au 
Luxembourg.

[…]

Art. 3. Obligations de vigilance à l’égard de la clientèle
(1) Les professionnels sont obligés d’appliquer des mesures de vigilance à l’égard de leur clientèle 

dans les cas suivants :
a) lorsqu’ils nouent une relation d’affaires ;
b) lorsqu’ils exécutent, à titre occasionnel, une transaction :
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i) d’un montant égal ou supérieur à 15.000 euros, que cette transaction soit exécutée en une seule 
ou en plusieurs opérations qui semblent être liées ; ou

ii) constituant un transfert de fonds au sens de l’article 3, point 9), du règlement (UE) 2015/847 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant 
les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, ci après « règlement 
(UE) 2015/847 » règlement (UE) 2023/1113, supérieur à 1.000 euros ; ou

iii) constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros ;

[…]

Art. 3-2 Obligations renforcées de vigilance à l’égard de la clientèle
[…]

(3) En cas de relations transfrontalières de correspondants et autres relations similaires avec des 
établissements clients, les établissements de crédit, les établissements financiers et autres institutions 
concernées par de telles relations, doivent, outre les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle 
prévues à l’article 3, paragraphe (2), au moment de nouer une relation d’affaires :
a) recueillir sur l’établissement client des informations suffisantes pour comprendre pleinement la 

nature de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations accessibles au public, sa répu-
tation et la qualité de la surveillance dont il fait l’objet, ce qui implique notamment de savoir si 
l’établissement client a fait l’objet d’une enquête ou de mesures de la part d’une autorité de contrôle 
en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;

b) évaluer les contrôles contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme mis en place par 
l’établissement client ;

c) obtenir l’autorisation à un niveau élevé de leur hiérarchie avant de nouer de nouvelles relations de 
correspondant (…) ;

d) comprendre clairement et établir par des documents les responsabilités respectives en matière de 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque établissement ;

e) en ce qui concerne les comptes de passage (« payable-through accounts»), s’assurer que l’établis-
sement (…) client a vérifié l’identité des clients ayant un accès direct aux comptes des établissements 
de crédit, des établissements financiers et d’autres institutions concernées par de telles relations et 
a mis en œuvre à leur égard une surveillance constante, et qu’il peut fournir des données et infor-
mations pertinentes concernant ces mesures de vigilance à la demande de l’établissement 
correspondant.
Il est interdit aux professionnels de nouer ou de maintenir une relation de correspondant avec une 

société bancaire écran ou avec un établissement de crédit ou établissement financier connu pour per-
mettre à une société bancaire écran d’utiliser ses comptes. Les professionnels s’assurent que les cor-
respondants n’autorisent pas des sociétés bancaires écran à utiliser leurs comptes.

(3bis) Par dérogation au paragraphe (3), en ce qui concerne les relations transfrontalières de 
correspondant qui impliquent l’exécution de services sur crypto-actifs, tels qu’ils sont définis à 
l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du règlement (UE) 2023/1114, à l’exception de la lettre h) 
dudit point, avec une entité cliente non établie dans l’Union européenne et fournissant des services 
similaires, y compris des transferts de crypto-actifs, les prestataires de services sur crypto-actifs, 
outre les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle prévues à l’article 3, paragraphe (2), de 
la présente loi, au moment de nouer une relation d’affaires avec une telle entité:
a) déterminent si l’entité cliente est agréée ou enregistrée ;
b) recueillent sur l’entité cliente des informations suffisantes pour comprendre pleinement la 

nature de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations accessibles au public, sa 
réputation et la qualité de la surveillance ;

c) évaluent les contrôles mis en place par l’entité cliente pour lutter contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme ;

d) obtiennent l’autorisation d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie avant de nouer de 
nouvelles relations de correspondant ;
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e) comprennent clairement et établissent par écrit les responsabilités respectives en matière de 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la rela-
tion de correspondant ;

f) en ce qui concerne les comptes de crypto-actifs de passage (payable-through accounts), s’as-
surent que l’entité cliente a vérifié l’identité des clients ayant un accès direct aux comptes de 
l’entité correspondante et a exercé à leur égard une vigilance constante, et qu’elle peut fournir 
des données pertinentes concernant les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle à la 
demande de l’entité correspondante.
Lorsque les prestataires de services sur crypto-actifs décident de mettre fin aux relations de 

correspondant pour des raisons liées à la politique de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme, ils documentent et consignent leur décision.

Les prestataires de services sur crypto-actifs mettent à jour les informations relatives aux 
mesures de vigilance se rapportant à la relation de correspondant régulièrement ou lorsque de 
nouveaux risques apparaissent en ce qui concerne l’entité cliente.

Les prestataires de services sur crypto-actifs tiennent compte des informations visées au pré-
sent paragraphe afin de déterminer, en fonction de l’appréciation des risques, les mesures appro-
priées à prendre pour atténuer les risques associés à l’entité cliente.

(4) En ce qui concerne les transactions ou les relations d’affaires avec des personnes politiquement 
exposées, qu’elles soient client, personne prétendant agir au nom et pour le compte du client, ou béné-
ficiaire effectif, les professionnels doivent, outre les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle 
prévues à l’article 3 :

[…]

Chapitre 3 : Dispositions particulières à certains professionnels

[…]

Section 3: Dispositions particulières applicables aux prestataires 
de services d’actifs virtuels Section 3: Dispositions particulières 
applicables en cas de transferts de crypto-actifs effectués vers 

ou depuis une adresse auto-hébergée

Art. 7-1.
(1) Sans préjudice de l’article 4 de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services 

de paiement, le présent article s’applique aux prestataires de services d’actifs virtuels qui exercent 
des activités autres que la prestation de services de paiement tels que visés à l’article 1er, point 38, 
de ladite loi. Sont visés les prestataires de services d’actifs virtuels établis ou qui fournissent des 
prestations de services au Luxembourg.

(2) Les prestataires de services d’actifs virtuels visés au paragraphe 1er doivent s’enregistrer 
au registre des prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF. Ils adressent à la CSSF 
une demande d’enregistrement, accompagnée des informations suivantes :
« a) dans le cas d’une personne physique requérante :

i) le nom et le ou les prénoms du requérant ;
ii) l’adresse privée précise ou l’adresse professionnelle précise mentionnant :

– pour les adresses au Grand-Duché de Luxembourg, la résidence habituelle figurant 
dans le registre national des personnes physiques ou, pour les adresses profession-
nelles, la localité, la rue et le numéro d’immeuble figurant au registre national des 
localités et des rues, tel que prévu par l’article 2, lettre g), de la loi modifiée du 
25 juillet 2002 portant réorganisation de l’administration du cadastre et de la topo-
graphie, ainsi que le code postal ;

– pour les adresses à l’étranger, la localité, la rue et le numéro d’immeuble à l’étranger, 
le code postal et le pays ;
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iii) pour les personnes inscrites au registre national des personnes physiques, le numéro 
d’identification tel que prévu par la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification 
des personnes physiques ;

iv) pour les personnes non résidentes non inscrites au registre national des personnes phy-
siques, un numéro d’identification étranger ;

v) le ou les services prestés qui correspondent à un ou plusieurs des services visés à l’ar-
ticle 1er, paragraphe (20quater) ;

vi) une description des risques de blanchiment et de financement du terrorisme auxquels le 
requérant sera exposé et des mécanismes de contrôle interne que le requérant met en 
place pour atténuer ces risques et se conformer aux obligations professionnelles définies 
dans la présente loi et dans le règlement (UE) 2015/847, ou dans les mesures prises pour 
leur exécution ;

  b) dans le cas d’une personne morale requérante :
i) le nom du requérant ;
ii) l’adresse précise de l’administration centrale du requérant ;
iii) une description des activités exercées, en particulier, une liste des types de services d’ac-

tifs virtuels envisagés et leur qualification y afférente ;
iv) une description des risques de blanchiment et de financement du terrorisme auxquels le 

requérant sera exposé et des mécanismes de contrôle interne que le requérant met en 
place pour atténuer ces risques et se conformer aux obligations professionnelles définies 
dans la présente loi et dans le règlement (UE) 2015/847, ou dans les mesures prises pour 
leur exécution.

(…)
La CSSF tient et met à jour le registre visé à l’alinéa 1er et le publie sur son site internet.

(3) L’enregistrement est subordonné à la condition que les personnes qui exercent une fonction 
de direction au sein des entités visées au paragraphe 1er et les bénéficiaires effectifs desdites 
entités adressent à la CSSF les informations nécessaires pour justifier de leur honorabilité 
professionnelle.

L’honorabilité s’apprécie sur base des antécédents judiciaires et de tous les éléments suscep-
tibles d’établir que les personnes visées à l’alinéa 1er jouissent d’une bonne réputation et pré-
sentent toutes les garanties d’une activité irréprochable.

Les personnes chargées de la gestion du prestataire de services d’actifs virtuels doivent être 
au moins au nombre de deux et doivent être habilitées à déterminer effectivement l’orientation 
de l’activité. Elles doivent posséder une expérience professionnelle adéquate.

Toute modification dans le chef des personnes visées aux alinéas 1er à 3 doit être notifiée à la 
CSSF et approuvée au préalable par celle ci. La CSSF s’oppose au changement envisagé si ces 
personnes ne jouissent pas d’une honorabilité professionnelle adéquate et, le cas échéant, d’une 
expérience professionnelle adéquate.

La CSSF peut demander tous renseignements nécessaires sur les personnes susceptibles de 
devoir remplir les conditions légales d’honorabilité ou d’expérience professionnelles.

(3bis) Pour les personnes physiques, l’enregistrement est subordonné à la condition que les 
personnes qui exercent l’activité de prestataire de services d’actifs virtuels adressent à la CSSF 
les informations nécessaires pour justifier de leur honorabilité professionnelle et d’une expérience 
professionnelle adéquate.

L’honorabilité s’apprécie sur base des antécédents judiciaires et de tous les éléments suscep-
tibles d’établir que les personnes visées à l’alinéa 1er jouissent d’une bonne réputation et pré-
sentent toutes les garanties d’une activité irréprochable.

La CSSF peut demander tous renseignements nécessaires sur les personnes susceptibles de 
devoir remplir les conditions légales d’honorabilité ou d’expérience professionnelles.

(4) Lorsque les conditions énoncées au paragraphe (3) ne sont plus remplies ou si les presta-
taires de services d’actifs virtuels visés au présent article ne respectent pas les obligations prévues 

8387 - Dossier consolidé : 71



69

par les articles 2-2, 3, 3-1, 3-2, 3-3, 4, 4-1, 5 et 8-3, paragraphe (3), la CSSF peut rayer les pres-
tataires de services d’actifs virtuels du registre visé au paragraphe (2).

(5) Toute décision prise par la CSSF en vertu du présent article peut être déférée dans le délai 
d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui statue comme juge du fond.

(6) Le fait qu’un prestataire de services d’actifs virtuels est inscrit sur le registre visé au para-
graphe (2) ne doit en aucun cas et sous quelque forme que ce soit, être décrit comme une appré-
ciation positive faite par la CSSF de la qualité des services offerts.

Art. 7-1bis.
(1) Les prestataires de services sur crypto-actifs identifient et évaluent le risque de blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme lié aux transferts de crypto-actifs effectués vers ou 
depuis une adresse auto-hébergée. À cette fin, les prestataires de services sur crypto-actifs dis-
posent de politiques, de procédures et de contrôles internes.

(2) Les prestataires de services sur crypto-actifs appliquent des mesures d’atténuation propor-
tionnées aux risques identifiés. Ces mesures d’atténuation comprennent l’une ou plusieurs des 
actions suivantes :
a) prendre des mesures fondées sur les risques pour identifier et vérifier l’identité de l’initiateur 

ou du bénéficiaire d’un transfert effectué vers ou depuis une adresse auto-hébergée ou du 
bénéficiaire effectif de l’initiateur ou du bénéficiaire de crypto-actifs en question, y compris 
en faisant appel à des tiers ;

b) exiger des renseignements supplémentaires sur l’origine et la destination des crypto-actifs 
transférés ;

c) assurer un suivi continu renforcé de ces transactions ;
d) prendre toute autre mesure visant à atténuer et à gérer les risques de blanchiment de capitaux 

et de financement du terrorisme ainsi que le risque lié à l’absence de mise en œuvre ou au 
contournement des sanctions financières ciblées et des sanctions financières ciblées liées au 
financement de la prolifération.
[…]

Chapitre 3-1 – Surveillance et sanctions

Section 1 – Surveillance des professionnels

Art. 8-1.  Exercice des pouvoirs de surveillance par les autorités de contrôle et organismes 
d’autorégulation

[…]

(3) Dans le cas des émetteurs de monnaie électronique au sens de l’article 2, point 3), de la direc-
tive 2009/110/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 concernant l’accès à 
l’activité des établissements de monnaie électronique et son exercice ainsi que la surveillance pruden-
tielle de ces établissements, modifiant les directives 2005/60/CE et 2006/48/CE et abrogeant la direc-
tive 2000/46/CE, dénommée ci-après « directive 2009/110/CE », et des prestataires de services de 
paiement au sens de l’article 4, point 11), de la directive (UE) 2015/2366, qui sont établis au Luxembourg 
sous une forme autre que celle de la succursale et dont le siège social est situé dans un autre Etat 
membre, la surveillance visée au paragraphe (2), alinéa 1er, peut comporter l’adoption de mesures 
appropriées et proportionnées sur la base de l’article 8-4 afin de remédier aux manquements graves 
nécessitant une intervention immédiate. Ces mesures sont temporaires et prennent fin lorsqu’il a été 
remédié aux manquements relevés, y compris avec l’aide des autorités de contrôle de l’Etat membre 
dans lequel le professionnel a son siège social ou en collaboration avec celles-ci.

Les émetteurs de monnaie électronique au sens de l’article 2, point 3), de la directive 2009/110/CE 
et, les prestataires de services de paiement au sens de l’article 4, point 11), de la directive (UE) 
2015/2366 et les prestataires de services sur crypto-actifs, qui sont établis au Luxembourg sous une 
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forme autre que celle de la succursale et dont le siège social est situé dans un autre Etat membre et qui 
remplissent au moins un des critères prévus par les mesures prises pour l’exécution de l’article 45 (9) 
de la directive (UE) 2015/849, nomment un point de contact central au Luxembourg afin de veiller, au 
nom de l’établissement qui l’a nommél’entité exerçant ses activités sur une base transfrontière, 
au respect des règles en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, 
et de faciliter la surveillance de la part de la CSSF. Le point de contact central au Luxembourg fournit 
à la CSSF, à sa demande, tout document et toute information nécessaires à l’exercice de ses fonctions 
dans les limites définies par la présente loi.

[…]

TITRE II

Dispositions modificatives, abrogatoires et diverses

Art. 25.
(p.m.)
Toute référence à la présente loi peut être faite sous l’intitulé abrégé « loi relative à la lutte contre 

le blanchiment et contre le financement du terrorisme ».
[…]

Art. 26.
Les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement au 30 décembre 

2024 conformément à l’article 7-1 tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, restent enregistrés au 
registre des prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 
ou jusqu’à ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règle-
ment (UE) 2023/1114, l’événement survenant en premier lieu étant retenu.

Les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er continuent de relever du champ 
d’application visé à l’article 2 et restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
présente loi et dans les mesures prises pour son exécution.

Aux fins de l’application des articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la présente loi ainsi 
que du règlement (UE) 2023/1113, et des mesures prises pour son exécution, les prestataires de 
services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er sont traités comme des prestataires de services sur 
crypto-actifs.

La CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’ali-
néa 1er conformément à l’article 2-1, paragraphe 1er.

[…]

*

LOI MODIFIEE DU 10 NOVEMBRE 2009
relative aux services de paiement

[…]

Article 8. – La demande d’agrément.
(1) La demande d’agrément visée à l’article 7, paragraphe (1) doit être accompagnée des informa-

tions suivantes :
a) un programme d’activité indiquant, en particulier, le type de services de paiement envisagé ;
b) un plan d’affaires, contenant notamment un calcul budgétaire prévisionnel afférent aux trois pre-

miers exercices, démontrant que le requérant est en mesure de mettre en œuvre les systèmes, 
ressources et procédures appropriés et proportionnés nécessaires à son bon fonctionnement ;

c) la preuve que l’établissement de paiement dispose du capital initial prévu à l’article 15 ;
d) pour les établissements de paiement visés à l’article 14, paragraphe (1), une description des mesures 

prises pour protéger les fonds des utilisateurs de services de paiement conformément à l’article 14 ;
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e) une description du dispositif de gouvernance interne et des mécanismes de contrôle interne, notam-
ment des procédures administratives, de gestion des risques et comptables du requérant, qui 
démontre que ce dispositif de gouvernance interne, ces mécanismes de contrôle et ces procédures 
sont proportionnés, adaptés, sains et adéquats ;

f) une description des mécanismes de contrôle interne que le requérant a mis en place pour se confor-
mer aux obligations définies dans la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre 
le blanchiment et contre le financement du terrorisme et dans le règlement (UE) 2015/847 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006 règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, 
ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 »;

g) une description de l’organisation structurelle du requérant, y compris, le cas échéant, une descrip-
tion du projet de recours à des agents et à des succursales et des inspections sur pièces et sur place 
au moins annuelles que le demandeur s’engage à effectuer à l’égard de ces agents et succursales, 
ainsi qu’une description des accords d’externalisation, ainsi que de sa participation à un système 
de paiement national ou international ;

h) l’identité des actionnaires ou associés, directs ou indirects, personnes physiques ou morales, qui 
détiennent une participation qualifiée dans l’établissement à agréer, le montant de leur participation 
ainsi que la preuve de leur qualité, compte tenu de la nécessité de garantir une gestion saine et 
prudente de l’établissement de paiement ;

i) l’identité des membres des organes d’administration et des personnes responsables de la gestion 
de l’établissement à agréer et, le cas échéant, des personnes responsables de la gestion des activités 
de services de paiement de l’établissement de paiement et la preuve de ce qu’ils jouissent de l’ho-
norabilité professionnelle et possèdent les compétences et l’expérience professionnelles requises 
aux fins de la prestation des services de paiement ;

j) le cas échéant, l’identité des réviseurs d’entreprises agréés ;
k) le statut juridique et les statuts du requérant ;
l) l’adresse de l’administration centrale du requérant ;
m) une description de la procédure en place pour assurer la surveillance, le traitement et le suivi des 

incidents de sécurité et des réclamations de clients liées à la sécurité, y compris un mécanisme de 
signalement des incidents qui tient compte des obligations de notification incombant à l’établisse-
ment de paiement en vertu de l’article 105-2 ;

n) une description du processus en place pour enregistrer, surveiller et restreindre l’accès aux données 
de paiement sensibles et garder la trace de ces accès ;

o) une description des dispositions en matière de continuité des activités, y compris une désignation 
claire des activités essentielles, des plans d’urgence appropriés et une procédure prévoyant de 
soumettre ces plans à des tests et de réexaminer périodiquement leur adéquation et leur 
efficience ;

p) une description des principes et des définitions appliqués pour la collecte de données statistiques 
relatives aux performances, aux opérations et à la fraude ;

q) un document relatif à la politique de sécurité, comprenant une analyse détaillée des risques en ce 
qui concerne les services de paiement proposés et une description des mesures de maîtrise et d’at-
ténuation prises pour protéger les utilisateurs de services de paiement de façon adéquate contre les 
risques décelés en matière de sécurité, y compris la fraude et l’utilisation illicite de données sen-
sibles ou à caractère personnel.

Aux fins de l’alinéa 1er, lettres d), e), g) et m), le requérant fournit une description de ses dispositions 
en matière d’audit et des dispositions organisationnelles qu’il a arrêtées en vue de prendre toute mesure 
raisonnable pour protéger les intérêts de ses utilisateurs et garantir la continuité et la qualité de sa 
prestation de services de paiement.

La description des mesures de maîtrise et d’atténuation des risques en matière de sécurité visée à 
l’alinéa 1er, lettre q), indique comment ces mesures garantissent un niveau élevé de sécurité technique 
et de protection des données, y compris pour les systèmes logiciels et informatiques utilisés par le 
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requérant ou par les entreprises vers lesquelles il externalise la totalité ou une partie de ses activités. 
Ces mesures incluent les mesures de sécurité prévues à l’article 105-1, paragraphe (1).

[…]

Article 24-4. – La demande d’agrément.
La demande d’agrément visée à l’article 24-3, paragraphe (1) doit être accompagnée des informa-

tions suivantes :
a) un programme d’activité indiquant, en particulier, les opérations envisagées, y compris les services 

de paiement envisagés ;
b) un plan d’affaires, contenant notamment un calcul budgétaire prévisionnel afférent aux trois pre-

miers exercices, démontrant que le requérant est en mesure de mettre en œuvre les systèmes, 
ressources et procédures appropriés et proportionnés nécessaires à son bon fonctionnement ;

c) la preuve que l’établissement de monnaie électronique dispose du capital initial prévu à 
l’article 24-11 ;

d) une description des mesures prises pour protéger les fonds reçus en échange de la monnaie élec-
tronique conformément à l’article 24-10 ;

e) une description du dispositif de gouvernance interne et des mécanismes de contrôle interne, notam-
ment des procédures administratives, de gestion des risques et comptables du requérant, qui 
démontre que ce dispositif de gouvernance interne, ces mécanismes de contrôle et ces procédures 
sont proportionnés, adaptés, sains et adéquats ;

f) une description des mécanismes de contrôle interne que le requérant a mis en place pour se confor-
mer aux obligations définies dans la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre 
le blanchiment et contre le financement du terrorisme et dans le règlement (UE) n° 2015/847 
règlement (UE) 2023/1113, une description des mécanismes de contrôle interne que le requérant 
a mis en place pour se conformer à ces obligations ;

g) une description de l’organisation structurelle du requérant, y compris, le cas échéant, une descrip-
tion du projet de recours à des intermédiaires distribuant et remboursant de la monnaie électronique 
pour son compte, à des agents et à des succursales et des inspections sur pièces et sur place au 
moins annuelles que le demandeur s’engage à effectuer à l’égard de ces intermédiaires, agents et 
succursales, ainsi qu’une description des accords d’externalisation, ainsi que de sa participation à 
un système de paiement national ou international ;

h) l’identité des actionnaires ou associés, directs ou indirects, personnes physiques ou morales, qui 
détiennent une participation qualifiée dans l’établissement à agréer, le montant de leur participation 
ainsi que la preuve de leur qualité, compte tenu de la nécessité de garantir une gestion saine et 
prudente de l’établissement de monnaie électronique ;

i) l’identité des membres des organes d’administration et des personnes responsables de la gestion 
de l’établissement à agréer et, le cas échéant, des personnes responsables de la gestion de l’activité 
d’émission de la monnaie électronique et la preuve de ce qu’ils jouissent de l’honorabilité profes-
sionnelle et possèdent les compétences et l’expérience professionnelles requises aux fins de l’émis-
sion de monnaie électronique ;

j) le cas échéant, l’identité des réviseurs d’entreprises agréés ;
k) le statut juridique et les statuts du requérant ;
l) l’adresse de l’administration centrale du requérant ;
m) une description de la procédure en place pour assurer la surveillance, le traitement et le suivi des 

incidents de sécurité et des réclamations de clients liées à la sécurité, y compris un mécanisme de 
signalement des incidents qui tient compte des obligations de notification incombant à l’établisse-
ment de monnaie électronique en vertu de l’article 105-2 ;

n) une description du processus en place pour enregistrer, surveiller et restreindre l’accès aux données 
de paiement sensibles et garder la trace de ces accès ;

o) une description des dispositions en matière de continuité des activités, y compris une désignation 
claire des activités essentielles, des plans d’urgence appropriés et une procédure prévoyant de 
soumettre ces plans à des tests et de réexaminer périodiquement leur adéquation et leur 
efficience ;
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p) une description des principes et des définitions appliqués pour la collecte de données statistiques 
relatives aux performances, aux opérations et à la fraude ;

q) un document relatif à la politique de sécurité, comprenant une analyse détaillée des risques en ce 
qui concerne l’émission de monnaie électronique et les services de paiement proposés le cas 
échéant et une description des mesures de maîtrise et d’atténuation prises pour protéger les déten-
teurs de monnaie électronique et les utilisateurs de services de paiement de façon adéquate contre 
les risques décelés en matière de sécurité, y compris la fraude et l’utilisation illicite de données 
sensibles ou à caractère personnel.

Aux fins de l’alinéa 1er, lettres d), e), g) et m) »101, le requérant fournit une description de ses 
dispositions en matière d’audit et des dispositions organisationnelles qu’il a arrêtées en vue de prendre 
toute mesure raisonnable pour protéger les intérêts de ses détenteurs de monnaie électronique et de ses 
utilisateurs de services de paiement et garantir la continuité et la qualité de son activité d’émission de 
monnaie électronique et de sa prestation de services de paiement.

La description des mesures de maîtrise et d’atténuation des risques en matière de sécurité visée à 
l’alinéa 1er, lettre q), indique comment ces mesures garantissent un niveau élevé de sécurité technique 
et de protection des données, y compris pour les systèmes logiciels et informatiques utilisés par le 
requérant ou par les entreprises vers lesquelles il externalise la totalité ou une partie de ses activités. 
Ces mesures incluent également les mesures de sécurité prévues à l’article 105-1, paragraphe (1).

[…]

Article 28. –  Les obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme.

Les établissements de paiement et les établissements de monnaie électronique sont soumis aux 
obligations professionnelles telles que définies par le titre Ier de 134 la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme et par les mesures 
prises pour son exécution.

Les établissements de paiement et les établissements de monnaie électronique sont en outre obligés 
au respect des règles édictées par le règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 1781/2006, dénommé ci après « règlement (UE) 2015/847 » règlement (UE) 
2023/1113.

[…]

CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS 
LES PRESTATAIRES DE SERVICES DE PAIEMENT

[…]

Article 58. – Les autorités compétentes.
(1) La CSSF veille au respect des dispositions des titres III et IV par les prestataires de services de 

paiement visés à l’article 1er, point 37), points i) à iv) et agréés au Luxembourg, par les personnes 
bénéficiant d’une dérogation au titre de l’article 48, ainsi que par les succursales luxembourgeoises de 
prestataires de services de paiement dont l’Etat membre d’origine est un Etat membre autre que le 
Luxembourg et par les agents établis au Luxembourg auxquels ces prestataires de services de paiement 
font recours.

(2) La CSSF veille en outre au respect des dispositions du règlement (CE) n° 924/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements transfronta-
liers dans la Communauté et abrogeant le règlement (CE) n° 2560/2001 règlement (UE) 2021/1230 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juillet 2021 concernant les paiements transfrontaliers 
dans l’Union, dénommé ci-après « règlement (UE) 2021/1230 » et des dispositions du règlement 
(UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 établissant des exigences 
techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement 
(CE) n° 924/2009, dénommé ci-après « règlement (UE) n° 260/2012 » par les prestataires de services 
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visés à l’article 1er, point 37), points i) à iv) et agréés au Luxembourg, par les personnes bénéficiant 
d’une dérogation au titre de l’article 48, ainsi que par les succursales luxembourgeoises de prestataires 
de services de paiement dont l’Etat membre d’origine est un Etat membre autre que le Luxembourg et 
par les agents établis au Luxembourg auxquels ces prestataires de services de paiement font recours.

[…]

CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX PRESTA- 
TAIRES DE SERVICES DE PAIEMENT ET EMETTEURS DE 
MONNAIE ELECTRONIQUE RELATIVES AUX INFORMA- 
TIONS ACCOMPAGNANT LES TRANSFERTS DE FONDS

Article 58-1. – Définitions
Aux fins du présent chapitre, on entend par :

1. « autorités européennes de surveillance » : l’Autorité bancaire européenne, l’Autorité euro-
péenne des assurances et des pensions professionnelles et l’Autorité européenne des marchés 
financiers :

2. « bénéficiaire » : un bénéficiaire au sens de l’article 3, point 4), du règlement (UE) 2015/847 ;
3. « donneur d’ordre » : un donneur d’ordre au sens de l’article 3, point 3), du règlement (UE) 

2015/847 :
4. « identifiant de transaction unique » : un identifiant de transaction unique au sens de l’ar-

ticle 3, point 11), du règlement (UE) 2015/847 :
5. « prestataire de services de paiement » : un prestataire de services de paiement au sens de 

l’article 3, point 5), du règlement (UE) 2015/847 :
6. « transferts de fonds » : un transfert de fonds au sens de l’article 3, point 9), du règlement 

(UE) 2015/847.

Article 58-2. – L’autorité compétente
La CSSF veille au respect des dispositions du règlement (UE) 2015/847 par les prestataires de 

services de paiement agréés ou enregistrés au Luxembourg, les succursales luxembourgeoises de 
prestataires de services de paiement dont l’Etat membre d’origine est un Etat membre autre que 
le Luxembourg et les agents établis au Luxembourg auxquels ces prestataires de services de 
paiement font recours, qui fournissent des services de transfert de fonds, et prend les mesures 
nécessaires pour assurer ce respect dans les conditions et limites énoncées au présent chapitre et 
audit règlement.

Article 58-3. – Les conditions de dérogation
En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2015/847, le règlement (UE) 2015/847 

ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds effectués au Luxembourg sur le 
compte de paiement d’un bénéficiaire permettant le paiement exclusivement pour la fourniture 
de biens ou de services, si toutes les conditions suivantes sont réunies :
1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est soumis à la directive (UE) 2015/849 

du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, 
modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission :

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire est en mesure, grâce à un identifiant de 
transaction unique, de remonter, par l’intermédiaire du bénéficiaire, jusqu’à la personne qui 
a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens ou de services :

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1.000 euros.

Article 58-4. – La conservation des informations
En vertu de l’article 16, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/847, les entités visées à l’ar-

ticle 58-2 peuvent conserver les données à caractère personnel pendant cinq années 
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supplémentaires lorsque cette conservation est nécessaire pour la mise en œuvre efficace des 
mesures internes de prévention ou de détection des actes de blanchiment ou de financement du 
terrorisme.

Article 58–5. Les pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2015/847, la CSSF est investie de tous les 

pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites 
définies par le présent chapitre et par ledit règlement.

Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er incluent le droit :
 1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre 

avcopie :
 2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute entité 

visée à l’article 58-2 et de l’entendre afin d’obtenir des informations :
 3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, 

fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la manifestation de la vérité, auprès des 
entités visées à l’article 58-2 :

 4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des communications électro-
niques ou des enregistrements de données relatives au trafic détenues par des entités visées 
à l’article 58-2 :

 5. d’enjoindre aux entités visées à l’article 58-2 de mettre un terme à toute pratique contraire 
aux dispositions visées à l’article 58-6, paragraphes 1er et 2, et de s’abstenir de le réitérer, 
dans le délai qu’elle fixe :

 6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du Président du tribunal d’arron-
dissement de et à Luxembourg statuant sur requête :

 7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 ans, d’activités 
professionnelles à l’encontre des entités visées à l’article 58-2 et soumises à sa surveillance 
prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction, des salariés et des agents liés 
de ces personnes :

 8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés des entités visées à 
l’article 58-2 qu’ils fournissent des informations :

 9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés ou des experts 
d’effectuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès entités visées à l’article 58-2. 
Ces vérifications et enquêtes se font aux frais de l’entité concernée :

10. de transmettre des informations au Procureur d’État en vue de poursuites pénales.

(2) Lorsqu’elle prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, point 5, la CSSF peut imposer 
une astreinte contre l’entité visée par cette mesure afin d’inciter cette entité à se conformer à 
l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement constaté ne peut être 
supérieur à 1.250 euros, sans que le montant total imposé à raison du manquement constaté ne 
puisse dépasser 25.000 euros.

(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, point 5, il n’a pas 
été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :
1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne qui, par leur fait, leur 

négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation constatée et dont le maintien en fonc-
tion risque de porter préjudice à l’application de mesures de redressement ou de 
réorganisation :

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les action-
naires ou associés dont l’influence est susceptible de se faire au détriment d’une gestion pru-
dente et saine de l’entité ou qui sont tenus pour responsables de la pratique contraire aux 
dispositions visées à l’article 58-6, paragraphes 1er et 2 :

3. suspendre la poursuite des activités de l’entité ou, si la situation constatée concerne un secteur 
déterminé d’activités, la poursuite de ces dernières.
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Article 58-6. Les sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, paragraphe 2, de l’article 9, 10, 

11, 12, paragraphe 2, de l’article 13, 14, 15, 16 ou 21, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/847, 
la CSSF peut infliger les amendes d’ordre prévues à l’article 46 aux entités visées à l’article 58-2 
ainsi qu’aux membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou aux autres 
personnes responsables de la violation.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF peut prendre les sanctions administratives et 
autres mesures administratives prévues à l’article 8-4, paragraphes 2 et 3 de la loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
à l’égard des entités visées à l’article 58-2, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de 
direction, de leurs dirigeants effectifs ou des autres personnes responsables du manquement en 
cas de :
1. manquement répété ou systématique à l’obligation de fournir les informations requises sur le 

donneur d’ordre ou le bénéficiaire, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE) 
2015/847 :

2. manquement répété, systématique ou grave à l’obligation de conservation des informations, 
en violation de l’article 16 du règlement (UE) 2015/847 :

3. manquement à l’obligation de mettre en œuvre des procédures efficaces fondées sur les risques, 
en violation de l’article 8 ou 12 du règlement (UE) 2015/847 :

4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2015/847.

(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250.000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance prévus à l’article 58-5, qui ne 
donnent pas suite à ses injonctions prononcées en vertu de l’article 58-5, point 5, ou qui lui auront 
sciemment donné des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, 
inexacts ou faux suite à des demandes basées sur l’article 58-5, point 2.

(4) Lorsque la CSSF détermine le type de sanctions administratives ou de mesures adminis-
tratives et le montant des sanctions administratives pécuniaires, elle tient compte de toutes les 
circonstances pertinentes, y compris, le cas échéant :
1. de la gravité et de la durée de la violation :
2. du degré de responsabilité de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la 

violation :
3. de la situation financière de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la 

violation, par exemple telle qu’elle ressort du chiffre d’affaires total de la personne morale 
tenue pour responsable ou des revenus annuels de la personne physique tenue pour 
responsable :

4. de l’avantage tiré de la violation par la personne physique ou morale tenue pour responsable, 
dans la mesure où il est possible de le déterminer :

5. des préjudices subis par des tiers du fait de la violation, dans la mesure où il est possible de 
les déterminer :

6. du degré de coopération de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la 
violation avec la CSSF :

7. des violations antérieures commises par la personne physique ou morale tenue pour 
responsable.

(5) Les frais exposés pour le recouvrement forcé des amendes sont à charge des entités aux-
quelles ces amendes ont été infligées.

Article 58-7. Le droit au recours
Toute décision prononcée en vertu du présent chapitre peut être déférée dans le délai d’un 

mois à compter de la notification de la décision, sous peine de forclusion, au tribunal administratif 
qui statue comme juge au fond.
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Article 58-8. La publication des décisions
La CSSF publie les décisions prises en vertu du présent chapitre conformément à l’article 8-6 

de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le fin 
ancement du terrorisme.

Article 58-9. L’information des autorités européennes de surveillance
(1) La CSSF informe les autorités européennes de surveillance de toutes les sanctions admi-

nistratives et autres mesures administratives imposées aux entités visées à l’article 58-2 en vertu 
de l’article 58-6, y compris les recours éventuels formés contre elles et l’issue de ceux-ci.

(2) La CSSF vérifie si une condamnation pertinente figure au casier judiciaire de la personne 
concernée. Tout échange d’informations à ces fins a lieu conformément à la loi du 29 mars 2013 
relative à l’organisation du casier judiciaire.

Article 58-10. Le signalement des violations à la CSSF
(1) La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à la CSSF 

des violations du règlement (UE) 2015/847.

(2) Les mécanismes visés au paragraphe 1er comprennent au moins :
1. des procédures spécifiques pour la réception des signalements de violations et leur suivi :
2. une protection appropriée du personnel, ou des personnes se trouvant dans une situation 

comparable au sein d’une entité visée à l’article 58-2, qui signalent des violations commises 
au sein de celle-ci ;

3. une protection appropriée de la personne accusée :
4. la protection des données à caractère personnel, tant pour la personne qui signale une violation 

que pour la personne physique présumée responsable de cette violation, conformément aux 
dispositions de loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel :

5. des règles claires garantissant dans tous les cas la confidentialité à la personne qui signale les 
violations visées au paragraphe 1er, sauf si la divulgation est exigée par ou en vertu d’une loi.

TITRE III : TRANSPARENCE DES CONDITIONS ET EXI-
GENCES EN MATIERE D’INFORMATIONS REGISSANT 

LES SERVICES DE PAIEMENT

CHAPITRE 1 : REGLES GENERALES

Article 59. – Le champ d’application.
(1) Le présent titre s’applique aux opérations de paiement isolées, aux contrats-cadres et aux opé-

rations de paiement qui en relèvent. Les parties peuvent décider de ne pas l’appliquer, en tout ou en 
partie, lorsque l’utilisateur des services de paiement n’est pas un consommateur.

(2) La présente loi est sans préjudice des dispositions du livre 2, titre 2, chapitre 4 du Code de la 
consommation relatives aux contrats de crédit à la consommation.

(3) Les dispositions du présent titre s’appliquent sans préjudice des dispositions du droit de l’Union 
européenne prévoyant des exigences supplémentaires en matière d’information préalable. Toutefois, 
lorsque des dispositions de la loi du 18 décembre 2006 sur les services financiers à distance sont éga-
lement applicables, les exigences en matière d’information de l’article 3, paragraphe (1) de ladite loi, 
à l’exception du point 2) c) à g), du point 3) a), d) et e), et du point 4) b) dudit paragraphe (1), sont 
remplacées par les articles 65, 66, 70 et 71 de la présente loi.

Article 60. – Les frais d’information.
(1) Le prestataire de services de paiement n’impute pas de frais à l’utilisateur de services de paiement 

pour lui fournir des informations en vertu du présent titre.
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(2) Le prestataire de services de paiement et l’utilisateur de services de paiement peuvent d’un 
commun accord fixer les frais pour des informations supplémentaires ou communiquées de manière 
plus fréquente ou transmises par d’autres moyens de communication que ceux prévus par le contrat-
cadre, et fournies à la demande de l’utilisateur de services de paiement.

(3) Lorsque le prestataire de services de paiement peut imputer des frais pour la communication 
d’informations conformément au paragraphe (2), ceux-ci doivent être raisonnables et correspondre aux 
coûts réels supportés par le prestataire de services de paiement.

Article 60-1. – La charge de la preuve s’agissant des exigences en matière d’information.
Il incombe au prestataire de services de paiement de prouver qu’il a satisfait aux exigences en matière 

d’information fixées dans le présent titre.

Article 61. – La devise et la conversion monétaire.
(1) Les paiements sont effectués dans la devise convenue par les parties.

(2) Lorsqu’un service de conversion monétaire est proposé avant l’initiation de l’opération de paie-
ment et lorsque ce service de conversion monétaire est proposé au distributeur automatique de billets, 
au point de vente ou par le bénéficiaire, la partie qui le propose au payeur est tenue d’informer celui-ci 
de tous les frais appliqués, ainsi que du taux de change qui sera utilisé aux fins de la conversion de 
l’opération de paiement.

Le payeur accepte le service de conversion monétaire sur cette base.

(3) la CSSF veille au respect du présent article et des dispositions du règlement (UE) 2021/1230, 
par les parties établies au Luxembourg qui fournissent des services de conversion monétaire à 
un distributeur automatique de billets ou au point de vente.

Les parties visées à l’alinéa 1er, adressent à la CSSF une notification contenant une description 
du service presté.

[…]

*

LOI DU 7 DECEMBRE 2015
sur le secteur des assurances

[…]
PARTIE 2

L’ACTIVITE DANS LE SECTEUR DES ASSURANCES

[…]

TITRE III Les professionnels du secteur de l’assurance et les distributeurs 
de produits d’assurances et de réassurances

[…]

Chapitre 3 – Les distributeurs de produits d’assurances et de réassurances

[…]
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Section 5 – Missions et pouvoirs du CAA spécifiques 
à la distribution d’assurances et de réassurances

Sous-section 1 – Pouvoirs du CAA en tant qu’autorité compétente 
de l’Etat membre d’origine

Art. 295 –  Pouvoirs du CAA en cas de manquement par un intermédiaire luxembourgeois à des 
obligations dans le cadre de l’exercice du libre établissement ou de la libre prestation 
de services

Le CAA, après avoir été informé par l’autorité compétente de l’État membre d’accueil qu’elle a des 
raisons d’estimer qu’un intermédiaire luxembourgeois qui exerce des activités sur son territoire au titre 
du libre établissement ou de la libre prestation de services enfreint l’une quelconque des obligations 
prévues par la directive (UE) 2016/97, examine ces informations et prend, le cas échéant, les mesures 
appropriées pour remédier à la situation. Le CAA prend ces mesures dès que possible et en informe 
l’autorité compétente de l’État membre d’accueil.

Lorsque l’intermédiaire luxembourgeois a persisté dans ses agissements et que l’autorité compétente 
de l’État membre d’accueil, après en avoir informé le CAA, a pris des mesures pour prévenir de nou-
velles irrégularités dans l’État membre d’accueil, le CAA, en cas de désaccord avec ces mesures, peut 
saisir l’EIOPA et solliciter son aide.

Sous-section 2 – Pouvoirs du CAA en tant qu’autorité compétente 
de l’Etat membre d’accueil

Art. 295-1 –  Manquement à des obligations dans le cadre de l’exercice du libre établissement ou 
de la libre prestation de services

(1) Lorsque le CAA constate qu’un intermédiaire non luxembourgeois mais établi au Grand-Duché 
de Luxembourg, enfreint les dispositions légales ou réglementaires luxembourgeoises des sections 6 
et 7 du présent chapitre, il peut prendre les mesures appropriées.

(2) Si le CAA a des raisons d’estimer qu’un intermédiaire non luxembourgeois qui exerce des acti-
vités sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg au titre du libre établissement ou de la libre 
prestation de services, enfreint les obligations prévues par le présent chapitre, et que la responsabilité 
de la surveillance n’incombe pas au CAA conformément à l’article 295-3 l’article 295-2, il informe 
de ses conclusions l’autorité compétente de l’État membre d’origine.

(3) Si, en dépit des mesures prises par l’État membre d’origine, ou parce que ces mesures s’avèrent 
insuffisantes ou qu’elles font défaut, l’intermédiaire visé au paragraphe 2, persiste à agir d’une manière 
clairement préjudiciable à grande échelle aux intérêts des consommateurs au Grand-Duché de 
Luxembourg ou au bon fonctionnement du marché de l’assurance et de la réassurance, le CAA peut, 
après en avoir informé l’autorité compétente de l’État membre d’origine, prendre les mesures appro-
priées pour prévenir de nouvelles irrégularités, y compris, pour autant que cela soit absolument néces-
saire, empêcher l’intermédiaire concerné de continuer d’exercer de nouvelles activités sur le territoire 
luxembourgeois.

En outre, en cas de désaccord avec la position adoptée par l’autorité compétente, le CAA peut saisir 
l’EIOPA et solliciter son aide.

(4) Les paragraphes 2 et 3 sont sans préjudice du pouvoir du CAA, de prendre des mesures appro-
priées et non discriminatoires afin de prévenir ou de sanctionner des irrégularités commises sur le 
territoire luxembourgeois, dans des situations dans lesquelles une action immédiate est strictement 
nécessaire afin de protéger les droits des consommateurs au Grand-Duché de Luxembourg, et lorsque 
des mesures équivalentes de l’État membre d’origine sont insuffisantes ou font défaut. En pareil cas, 
le CAA a la faculté d’empêcher l’intermédiaire concerné d’exercer de nouvelles activités sur le territoire 
luxembourgeois.

(5) Toute mesure adoptée par le CAA au titre du présent article doit être dûment motivée, commu-
niquée à l’intermédiaire et notifiée par écrit sans retard injustifié à l’autorité compétente de l’État 
membre d’origine, à l’EIOPA et à la Commission.
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Art. 295-2 – Compétences du CAA dans le cadre du libre établissement
Le CAA veille à ce que les services fournis en régime de libre établissement sur le territoire luxem-

bourgeois satisfassent aux obligations prévues aux sections 6 et 7 du présent chapitre et aux mesures 
arrêtées en vertu de celles-ci.

Le CAA a le droit d’examiner les modalités d’établissement et de demander toute modification 
nécessaire pour lui permettre de faire respecter les obligations prévues aux sections 6 et 7 du présent 
chapitre et les mesures adoptées en vertu de celles-ci en ce qui concerne les services et les activités de 
l’établissement sur le territoire luxembourgeois.

[…]

Art. 295-19 – Information des clients
(1) Sans préjudice de l’article 295-8 et de l’article 295-9, paragraphes 1er et 2, des informations 

appropriées doivent être fournies aux clients ou aux clients potentiels en temps utile avant la conclusion 
de tout contrat en ce qui concerne la distribution d’IBIP, et en ce qui concerne tous les coûts et frais 
liés. Ces informations doivent comprendre au moins les éléments suivants :
a) lorsque des conseils sont fournis, elles indiquent si l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance four-

nira au client une évaluation périodique, visée à l’article 295-20, de l’adéquation des IBIP qui sont 
choisis par ce client ;

b) en ce qui concerne les informations sur les IBIP et les stratégies d’investissement proposées, des 
orientations et des mises en garde appropriées sur les risques inhérents aux IBIP ou à certaines 
stratégies d’investissement proposées ;

c) en ce qui concerne les informations sur tous les coûts et frais liés qui doivent être communiquées, 
des informations relatives à la distribution de l’IBIP, y compris
(i) le coût des conseils, s’il y a lieu ;
(ii) les coûts de distribution de l’IBIP recommandé au client ou commercialisé auprès du client 

comprenant, le cas échéant, tout paiement par des tiers.
Cette information doit préciser la manière dont le client doit s’acquitter de ces coûts.
Les informations relatives à l’ensemble des coûts et frais, y compris les coûts et frais liés à la dis-

tribution de l’IBIP, qui ne sont pas causés par la survenance d’un risque du marché sous-jacent, doivent 
être agrégées afin de permettre au client de comprendre le coût total ainsi que l’effet cumulé sur le 
retour sur investissement, et, si le client le demande, une ventilation des coûts et frais par poste doit 
être fournie. Ces informations doivent être fournies au client régulièrement, au moins une fois par an, 
pendant la durée de vie de l’investissement.

Les informations visées au présent paragraphe doivent être fournies sous une forme aisément com-
préhensible, de telle sorte que les clients ou clients potentiels soient raisonnablement en mesure de 
comprendre la nature et les risques de l’IBIP qui leur est proposé et, partant, de prendre des décisions 
d’investissement en connaissance de cause. Ces informations peuvent être fournies sous une forme 
normalisée.

(2) Sans préjudice de l’article 295-9, paragraphe 1er, points e) et f) et de l’article 295-9, para-
graphe 3, lorsque les intermédiaires ou les entreprises d’assurance versent ou reçoivent des honoraires 
ou une commission, ou fournissent ou reçoivent un avantage non monétaire en liaison avec la distri-
bution d’un IBIP ou la prestation d’un service accessoire, ils sont considérés comme remplissant leurs 
obligations au titre de l’article 295-7, paragraphe 1er, de l’article 295-17 ou de l’article 295-18 dans 
les seuls cas où le paiement ou l’avantage:
a) n’a pas d’effet négatif sur la qualité du service fourni au client ; et
b) ne nuit pas au respect de l’obligation de l’intermédiaire ou de l’entreprise d’assurance d’agir d’une 

manière honnête, impartiale et professionnelle au mieux des intérêts de ses clients.

(3) Les intermédiaires et entreprises d’assurance luxembourgeois, exerçant leurs activités de distri-
bution d’assurances au titre du régime de libre prestation de services ou du régime de liberté d’établis-
sement, doivent respecter les règles plus strictes adoptées par un État membre autre que le Luxembourg 
en vertu de l’article 29, paragraphe 3, de la directive UE n° 2016/97 lorsqu’ils concluent des contrats 
d’assurance avec des clients ayant leur résidence habituelle ou leur établissement dans cet État membre.
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Art. 295-20 – Evaluation de l’adéquation et du caractère approprié, et information des clients
(1) Sans préjudice de l’article 295-10, paragraphe 1er l’article 295-10, paragraphe 2, lorsqu’il 

ou elle fournit des conseils sur un IBIP, l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance doit se procurer 
également les informations nécessaires sur :
a) les connaissances et l’expérience du client ou du client potentiel dans le domaine d’investissement 

dont relève le type spécifique de produit ou de service,
b) la situation financière de cette personne, y compris sa capacité à subir des pertes, et
c) ses objectifs d’investissement, y compris sa tolérance au risque,
pour être ainsi en mesure de recommander au client ou au client potentiel les IBIP adéquats et, en 
particulier, ceux qui sont adaptés à sa tolérance au risque et à sa capacité à subir des pertes.

Lorsqu’un intermédiaire ou une entreprise d’assurance fournit des conseils en investissement recom-
mandant des services ou produits groupés conformément à l’article 295-14, l’offre groupée doit être 
adéquate dans son ensemble.

(2) Sans préjudice de l’article 295-10, paragraphe 2, l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance, qui 
fournit des activités de distribution d’assurances sans conseil doit demander au client ou au client 
potentiel de fournir des informations sur ses connaissances et son expérience du domaine d’investis-
sement dont relève le type spécifique de produit ou de service proposé ou demandé, afin de déterminer 
si le service ou le produit d’assurance envisagé est approprié pour le client. Lorsqu’une offre groupée 
de services ou de produits est envisagée conformément à l’article 295-14, l’évaluation doit porter sur 
le caractère approprié de l’offre groupée dans son ensemble.

Si l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance estime, sur la base des informations reçues conformé-
ment à l’alinéa 1, que le produit n’est pas approprié pour le client ou le client potentiel, il doit en avertir 
ce dernier à cet effet. Cet avertissement peut être fourni par écrit sous une forme normalisée.

Si les clients ou les clients potentiels ne fournissent pas les informations visées à l’alinéa 1, ou ne 
fournissent que des informations insuffisantes sur leurs connaissances et leur expérience, l’intermé-
diaire ou l’entreprise d’assurance doit les avertir qu’il ou elle n’est pas en mesure de déterminer si le 
produit envisagé est approprié pour eux. Cet avertissement peut être fourni sous une forme 
normalisée.

(3) Sans préjudice de l’article 295-10, paragraphe 1er l’article 295-10, paragraphe 2, lorsque des 
IBIP sont distribués sans conseil sur le territoire luxembourgeois, les intermédiaires ou les entreprises 
d’assurance peuvent exercer ces activités sans devoir se procurer les informations ou déterminer le 
caractère approprié tels que prévus au paragraphe 2, dès lors que l’ensemble des conditions suivantes 
sont remplies :
a) les activités se rapportent aux IBIP suivants :

(i) les contrats entraînant uniquement une exposition des investissements à des instruments finan-
ciers jugés non complexes au sens de la directive 2014/65/UE et qui n’ont pas une structure qui 
rend le risque encouru difficile à comprendre pour le client ; ou

(ii) d’autres investissements non complexes fondés sur l’assurance aux fins du présent paragraphe
b) l’activité de distribution d’assurances est exercée à l’initiative du client ou du client potentiel ;
c) le client ou client potentiel a été clairement informé que, pour l’exercice de l’activité de distribution 

d’assurances, l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance n’est pas tenu d’évaluer le caractère appro-
prié de l’IBIP ou de l’activité de distribution d’assurances fourni ou proposé et que le client ou client 
potentiel ne bénéficie pas de la protection correspondante des règles de conduite pertinentes. Cet 
avertissement peut être fourni sous une forme normalisée ;

d) l’intermédiaire ou l’entreprise d’assurance se conforme aux obligations qui lui incombent au titre 
des articles 295-17 et 295-18.
Les intermédiaires et entreprises d’assurance luxembourgeois exerçant des activités de distribution 

d’assurances au titre du régime de libre prestation de services ou du régime de liberté d’établissement, 
lorsqu’ils concluent des contrats d’assurance avec des clients ayant leur résidence habituelle ou leur 
établissement dans un État membre autre que Luxembourg qui ne fait pas usage de la dérogation visée 
au présent paragraphe, doivent respecter les dispositions applicables dans cet État membre.
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Chapitre 4 – Dispositions communes applicables aux PSA 
et aux intermédiaires

Art. 296 – L’actionnariat
(1) L’agrément ou l’immatriculation des PSA et des intermédiaires, personnes morales, est subor-

donné à la communication au CAA :
a) de l’identité des actionnaires ou associés, directs ou indirects, personnes physiques ou morales, qui 

détiennent dans la personne morale à agréer « ou à immatriculer » une participation qualifiée d’au 
moins 10% du capital social ou des droits de vote et du montant de ces participations,

b) de l’identité des personnes physiques ou morales qui ont avec la personne morale à agréer ou à 
immatriculer des liens étroits et

c) des informations démontrant que ces participations et ces liens étroits n’entravent pas le bon exercice 
de la mission de contrôle du CAA.
L’agrément ou l’immatriculation est refusé si, compte tenu de la nécessité de garantir une gestion 

saine et prudente de la personne morale à agréer ou à immatriculer, la qualité des actionnaires ou 
associés n’est pas satisfaisante ou le bon exercice de la mission de contrôle du CAA ne peut pas être 
assuré.

La notion de gestion saine et prudente est appréciée à la lumière des critères d’évaluation énoncés 
au paragraphe 6.

(2) L’agrément « ou l’immatriculation »172 est subordonné à ce que la structure de l’actionnariat 
direct et indirect de la personne morale à agréer « ou à immatriculer »173 soit transparente et soit 
organisée de telle façon que les autorités responsables pour la surveillance prudentielle de la personne 
morale et le cas échéant du groupe auquel elle appartient soient clairement déterminées et que cette 
surveillance puisse s’exercer sans entrave.

(3) (abrogé par la loi du 10 août 2018)

« 3bis » L’agrément ou l’immatriculation est refusé si les dispositions législatives, réglementaires 
ou administratives d’un pays tiers applicables à une ou plusieurs personnes physiques ou morales avec 
lesquelles le PSA ou l’intermédiaire a des liens étroits, ou des difficultés liées à leur mise en œuvre, 
entravent le bon exercice de la mission de surveillance.

« 3ter » Les personnes visées au paragraphe 1er doivent informer le CAA sans retard injustifié de 
toute modification apportée aux informations fournies au titre des « paragraphes 1er, 2 et 3bis

(4) Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert avec d’autres, ci-après le 
«candidat acquéreur», qui a pris la décision d’acquérir, directement ou indirectement, une participation 
qualifiée d’au moins 10% du capital social ou des droits de vote dans une personne morale visée à la 
présente partie ou d’accroître, directement ou indirectement, sa participation qualifiée de telle façon 
que la proportion de droits de vote ou de parts de capital détenue par elle atteigne ou dépasse les seuils 
de 20%, 33 1/3% ou 50% ou que la personne morale devienne sa filiale, ci-après l’«acquisition envi-
sagée», doit notifier sa décision par écrit au préalable au CAA et communiquer le montant de cette 
participation et les informations pertinentes visées au paragraphe 5.

(5) Le CAA publie une liste spécifiant les informations nécessaires pour procéder à l’évaluation et 
devant lui être communiquées au moment de la notification. Les informations demandées sont propor-
tionnées et adaptées à la nature du candidat acquéreur et de l’acquisition envisagée.

(6) En procédant à l’évaluation de la notification visée au paragraphe 4 et des informations visées 
au paragraphe 5, le CAA apprécie, afin de garantir une gestion saine et prudente de la personne morale 
visée par l’acquisition envisagée et en tenant compte de l’influence probable du candidat acquéreur sur 
la personne morale, la qualité du candidat acquéreur et la solidité financière de l’acquisition envisagée 
en appliquant l’ensemble des critères suivants :
a) l’honorabilité du candidat acquéreur ;
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b) l’honorabilité et l’expérience professionnelles de toute personne qui assurera la direction des acti-
vités de la personne morale à la suite de l’acquisition envisagée ;

c) la solidité financière du candidat acquéreur, compte tenu notamment du type d’activités exercées et 
envisagées au sein de la personne morale visée par l’acquisition envisagée ;

d) la capacité de la personne morale visée par l’acquisition envisagée de satisfaire et de continuer à 
satisfaire aux exigences prudentielles de la présente loi et, en particulier, le point de savoir si le 
groupe, dont la personne morale fera partie suite à l’acquisition, possède une structure qui permet 
d’exercer une surveillance effective, d’échanger sans entraves des informations entre autorités com-
pétentes et de déterminer le partage des responsabilités entre les autorités compétentes ;

e) l’existence de motifs raisonnables de soupçonner qu’une opération ou une tentative de blanchiment 
de capitaux ou de financement du terrorisme est en cours ou a eu lieu en rapport avec l’acquisition 
envisagée, ou que l’acquisition envisagée pourrait en augmenter le risque.

(7) Le CAA dispose d’un délai maximal de trois mois à compter de la date de la notification prévue 
à l’alinéa précédent pour s’opposer audit projet si, compte tenu de la nécessité de garantir une gestion 
saine et prudente de la personne morale, il n’est pas convaincu de la qualité du candidat acquéreur. Si 
le CAA ne s’oppose pas au projet, il peut fixer un délai maximal pour sa réalisation.

(8) Toute personne physique ou morale qui a pris la décision de cesser de détenir, directement ou 
indirectement, une participation qualifiée d’au moins 10% du capital social ou des droits de vote dans 
une personne morale visée par la présente partie doit notifier sa décision par écrit au préalable au CAA 
et communiquer le montant envisagé de sa participation. Toute personne physique ou morale doit de 
même notifier par écrit au préalable au CAA sa décision de diminuer sa participation qualifiée de telle 
façon que la proportion de droits de vote ou de parts de capital détenue par elle descende en dessous 
des seuils de 20%, 33 1/3% ou 50% ou que la personne morale cesse d’être sa filiale.

(9) Les personnes morales visées à la présente partie sont tenues de communiquer au CAA, dès 
qu’elles en ont eu connaissance, les acquisitions ou cessions de participations dans leur capital qui font 
franchir vers le haut ou vers le bas l’un des seuils visés aux paragraphes 4 et 8. De même elles com-
muniquent au moins une fois par an l’identité des actionnaires ou associés qui possèdent des partici-
pations qualifiées d’au moins 10% du capital social ou des droits de vote ainsi que le montant des dites 
participations, tel qu’il résulte notamment des données enregistrées à l’assemblée générale annuelle 
des actionnaires ou associés, ou des informations reçues au titre des obligations relatives aux sociétés 
dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé.

(10) Lorsque l’influence exercée par les personnes visées à l’alinéa 1 du paragraphe 1er est suscep-
tible de se faire au détriment d’une gestion prudente et saine de la personne morale, le CAA prend les 
mesures appropriées pour mettre fin à cette situation.

Les mêmes mesures peuvent être prises à l’égard des personnes physiques ou morales qui ne res-
pectent pas l’obligation d’information préalable visée aux paragraphes 4 et 8.

Lorsqu’une participation est acquise en dépit de l’opposition du CAA, celui-ci peut suspendre 
l’exercice des droits de vote correspondants ou demander la nullité ou l’annulation des votes émis, 
sans préjudice de toute autre sanction pouvant être appliquée.

*
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FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Le projet de loi portant :
1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 

modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques 
d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition 
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des 
fonds ;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 
et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant 
la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 
31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs 
et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 
2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
g) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
h) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 

financier ;
i) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-

cement du terrorisme ;
j) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
k) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
l) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans 

le domaine des services financiers
n’aura pas d’impact financier direct sur le budget de l’Etat.

*
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I

(Actes législatifs)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (UE) 2023/606 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 15 mars 2023

modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques 
d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de 
composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions 

des statuts des fonds 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114,

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2),

considérant ce qui suit:

(1) Depuis l’adoption du règlement (UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil (3), seuls quelques fonds 
européens d’investissement à long terme (ELTIF) ont été agréés. La valeur nette totale de ces fonds a été estimée à 
environ 2 400 000 000 EUR en 2021.

(2) Les données de marché disponibles indiquent que le segment des ELTIF ne s’est pas développé comme prévu, malgré 
l’accent mis par l’Union sur la promotion des financements à long terme dans l’Union.

(3) Certaines des caractéristiques du marché des ELTIF, y compris le faible nombre de fonds, la faible valeur nette des 
actifs, le faible nombre de territoires sur lesquels des ELTIF sont domiciliés et une composition de portefeuille 
orientée vers certaines catégories d’investissements éligibles, sont la preuve du caractère concentré de ce marché, 
tant sur le plan géographique que du point de vue du type d’investissement. En outre, il semble y avoir un manque 
de connaissances et de culture financière, ainsi que, surtout, un faible niveau de confiance envers le secteur financier 
ainsi qu’une faible fiabilité de celui-ci, auxquels il convient de remédier pour rendre les ELTIF plus accessibles et plus 
populaires auprès des investisseurs de détail. Il est donc nécessaire de revoir le fonctionnement du cadre juridique 
régissant l’activité des ELTIF afin de veiller à ce que davantage d’investissements soient acheminés vers les entreprises 
ayant besoin de capitaux et vers des projets d’investissement à long terme.

(1) JO C 290 du 29.7.2022, p. 64.
(2) Position du Parlement européen du 15 février 2023 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 7 mars 2023.
(3) Règlement (UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens d’investissement à long 

terme (JO L 123 du 19.5.2015, p. 98).
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(4) Actuellement, l’objectif du règlement (UE) 2015/760 est d’acheminer les capitaux vers des investissements européens 
à long terme dans l’économie réelle de l’Union. Par conséquent, il se peut qu’une majorité des actifs et 
investissements des ELTIF, ou les principales sources de revenus ou de bénéfices de ces actifs et investissements, 
soient situés dans l’Union. Cependant, les investissements à long terme dans des projets, des entreprises et des 
projets d’infrastructure de pays tiers peuvent également apporter des capitaux aux ELTIF et profiter à l’économie de 
l’Union. De tels avantages peuvent avoir de multiples sources, y compris des investissements qui favorisent le 
développement des régions frontalières, qui renforcent la coopération commerciale, financière ou technologique ou 
qui facilitent les investissements dans des projets environnementaux et d’énergie durable. En effet, certains actifs et 
investissements à long terme qui profitent à l’économie réelle de l’Union seront inévitablement situés dans des pays 
tiers, tels que les câbles à fibres optiques sous-marins qui relient l’Europe à d’autres continents, la construction de 
terminaux de gaz naturel liquéfié et d’infrastructures connexes, ou les investissements transfrontières dans des 
installations et infrastructures d’énergie renouvelable qui contribuent à la résilience du réseau électrique et à la 
sécurité énergétique de l’Union. Étant donné que les investissements dans des entreprises de portefeuille éligibles et 
actifs éligibles de pays tiers peuvent profiter aux investisseurs et aux gestionnaires d’ELTIF, ainsi qu’aux économies, 
aux infrastructures, et aux citoyens de ces pays tiers, et favoriser la durabilité climatique et environnementale, il 
convient que le règlement (UE) 2015/760 n’empêche pas qu’une majorité des actifs et investissements des ELTIF, ou 
les principales sources de revenus ou de bénéfices de ces actifs et investissements, soient situés dans un pays tiers.

(5) En conséquence, et vu que les ELTIF pourraient faciliter les investissements à long terme, entre autres, dans les 
infrastructures d’énergie ou de transport et les infrastructures sociales, ainsi que la création d’emplois, et contribuer 
à la réalisation du pacte vert pour l’Europe, le règlement (UE) 2015/760 devrait être modifié de façon que son 
objectif soit de faciliter la levée et l’acheminement de capitaux vers des investissements à long terme dans 
l’économie réelle, y compris vers des investissements qui promeuvent le pacte vert pour l’Europe et d’autres 
domaines prioritaires, et de faire en sorte que les flux de capitaux soient acheminés vers des projets qui mettent 
l’économie de l’Union sur la voie d’une croissance intelligente, durable et inclusive.

(6) Il est nécessaire d’augmenter la marge de manœuvre dont disposent les gestionnaires d’actifs pour investir dans une 
large gamme d’actifs physiques. Les actifs physiques devraient donc être considérés comme constituant une 
catégorie d’actifs éligibles, à condition que ces actifs physiques aient une valeur en raison de leur nature ou de leur 
substance. Parmi ces actifs physiques figurent les biens immeubles, tels que les infrastructures de communication, 
environnementales, d’énergie ou de transport, les infrastructures sociales, y compris les maisons de retraite ou les 
hôpitaux, ainsi que les infrastructures éducatives, sanitaires et d’assistance sociale, ou les infrastructures 
industrielles, les installations, et d’autres actifs, y compris la propriété intellectuelle, les navires, les équipements, les 
machines, les avions ou le matériel roulant.

(7) Les investissements dans l’immobilier à usage commercial, les infrastructures ou installations pour l’enseignement, le 
conseil, la recherche, le développement, y compris les infrastructures et les autres actifs qui sont sources de bienfaits 
économiques ou sociaux, le sport, ou l’immobilier à usage résidentiel, y compris pour les personnes âgées ou les 
logements sociaux, devraient également être considérés comme des investissements dans des actifs physiques 
éligibles en raison de la capacité de ces actifs à contribuer aux objectifs d’une croissance intelligente, durable et 
inclusive. Afin que des stratégies d’investissement puissent être mises en place dans des domaines où il est 
impossible ou peu rentable d’investir directement dans des actifs physiques, les investissements dans les droits d’eau, 
les droits forestiers, les droits de construction et les droits miniers devraient également être éligibles.

(8) Les actifs éligibles à l’investissement devraient s’entendre comme excluant les œuvres d’art, les manuscrits, les stocks 
de vin, les bijoux ou autres actifs qui ne représentent pas en eux-mêmes des investissements à long terme dans 
l’économie réelle.

(9) Il est nécessaire de rendre les ELTIF plus attrayants pour les gestionnaires d’actifs et d’élargir l’éventail des stratégies 
d’investissement dont disposent les gestionnaires d’ELTIF de manière à éviter de limiter indûment les critères 
d’éligibilité des actifs et activités d’investissement des ELTIF. L’éligibilité des actifs physiques ne devrait pas dépendre 
de leur nature ou de leurs objectifs, de questions environnementales, sociales ou de gouvernance, ni de la 
divulgation d’informations en matière de durabilité qui y sont liées ou de conditions similaires, qui sont déjà 
couvertes par les règlements (UE) 2019/2088 (4) et (UE) 2020/852 (5) du Parlement européen et du Conseil. 
Néanmoins, les ELTIF demeurent soumis aux obligations découlant du règlement (UE) 2019/2088 sur la publication 
d’informations en matière de durabilité. En particulier, lorsque les ELTIF promeuvent des caractéristiques environne
mentales ou sociales ou ont pour objectif l’investissement durable, ils doivent respecter les exigences en matière de 
publication d’informations énoncées à l’article 8 ou à l’article 9 du règlement (UE) 2019/2088, selon le cas, qui 
contiennent tous deux des exigences détaillées en matière de transparence pour les informations précontractuelles 
publiées.

(4) Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière 
de durabilité dans le secteur des services financiers (JO L 317 du 9.12.2019, p. 1).

(5) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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(10) Afin d’encourager les flux de capitaux privés vers des investissements plus durables sur le plan environnemental, il 
convient de préciser que les ELTIF peuvent également investir dans des obligations vertes. Dans le même temps, il 
convient également de garantir que les ELTIF ciblent des investissements à long terme et de veiller au respect des 
exigences du règlement (UE) 2015/760 concernant les actifs éligibles à l’investissement. Par conséquent, les 
obligations vertes qui sont conformes à ces exigences d’éligibilité et qui sont émises conformément à un règlement 
du Parlement européen et du Conseil sur les obligations vertes européennes devraient figurer expressément dans la 
liste des actifs éligibles à l’investissement.

(11) Afin d’améliorer l’accès des investisseurs à des informations plus récentes et complètes sur le marché des ELTIF, il est 
nécessaire d’accroître la précision et l’actualité du registre public centralisé prévu par le règlement (UE) 2015/760. 
Ledit registre devrait donc contenir des informations supplémentaires par rapport aux informations qu’il contient 
déjà, y compris, le cas échéant, l’identifiant d’entité juridique (IEJ) et le code d’identification national de l’ELTIF, le 
nom, l’adresse et l’IEJ du gestionnaire de l’ELTIF, les numéros internationaux d’identification des titres (codes ISIN) 
de l’ELTIF et de chaque catégorie de parts ou d’actions, l’autorité compétente pour l’ELTIF et l’État membre d’origine 
de l’ELTIF, les États membres où l’ELTIF est commercialisé, en précisant également si l’ELTIF peut être commercialisé 
auprès d’investisseurs de détail ou s’il ne peut être commercialisé qu’auprès d’investisseurs professionnels, la date 
d’agrément de l’ELTIF, et la date de début de la commercialisation de l’ELTIF.

(12) Les ELTIF peuvent procéder à des investissements au travers d’une participation d’entités intermédiaires, notamment 
des entités ad hoc, des véhicules de titrisation ou des véhicules agrégateurs, ou de compagnies holding. Actuellement, 
le règlement (UE) 2015/760 exige que les investissements dans des instruments de capitaux propres ou de quasi- 
capitaux propres des entreprises de portefeuille éligibles n’aient lieu que si ces entreprises sont des filiales détenues 
majoritairement, ce qui limite considérablement la base d’actifs éligibles. Partant, les ELTIF devraient en général 
avoir la possibilité de réaliser des co-investissements minoritaires pour profiter des possibilités d’investissement. 
Cette possibilité devrait leur laisser une plus grande marge de manœuvre dans la mise en œuvre de leurs stratégies 
d’investissement, attirer davantage de promoteurs de projets d’investissement et élargir l’éventail des éventuels actifs 
cibles éligibles, autant d’éléments essentiels à la mise en œuvre de stratégies d’investissement indirect.

(13) En raison des craintes que les stratégies de fonds de fonds puissent donner lieu à des investissements qui ne 
relèveraient pas du champ d’application des actifs éligibles à l’investissement, le règlement (UE) 2015/760 prévoit 
actuellement des restrictions concernant les investissements dans d’autres fonds pour toute la durée de vie des 
ELTIF. Les stratégies de fonds de fonds constituent toutefois un moyen courant et très efficace d’obtenir rapidement 
une exposition aux actifs illiquides, notamment en ce qui concerne les biens immobiliers et les structures de capital 
entièrement libérées. Il est donc nécessaire de donner aux ELTIF la possibilité d’investir dans d’autres fonds, afin de 
leur permettre d’assurer un déploiement plus rapide des capitaux. Le fait de faciliter les investissements des ELTIF 
dans des fonds de fonds permettrait également de réinvestir les liquidités excédentaires dans des fonds, étant donné 
que différents investissements présentant des échéances distinctes pourraient réduire les réserves de liquidités d’un 
ELTIF. Il est donc nécessaire d’élargir la base des stratégies de fonds de fonds éligibles pour les gestionnaires d’ELTIF 
au-delà des investissements dans des fonds de capital-risque européens (EuVECA) ou dans des fonds 
d’entrepreneuriat social européens (EuSEF). Les catégories des organismes de placement collectif dans lesquels les 
ELTIF peuvent investir devraient donc être élargies pour inclure les organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM) ainsi que les fonds d’investissement alternatifs (FIA) de l’Union gérés par des gestionnaires de 
FIA établis dans l’Union. Toutefois, afin de garantir une protection efficace pour les investisseurs, il est également 
nécessaire de disposer que lorsqu’un ELTIF investit dans d’autres ELTIF, dans des EuVECA, dans des EuSEF, dans des 
OPCVM ou dans des FIA de l’Union gérés par des gestionnaires de FIA établis dans l’Union, ces organismes de 
placement collectif devraient également réaliser des investissements éligibles et ne pas avoir eux-mêmes investi plus 
de 10 % de leur capital dans un autre organisme de placement collectif. Pour empêcher le contournement de ces 
règles et veiller au respect par les ELTIF, sur la base d’un portefeuille global, du règlement (UE) 2015/760, les actifs 
et la position des ELTIF en matière d’emprunt de liquidités devraient être combinés à ceux des organismes de 
placement collectif dans lesquels les ELTIF ont investi afin d’évaluer le respect, par les ELTIF, des obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille, ainsi que des limites d’emprunt.

(14) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que pour être éligibles, les actifs d’investissement physiques 
particuliers aient une valeur d’au moins 10 000 000 EUR. Cependant, les portefeuilles d’actifs physiques 
contiennent souvent un certain nombre d’actifs physiques particuliers d’une valeur nettement inférieure à 
10 000 000 EUR. L’exigence d’une valeur minimale d’actifs physiques particuliers devrait donc être supprimée. La 
suppression de cette exigence inutile contribuera à la diversification des portefeuilles d’investissements et favorisera 
des investissements plus efficaces dans des actifs physiques par les ELTIF, tout en permettant la prise en 
considération des différents niveaux de développement d’instruments d’investissement à long terme dans les États 
membres.
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(15) Il est nécessaire d’élargir le champ des actifs éligibles à l’investissement et de promouvoir les investissements des 
ELTIF dans des actifs titrisés. Il convient donc de préciser que, lorsque les actifs sous-jacents consistent en des 
expositions à long terme, les actifs éligibles à l’investissement devraient également inclure des titrisations simples, 
transparentes et standardisées visées à l’article 18 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du 
Conseil (6). Ces expositions à long terme comprennent les titrisations de prêts immobiliers résidentiels garantis par 
une ou plusieurs hypothèques sur des biens immobiliers à usage résidentiel (titres adossés à des créances 
hypothécaires résidentielles), les prêts commerciaux garantis par une ou plusieurs hypothèques sur des biens 
immobiliers commerciaux, les prêts aux entreprises, y compris les prêts accordés aux petites et moyennes 
entreprises, et les créances commerciales ou autres expositions sous-jacentes que l’initiateur considère comme 
constituant un type d’actif distinct, à condition que les recettes de la titrisation de ces créances commerciales ou 
autres expositions sous-jacentes soient utilisées pour financer ou refinancer des investissements à long terme.

(16) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 empêche les ELTIF d’investir dans des établissements de crédit, des 
entreprises d’investissement, des entreprises d’assurance et d’autres entreprises financières. Des entreprises 
financières innovantes récemment agréées, telles que les entreprises de technologie financière, pourraient toutefois 
jouer un rôle important pour promouvoir l’innovation numérique, l’efficacité globale des marchés financiers de 
l’Union et la création d’emplois et pour contribuer à la résilience et à la stabilité de l’infrastructure financière de 
l’Union et de l’union des marchés de capitaux. De telles entreprises financières conçoivent, développent ou 
proposent des produits ou des technologies innovants qui visent à automatiser ou à améliorer les modèles 
d’entreprise, les processus, les applications et les produits existants, ou qui en créent de nouveaux, et qui profitent 
ainsi aux marchés financiers et aux établissements financiers de l’Union et à la fourniture de services financiers aux 
établissements financiers, aux entreprises ou aux consommateurs. Ces entreprises financières rendent également 
plus efficients et efficaces les processus spécifiques de réglementation, de vérification ou de surveillance, ou 
modernisent les fonctions de conformité en matière de réglementation, de vérification ou de surveillance dans tous 
les établissements financiers ou non financiers. Il est donc souhaitable de modifier le règlement (UE) 2015/760 afin 
de permettre aux ELTIF d’investir dans des entreprises financières innovantes récemment agréées. Étant donné que le 
secteur est dynamique et évolue rapidement, les ELTIF devraient être autorisés à investir dans des entreprises 
financières, autres que des compagnies financières holding ou des compagnies holding mixtes, qui sont des entités 
réglementées agréées ou enregistrées moins de cinq ans avant la date de l’investissement initial.

(17) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que la capitalisation boursière des entreprises de portefeuille 
éligibles qui sont admises à la négociation sur un marché réglementé ou dans un système multilatéral de 
négociation ne dépasse pas 500 000 000 EUR. Toutefois, de nombreuses entreprises cotées présentant une faible 
capitalisation boursière disposent d’une liquidité limitée, ce qui empêche les gestionnaires d’ELTIF de constituer, 
dans un délai raisonnable, une position suffisante dans ces entreprises cotées, ce qui réduit par conséquent l’éventail 
des cibles d’investissement disponibles. Afin de doter les ELTIF d’un meilleur profil de liquidité, le plafond de la 
capitalisation boursière des entreprises de portefeuille éligibles cotées dans lesquelles les ELTIF peuvent investir 
devrait donc être porté de 500 000 000 EUR à 1 500 000 000 EUR. Pour éviter d’éventuels changements dans 
l’éligibilité de ces investissements en raison de fluctuations liées au taux de change ou d’autres facteurs, la 
détermination du seuil de capitalisation boursière ne devrait intervenir qu’au moment de l’investissement initial.

(18) Afin d’assurer la transparence et l’intégrité des investissements dans des actifs situés dans des pays tiers pour les 
investisseurs, les gestionnaires d’ELTIF et les autorités compétentes, les conditions applicables aux investissements 
dans des entreprises de portefeuille éligibles de pays tiers devraient être alignées sur les normes définies dans la 
directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil (7). Elles devraient également être alignées sur les 
normes énoncées dans l’action commune conduite par les États membres en ce qui concerne les pays et territoires 
non coopératifs à des fins fiscales, dont font mention les conclusions du Conseil relatives à la liste révisée de l’Union 
des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales.

(19) Les gestionnaires d’ELTIF qui détiennent une participation dans une entreprise appartenant au portefeuille 
pourraient faire passer leurs propres intérêts avant ceux des investisseurs de l’ELTIF. Pour éviter de tels conflits 
d’intérêts et assurer une bonne gouvernance d’entreprise, le règlement (UE) 2015/760 exige qu’un ELTIF investisse 
uniquement dans des actifs sans lien avec le gestionnaire de l’ELTIF, sauf si l’ELTIF investit dans des parts ou des 
actions d’autres organismes de placement collectif gérés par le gestionnaire de l’ELTIF. Toutefois, selon la pratique 

(6) Règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation 
ainsi qu’un cadre spécifique pour les titrisations simples, transparentes et standardisées, et modifiant les directives 2009/65/CE, 
2009/138/CE et 2011/61/UE et les règlements (CE) no 1060/2009 et (UE) no 648/2012 (JO L 347 du 28.12.2017, p. 35).

(7) Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) no 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la 
directive 2006/70/CE de la Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73).
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établie du marché, un ou plusieurs instruments de placement du gestionnaire d’actifs co-investissent avec un autre 
fonds qui vise un objectif et une stratégie semblables à ceux de l’ELTIF. Ces co-investissements réalisés par le 
gestionnaire du FIA et d’autres entités affiliées appartenant au même groupe permettent d’attirer des réserves de 
capitaux plus importantes pour les investissements dans des projets de grande envergure. À cet effet, en parallèle de 
l’ELTIF, les gestionnaires d’actifs investissent généralement dans une entité cible et structurent leurs investissements 
au moyen d’instruments de co-investissement. Dans le cadre du mandat de gestion d’actifs, les gestionnaires de 
portefeuille et les cadres supérieurs des gestionnaires d’actifs sont généralement censés co-investir dans le même 
fonds qu’ils gèrent, voire tenus de le faire. Il convient donc de préciser que les dispositions relatives aux conflits 
d’intérêts ne devraient pas empêcher un gestionnaire d’ELTIF ou une entreprise appartenant au même groupe de 
co-investir dans cet ELTIF ni de co-investir avec cet ELTIF dans le même actif. Afin de veiller à ce que des garanties 
efficaces en matière de protection des investisseurs soient en place, lorsque de tels co-investissements ont lieu, les 
gestionnaires d’ELTIF devraient adopter des dispositions organisationnelles et administratives conformément aux 
exigences prévues dans la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil (8) pour identifier, prévenir, 
gérer et suivre les conflits d’intérêts, et s’assurer que ces conflits d’intérêts soient révélés de manière adéquate.

(20) Afin de prévenir les conflits d’intérêts, d’éviter les transactions qui ne respectent pas les conditions commerciales et 
d’assurer une bonne gouvernance d’entreprise, le règlement (UE) 2015/760 ne permet pas au personnel d’un 
gestionnaire d’ELTIF et des entreprises appartenant au même groupe que le gestionnaire dudit ELTIF d’investir dans 
cet ELTIF ou de co-investir avec l’ELTIF dans le même actif. Toutefois, selon une pratique établie du marché, les 
membres du personnel du gestionnaire d’ELTIF et des autres entités affiliées appartenant au même groupe, qui 
co-investissent avec le gestionnaire de l’ELTIF, y compris les gestionnaires de portefeuille et les cadres supérieurs 
responsables des principales décisions financières et opérationnelles du gestionnaire de l’ELTIF, sont souvent, en 
raison de la nature du mandat de gestion des actifs, censés co-investir dans le même fonds ou le même actif, voire 
tenus de le faire, afin de favoriser l’alignement entre leurs incitations financières et celles des investisseurs. Il 
convient donc de préciser que les dispositions relatives aux conflits d’intérêts ne devraient pas empêcher le 
personnel du gestionnaire d’ELTIF ou des entreprises appartenant à ce groupe de co-investir à titre personnel dans 
cet ELTIF ni de co-investir avec l’ELTIF dans le même actif. Afin de faire en sorte que des garanties efficaces en 
matière de protection des investisseurs soient en place, lorsque de tels co-investissements par le personnel ont lieu, 
les gestionnaires d’ELTIF devraient adopter des dispositions organisationnelles et administratives pour identifier, 
prévenir, gérer et suivre les conflits d’intérêts, et s’assurer que ces conflits d’intérêts soient révélés de manière 
adéquate.

(21) Les règles applicables aux ELTIF sont presque identiques pour les investisseurs professionnels et les investisseurs de 
détail, y compris les règles relatives à l’utilisation de l’effet de levier, à la diversification des actifs et à la composition 
des portefeuilles, aux limites de concentration et aux limites applicables aux actifs et investissements éligibles. Les 
investisseurs professionnels et les investisseurs de détail ont toutefois des horizons temporels, des niveaux de 
tolérance au risque et des besoins d’investissement différents ainsi que différentes capacités d’analyse des possibilités 
d’investissement. En effet, les investisseurs professionnels ont une tolérance au risque plus élevée que les investisseurs 
de détail, sont en mesure d’effectuer des analyses approfondies des possibilités d’investissement et de procéder à des 
contrôles de diligence raisonnable et à l’évaluation des actifs, et peuvent, en raison de leur nature et de leurs 
activités, avoir des objectifs de rendement différents que les investisseurs de détail. Malgré cela, et du fait des règles 
presque identiques, ainsi que de la lourde charge administrative qui en découle et des coûts élevés associés pour les 
ELTIF destinés aux investisseurs professionnels, les gestionnaires d’actifs ont jusqu’ici été réticents à proposer des 
produits sur mesure aux investisseurs professionnels. Il convient donc de prévoir des règles distinctes pour les ELTIF 
commercialisés uniquement auprès d’investisseurs professionnels, notamment en ce qui concerne la diversification 
et la composition du portefeuille concerné, les limites de concentration et l’emprunt de liquidités.

(22) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que les ELTIF investissent au moins 70 % de leur capital dans des 
actifs éligibles à l’investissement. Cette limite d’investissement élevée concernant les actifs éligibles à l’investissement 
dans les portefeuilles des ELTIF avait initialement été fixée pour tenir compte de l’accent que mettaient les ELTIF sur 
les investissements à long terme et de la contribution que devaient apporter ces investissements au financement 
d’une croissance durable de l’économie de l’Union. Étant donné le caractère illiquide et particulier de certains actifs 
éligibles à l’investissement dans les portefeuilles des ELTIF, il peut néanmoins s’avérer difficile et coûteux pour les 
gestionnaires d’ELTIF de gérer la liquidité des ELTIF, d’honorer les demandes de remboursement, de conclure des 
accords d’emprunt et d’exécuter d’autres composantes des stratégies d’investissement des ELTIF concernant le 
transfert, la valorisation et la mise en gage de ces actifs éligibles à l’investissement. L’abaissement de la limite relative 
aux actifs éligibles à l’investissement permettrait dès lors aux gestionnaires d’ELTIF de mieux gérer la liquidité des 
ELTIF. Seuls les actifs éligibles à l’investissement des ELTIF qui ne sont pas des organismes de placement collectif et 
les actifs éligibles à l’investissement des organismes de placement collectif dans lesquels les ELTIF ont investi 
devraient être combinés aux fins de l’évaluation du respect par ces ELTIF de la limite d’investissement pour les actifs 
éligibles à l’investissement.

(8) Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs et 
modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) no 1060/2009 et (UE) no 1095/2010 (JO L 174 du 
1.7.2011, p. 1).
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(23) Les obligations de diversification existantes prévues par le règlement (UE) 2015/760 ont été conçues pour garantir 
que les ELTIF puissent résister à des conditions de marché défavorables. Ces dispositions se sont toutefois avérées 
trop fastidieuses, car, dans la pratique, elles obligent les ELTIF à réaliser dix investissements distincts en moyenne. En 
cas d’investissement dans des projets ou des infrastructures de grande ampleur, l’obligation de réaliser dix 
investissements par ELTIF peut être difficile à respecter et onéreuse au point de vue des coûts de transaction et de 
l’allocation des capitaux. Afin de réduire les coûts de transaction et les coûts administratifs pour les ELTIF et, au 
final, pour leurs investisseurs, les ELTIF devraient donc être en mesure de mettre en œuvre des stratégies 
d’investissement plus concentrées et donc être exposés à moins d’actifs éligibles. Par conséquent, il est nécessaire 
d’adapter les obligations de diversification concernant les expositions des ELTIF à une seule et même entreprise de 
portefeuille éligible, à un seul et même actif physique, aux organismes de placement collectif et à certains autres 
actifs, contrats et instruments financiers éligibles à l’investissement. Cette plus grande marge de manœuvre dans la 
composition du portefeuille des ELTIF et l’assouplissement des obligations de diversification ne devraient pas 
réduire sensiblement la capacité des ELTIF à résister à la volatilité du marché, car les ELTIF investissent généralement 
dans des actifs qui ne disposent pas d’une cotation de marché facilement disponible, qui pourraient être très illiquides 
et qui ont souvent une échéance à long terme ou un horizon temporel plus long.

(24) Contrairement aux investisseurs de détail, les investisseurs professionnels ont, dans certains cas, un horizon temporel 
plus long, des objectifs de rendement financier distincts, des connaissances plus approfondies, une plus grande 
tolérance au risque face à des conditions de marché défavorables et une meilleure capacité d’absorption des pertes. Il 
est donc nécessaire d’établir pour ces investisseurs professionnels un ensemble différencié de mesures de protection 
des investisseurs et de supprimer les obligations de diversification applicables aux ELTIF qui sont commercialisés 
uniquement auprès d’investisseurs professionnels.

(25) Afin de mieux tirer parti des connaissances des gestionnaires d’ELTIF et en raison des avantages que présente la 
diversification, les ELTIF peuvent, dans certains cas, avoir intérêt à investir la totalité ou la quasi-totalité de leurs 
actifs dans le portefeuille diversifié d’un ELTIF maître. Les ELTIF devraient donc être autorisés à regrouper leurs actifs 
et à utiliser des structures maître-nourricier en investissant dans les ELTIF maîtres.

(26) L’effet de levier est fréquemment utilisé pour permettre le fonctionnement quotidien des ELTIF et mettre en œuvre 
une stratégie d’investissement spécifique. Lorsque des montants modérés sont utilisés en levier, ils peuvent 
augmenter les rendements sans exposer à des risques excessifs ni exacerber les risques présents, pour autant qu’ils 
soient contrôlés correctement. En outre, l’effet de levier peut être fréquemment utilisé par divers organismes de 
placement collectif qui souhaitent améliorer leur rendement ou leurs résultats opérationnels. L’emprunt de liquidités 
étant actuellement limité dans le règlement (UE) 2015/760 à 30 % de la valeur du capital des ELTIF, les gestionnaires 
d’ELTIF pourraient ne pas être en mesure de mener à bien certaines stratégies d’investissement, y compris 
d’investissement dans des actifs physiques, lorsque le recours à des niveaux de levier plus élevés est une pratique 
courante voire une exigence pour obtenir des rendements attractifs ajustés au risque. Il convient donc d’accroître la 
marge de manœuvre dont disposent les gestionnaires d’ELTIF pour lever des capitaux supplémentaires pendant la 
durée de vie d’un ELTIF. Dans le même temps, il est souhaitable d’améliorer la gestion de l’effet de levier et de 
promouvoir une plus grande cohérence avec la directive 2011/61/UE en ce qui concerne la politique d’emprunt en 
substituant la valeur nette d’inventaire au capital comme référence appropriée pour déterminer la limite d’emprunt 
de liquidités, ce qui devrait s’accompagner d’améliorations de la politique de correction. Compte tenu des risques 
que peut comporter l’effet de levier, les ELTIF qui peuvent être commercialisés auprès d’investisseurs de détail 
devraient être autorisés à emprunter des liquidités jusqu’à concurrence de 50 % de leur valeur nette d’inventaire. 
Cette limite de 50 % est appropriée compte tenu des limites globales d’emprunt de liquidités fixées pour les fonds 
qui investissent dans des actifs physiques présentant un profil de liquidité et de remboursement similaire.

Toutefois, en ce qui concerne les ELTIF commercialisés auprès d’investisseurs professionnels, il convient d’établir une 
limite plus élevée, car les investisseurs professionnels ont une plus grande tolérance au risque que les investisseurs de 
détail. La limite d’emprunt de liquidités pour les ELTIF qui sont commercialisés uniquement auprès d’investisseurs 
professionnels devrait donc être augmentée à maximum 100 % de la valeur nette d’inventaire de l’ELTIF. En outre, à 
ce jour, le règlement (UE) 2015/760 n’offre pas au gestionnaire d’un ELTIF la possibilité de corriger la position 
d’investissement, dans un délai approprié, dans les cas où l’ELTIF enfreint la limite de l’effet de levier et où 
l’infraction échappe au contrôle du gestionnaire de l’ELTIF. Compte tenu de la volatilité de la valeur nette 
d’inventaire en tant que valeur de référence et des intérêts des investisseurs de l’ELTIF, il convient donc de préciser 
que les dispositions relatives à la correction prévues dans le règlement (UE) 2015/760 s’appliquent également aux 
limites d’emprunt.

(27) Pour offrir aux ELTIF de plus vastes possibilités d’investissement, il convient de les autoriser à emprunter dans la 
devise dans laquelle le gestionnaire de l’ELTIF prévoit d’acquérir l’actif. Il est toutefois nécessaire d’atténuer le risque 
d’asymétrie de devises et, partant, de limiter le risque de change pour le portefeuille d’investissement. Les ELTIF 
devraient donc couvrir de manière appropriée leur exposition aux devises.
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(28) Les ELTIF devraient être en mesure de grever leurs actifs pour mettre en œuvre leur stratégie d’emprunt. Afin 
d’accroître encore la marge de manœuvre des ELTIF dans l’exécution de leur stratégie d’emprunt, les accords 
d’emprunt ne devraient pas constituer des emprunts lorsqu’ils sont entièrement couverts par les engagements de 
capitaux des investisseurs.

(29) Compte tenu de l’augmentation des limites maximales d’emprunt de liquidités pour les ELTIF et de la suppression de 
certaines limites à l’emprunt de liquidités en devises étrangères, les investisseurs devraient disposer d’informations 
plus complètes sur les stratégies d’emprunt et les limites des ELTIF. Il convient donc d’exiger des gestionnaires 
d’ELTIF qu’ils indiquent expressément les limites d’emprunt dans le prospectus de l’ELTIF concerné.

(30) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 dispose que les investisseurs d’un ELTIF peuvent demander la liquidation 
de cet ELTIF s’il n’a pas été satisfait à leurs demandes de remboursement, formulées conformément à la politique de 
remboursement de l’ELTIF, dans un délai d’un an après la date de présentation de ces demandes. Compte tenu de 
l’orientation à long terme des ELTIF et du profil d’actifs souvent particulier et illiquide des portefeuilles des ELTIF, le 
fait d’accorder à tout investisseur ou groupe d’investisseurs le droit de demander la liquidation d’un ELTIF peut 
s’avérer disproportionné et préjudiciable à la bonne exécution de la stratégie d’investissement de l’ELTIF et aux 
intérêts des autres investisseurs ou groupes d’investisseurs. Il convient donc de supprimer la possibilité pour les 
investisseurs de demander la liquidation d’un ELTIF lorsque celui-ci n’est pas en mesure de satisfaire leurs demandes 
de remboursement.

(31) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 n’indique pas clairement les critères permettant d’évaluer le pourcentage 
de remboursement sur une période donnée ni les informations minimales à fournir aux autorités compétentes 
quant à la possibilité de remboursement. Compte tenu du rôle central que joue l’autorité européenne de surveillance 
(l’Autorité européenne des marchés financiers) (AEMF) dans l’application du règlement (UE) 2015/760 et de son 
expertise en matière de valeurs mobilières et de marchés de valeurs mobilières, il convient de charger l’AEMF 
d’élaborer des projets de normes techniques de réglementation précisant les circonstances dans lesquelles la durée 
de vie d’un ELTIF est considérée comme étant compatible avec les cycles de vie de chacun des actifs de l’ELTIF; les 
critères permettant de déterminer la période minimale de détention; les informations minimales à fournir à 
l’autorité compétente pour l’ELTIF; les exigences que doit remplir l’ELTIF en ce qui concerne sa politique de 
remboursement et ses outils de gestion de la liquidité; et les critères permettant d’évaluer le pourcentage de 
remboursement. Il convient de noter que lorsque les statuts ou les documents constitutifs d’un ELTIF prévoient la 
possibilité de remboursement pendant la durée de vie de cet ELTIF, les dispositions relatives à la gestion du risque de 
liquidité et aux instruments de gestion de la liquidité énoncées dans la directive 2011/61/UE s’appliquent.

(32) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que les statuts ou documents constitutifs d’un ELTIF n’empêchent 
pas que les parts ou les actions de l’ELTIF soient admises à la négociation sur un marché réglementé ou dans un 
système multilatéral de négociation. Malgré cette possibilité, les gestionnaires d’ELTIF, ainsi que les investisseurs et 
les acteurs du marché, n’ont guère utilisé le mécanisme de négociation secondaire pour la négociation de parts ou 
d’actions d’ELTIF. Afin de promouvoir la négociation secondaire de parts ou d’actions d’ELTIF, les gestionnaires 
d’ELTIF devraient pouvoir autoriser les investisseurs des ELTIF à se retirer anticipativement pendant la durée de vie 
de l’ELTIF. En outre, pour garantir le bon fonctionnement d’un tel mécanisme de négociation secondaire, un retrait 
anticipé ne devrait être possible que si le gestionnaire de l’ELTIF a mis en place une politique d’appariement des 
investisseurs potentiels et des demandes de retrait. Cette politique devrait, entre autres, préciser le processus de 
transfert, le rôle du gestionnaire de l’ELTIF ou de l’administrateur du fonds, la périodicité et la durée de la fenêtre de 
liquidité durant laquelle les parts ou actions de l’ELTIF peuvent être échangées, les règles déterminant le prix 
d’exécution et les conditions de prorata, les obligations d’information, ainsi que les frais, coûts et charges et autres 
conditions relatives à un tel mécanisme de fenêtre de liquidité. Il convient de charger l’AEMF d’élaborer des projets 
de normes techniques de réglementation précisant les circonstances du recours à l’appariement, notamment les 
informations que les ELTIF sont tenus de fournir aux investisseurs.

(33) Pour éviter toute compréhension erronée des investisseurs de détail quant à la nature juridique du mécanisme de 
négociation secondaire et les liquidités potentielles qu’il offre, le distributeur ou, lorsqu’il propose ou place 
directement des parts ou actions d’un ELTIF auprès d’un investisseur de détail, le gestionnaire de l’ELTIF devrait 
émettre une alerte écrite claire informant l’investisseur de détail que la disponibilité d’un mécanisme d’appariement 
ne garantit pas la correspondance et ne donne pas aux investisseurs de détail le droit de sortir ou de rembourser 
leurs parts ou actions de l’ELTIF concerné. Cette alerte écrite devrait faire partie d’une alerte écrite unique informant 
également les investisseurs de détail que l’ELTIF pourrait ne pas être adapté aux investisseurs de détail incapables de 
maintenir un engagement illiquide à long terme de ce type, lorsque la durée de vie d’un ELTIF proposé ou placé 
auprès d’investisseurs de détail dépasse dix ans. Lorsqu’elle est présentée aux investisseurs de détail dans une 
communication publicitaire, la disponibilité d’un mécanisme d’appariement ne devrait pas être promue comme un 
outil garantissant des liquidités sur demande.
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(34) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 impose aux ELTIF d’adopter un programme détaillé pour la cession 
ordonnée de leurs actifs en vue du remboursement des parts ou des actions des investisseurs à la fin de la vie de 
l’ELTIF. Ledit règlement impose également aux ELTIF de communiquer ce programme détaillé à l’autorité 
compétente pour l’ELTIF. Ces exigences font peser de lourdes charges administratives et de mise en conformité sur 
les gestionnaires d’ELTIF, sans pour autant donner lieu à un accroissement correspondant de la protection des 
investisseurs. Afin d’alléger ces charges sans réduire la protection des investisseurs, les ELTIF devraient informer leur 
autorité compétente de la cession ordonnée de leurs actifs en vue du remboursement des parts ou des actions des 
investisseurs après la fin de la vie de l’ELTIF, mais ne devraient fournir à l’autorité compétente pour l’ELTIF un 
programme détaillé que si celle-ci en fait expressément la demande.

(35) Le prospectus d’un ELTIF nourricier peut contenir des informations très pertinentes pour les investisseurs, qui 
permettent à ces derniers de mieux évaluer les risques et bénéfices potentiels d’un investissement. Il convient donc 
d’exiger que, en cas de structure maître-nourricier, le prospectus de l’ELTIF nourricier contienne des informations 
sur ladite structure, sur l’ELTIF nourricier et sur l’ELTIF maître, ainsi qu’une description de toutes les rémunérations 
ou de tous les remboursements de coûts que dont doit s’acquitter l’ELTIF nourricier.

(36) Il est indispensable que les frais et charges soient correctement indiqués pour l’évaluation d’un ELTIF en tant que cible 
d’investissement potentielle des investisseurs. Ces informations sont également importantes lorsque l’ELTIF est 
commercialisé auprès d’investisseurs de détail dans le cas de structures maître-nourricier. Il convient donc d’exiger 
du gestionnaire d’un ELTIF qu’il inclue dans le rapport annuel de l’ELTIF nourricier une déclaration sur les frais 
totaux de l’ELTIF nourricier et de l’ELTIF maître. Cette exigence devrait contribuer à protéger les investisseurs contre 
des coûts supplémentaires injustifiés liés aux frais de souscription et de remboursement potentiellement facturés par 
l’ELTIF maître à l’ELTIF nourricier.

(37) Le règlement (UE) 2015/760 impose aux gestionnaires d’ELTIF de publier dans le prospectus de l’ELTIF des 
informations sur les frais liés à l’investissement dans cet ELTIF. Toutefois, le règlement (UE) no 1286/2014 du 
Parlement européen et du Conseil (9) contient également des exigences en matière d’information sur les frais. Afin 
d’accroître la transparence des structures des frais, l’exigence énoncée dans le règlement (UE) 2015/760 devrait être 
mise en conformité avec celle prévue par le règlement (UE) no 1286/2014.

(38) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 dispose que les gestionnaires d’ELTIF doivent mettre en place des facilités 
locales dans chaque État membre où ils entendent commercialiser l’ELTIF. Bien que les investisseurs des différents 
États membres soient toujours tenus d’accomplir un certain nombre de tâches, l’obligation de mettre en place des 
facilités locales a toutefois ensuite été supprimée par la directive (UE) 2019/1160 du Parlement européen et du 
Conseil (10) pour les OPCVM et les fonds d’investissement alternatifs commercialisés auprès d’investisseurs de détail, 
car ces facilités locales engendrent des coûts et des difficultés supplémentaires pour la commercialisation 
transfrontière des ELTIF. En outre, la méthode privilégiée de contact avec les investisseurs n’est plus la réunion 
physique dans des facilités locales, mais une interaction directe entre les gestionnaires ou les distributeurs de fonds 
et les investisseurs par voie électronique. La suppression de cette obligation du règlement (UE) 2015/760 pour tous 
les investisseurs d’ELTIF s’inscrirait donc dans le droit-fil de la directive (UE) 2019/1160 et des méthodes actuelles 
de commercialisation des produits financiers, et pourrait rendre les ELTIF plus attrayants pour les gestionnaires 
d’actifs, qui ne seraient plus tenus de supporter des coûts découlant de l’exploitation de facilités locales. Il convient 
dès lors de supprimer cette obligation.

(39) Étant donné que les parts et actions d’ELTIF sont des instruments financiers, les règles de gouvernance des produits 
prévues dans la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil (11) s’appliquent lorsque les ELTIF sont 
commercialisés avec la fourniture de services d’investissement. Toutefois, les parts ou actions d’un ELTIF peuvent 
également être acquises sans que des services d’investissement soient fournis. Pour couvrir ces cas, le règlement 
(UE) 2015/760 impose actuellement aux gestionnaires d’ELTIF de mettre en place une procédure d’évaluation 

(9) Règlement (UE) no 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur les documents d’informations clés 
relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance (JO L 352 du 9.12.2014, p. 1).

(10) Directive (UE) 2019/1160 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant les directives 2009/65/CE et 2011/61/UE 
en ce qui concerne la distribution transfrontalière des organismes de placement collectif (JO L 188 du 12.7.2019, p. 106).

(11) Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et 
modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (JO L 173 du 12.6.2014, p. 349).
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interne pour les ELTIF commercialisés auprès d’investisseurs de détail. Le régime actuel s’inspire des règles de 
gouvernance des produits prévues par la directive 2014/65/UE, mais comporte plusieurs différences qui ne sont pas 
justifiées et pourraient réduire la protection des investisseurs. Il convient donc de préciser que les règles de 
gouvernance des produits établies dans la directive 2014/65/UE s’appliquent. Les références faites à la 
directive 2014/65/UE doivent s’entendre comme supposant l’application des actes délégués complétant ladite 
directive.

(40) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 impose aux distributeurs ou gestionnaires d’ELTIF de procéder à une 
évaluation de l’adéquation par rapport aux investisseurs de détail. Or, cette exigence est déjà prévue à l’article 25 de 
la directive 2014/65/UE. Une exigence redondante entraîne une charge administrative supplémentaire qui se traduit 
par des coûts plus élevés pour les investisseurs de détail et dissuade fortement les gestionnaires d’ELTIF de proposer 
de nouveaux ELTIF aux investisseurs de détail. Il est donc nécessaire de supprimer cette exigence redondante du 
règlement (UE) 2015/760.

(41) Afin de garantir un niveau élevé de protection des investisseurs de détail, une évaluation de l’adéquation devrait être 
effectuée indépendamment du fait que les parts ou actions des ELTIF sont acquises par des investisseurs de détail 
auprès de distributeurs ou de gestionnaires d’ELTIF ou sur le marché secondaire. Conformément à l’article 25, 
paragraphe 2, de la directive 2014/65/UE, l’évaluation de l’adéquation devrait comprendre des informations sur la 
durée prévue et la finalité de l’investissement ainsi que sur la tolérance au risque de l’investisseur de détail, dans le 
cadre des informations sur les objectifs d’investissement et la situation financière des investisseurs de détail, y 
compris leur capacité à subir des pertes. Les résultats de l’évaluation devraient être communiqués aux investisseurs 
de détail sous la forme d’une déclaration d’adéquation, conformément à l’article 25, paragraphe 6, de la 
directive 2014/65/UE.

(42) En outre, lorsqu’il ressort de l’évaluation de l’adéquation qu’un ELTIF n’est pas adéquat pour un investisseur de détail, 
et que cet investisseur souhaite néanmoins procéder à la transaction, le consentement exprès de cet investisseur de 
détail devrait être obtenu avant que le distributeur ou le gestionnaire de l’ELTIF ne procède à la transaction.

(43) Le règlement (UE) 2015/760 impose également aux distributeurs ou gestionnaires d’ELTIF de fournir des conseils 
d’investissement appropriés lorsqu’ils commercialisent des ELTIF auprès d’investisseurs de détail. Le manque de 
précision dans le règlement (UE) 2015/760 quant à la notion de «conseil d’investissement approprié» et l’absence de 
référence croisée à la définition de «conseil en investissement» dans la directive 2014/65/UE ont conduit à un 
manque de sécurité juridique et à une confusion parmi les distributeurs et les gestionnaires d’ELTIF. En outre, 
l’obligation de fournir des conseils en investissement contraint les distributeurs externes à être agréés en vertu de la 
directive 2014/65/UE lorsqu’ils commercialisent des ELTIF auprès d’investisseurs de détail. Cela crée des obstacles 
inutiles à la commercialisation des ELTIF auprès de ces investisseurs et soumet également les ELTIF à des exigences 
plus strictes que les exigences de distribution d’autres produits financiers complexes, y compris les exigences 
relatives aux titrisations prévues par le règlement (UE) 2017/2402 et les exigences relatives aux passifs subordonnés 
éligibles énoncées dans la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil (12). Il n’est donc pas nécessaire 
d’exiger des distributeurs et des gestionnaires d’ELTIF qu’ils fournissent de tels conseils en investissement aux 
investisseurs de détail. En outre, compte tenu de l’importance de disposer de conditions de concurrence équitables 
entre produits financiers lorsque ceux-ci sont commercialisés auprès des investisseurs finaux et de veiller à ce que le 
présent règlement contienne, entre autres, des garanties efficaces en matière de protection des investisseurs, les ELTIF 
ne devraient pas être soumis à une charge administrative et réglementaire inutile.

(44) Afin de garantir une surveillance efficace de l’application des exigences relatives à la commercialisation des ELTIF 
auprès des investisseurs de détail, le distributeur ou, lorsqu’il propose ou place directement des parts ou actions d’un 
ELTIF auprès d’un investisseur de détail, le gestionnaire de l’ELTIF devrait être soumis aux règles concernant la 
conservation d’un enregistrement prévues dans la directive 2014/65/UE.

(45) Lorsque la commercialisation ou le placement d’ELTIF auprès d’investisseurs de détail a lieu par l’intermédiaire d’un 
distributeur, ce distributeur devrait se conformer aux exigences applicables de la directive 2014/65/UE et du 
règlement (UE) no 600/2014 du Parlement européen et du Conseil (13). Afin de garantir la sécurité juridique et 
d’éviter les doubles emplois, lorsqu’un investisseur de détail a reçu des conseils en investissement au titre de la 
directive 2014/65/UE, l’obligation de fournir une évaluation de l’adéquation devrait être considérée comme remplie.

(12) Directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le redressement et la résolution 
des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives 
du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE 
et 2013/36/UE et les règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) no 1093/2010 et (UE) no 648/2012 (JO L 173 du 
12.6.2014, p. 190).

(13) Règlement (UE) no 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers 
et modifiant le règlement (UE) no 648/2012 (JO L 173 du 12.6.2014, p. 84).

(46) Selon la pratique établie du marché, les gestionnaires de portefeuille ou les cadres supérieurs du gestionnaire d’un 
ELTIF sont censés investir dans des ELTIF gérés par ledit gestionnaire, voire tenus de le faire. Ces personnes sont 
présumées avoir d’excellentes compétences financières et être bien informées sur l’ELTIF, de sorte qu’il serait 
superflu d’exiger qu’elles soient soumises à une évaluation de l’adéquation pour les investissements dans l’ELTIF. Par 
conséquent, il convient de ne pas obliger les distributeurs ou les gestionnaires d’ELTIF à effectuer une évaluation de 
l’adéquation pour ces personnes.

(47) Actuellement, pour les investisseurs de détail potentiels dont le portefeuille d’instruments financiers ne dépasse pas 
500 000 EUR, le règlement (UE) 2015/760 exige un investissement initial minimum dans un ou plusieurs ELTIF de 
10 000 EUR et que ces investisseurs n’investissent pas au total plus de 10 % de leur portefeuille d’instruments 
financiers dans des ELTIF. Appliquées conjointement, l’investissement initial minimum de 10 000 EUR et la limite 
de 10 % de l’investissement total constituent pour l’investisseur de détail un obstacle important à l’investissement 
dans les ELTIF, ce qui est contraire à l’objectif des ELTIF consistant à mettre en place un produit de fonds 
d’investissement alternatif de détail. Il est donc nécessaire de supprimer l’exigence d’investissement initial minimum 
de 10 000 EUR et la limite de 10 % applicable à l’investissement global.

(48) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que les investisseurs soient traités sur un pied d’égalité et interdit le 
traitement préférentiel d’investisseurs individuels ou de groupes d’investisseurs, ou l’octroi d’avantages économiques 
particuliers à ces investisseurs. Les ELTIF peuvent toutefois proposer plusieurs catégories de parts ou d’actions 
assorties de conditions légèrement ou substantiellement différentes en ce qui concerne les frais, la structure 
juridique, les règles de commercialisation et d’autres exigences. Afin de tenir compte de ces différences, ces 
exigences ne devraient s’appliquer qu’aux investisseurs individuels ou groupes d’investisseurs qui investissent dans la 
ou les mêmes catégories d’ELTIF.

(49) Afin de laisser aux gestionnaires d’ELTIF suffisamment de temps pour s’adapter aux exigences du présent règlement, 
y compris aux exigences relatives à la commercialisation des ELTIF auprès des investisseurs, le présent règlement 
devrait commencer à s’appliquer neuf mois après son entrée en vigueur.

(50) En raison du caractère potentiellement illiquide des actifs éligibles et de l’orientation à long terme des ELTIF, les ELTIF 
peuvent éprouver des difficultés à se conformer aux modifications des statuts des fonds et des exigences 
réglementaires introduites au cours de leur cycle de vie sans porter atteinte à la confiance de leurs investisseurs. Il est 
donc nécessaire de prévoir des règles transitoires pour les ELTIF qui ont été agréés avant l’entrée en application du 
présent règlement. Toutefois, ces ELTIF devraient également pouvoir choisir d’être soumis au présent règlement, à 
condition que l’autorité compétente pour l’ELTIF en reçoive notification.

(51) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir garantir un cadre juridique efficace régissant le 
fonctionnement des ELTIF dans l’ensemble de l’Union et favoriser le financement à long terme en facilitant la levée 
et l’acheminement de capitaux vers les investissements à long terme dans l’économie réelle, conformément à 
l’objectif de l’Union d’une croissance intelligente, durable et inclusive, ne peuvent pas être atteints de manière 
suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions et des effets du présent règlement, l’être 
mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le 
présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(52) Il convient, dès lors, de modifier le règlement (UE) 2015/760 en conséquence,

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Modifications du règlement (UE) 2015/760

Le règlement (UE) 2015/760 est modifié comme suit:

1) À l’article 1er, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. L’objectif du présent règlement est de faciliter la levée et l’acheminement de capitaux vers les investissements à 
long terme dans l’économie réelle, y compris vers les investissements qui promeuvent le pacte vert pour l’Europe et 
d’autres domaines prioritaires, conformément à l’objectif de l’Union d’une croissance intelligente, durable et inclusive.».
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(46) Selon la pratique établie du marché, les gestionnaires de portefeuille ou les cadres supérieurs du gestionnaire d’un 
ELTIF sont censés investir dans des ELTIF gérés par ledit gestionnaire, voire tenus de le faire. Ces personnes sont 
présumées avoir d’excellentes compétences financières et être bien informées sur l’ELTIF, de sorte qu’il serait 
superflu d’exiger qu’elles soient soumises à une évaluation de l’adéquation pour les investissements dans l’ELTIF. Par 
conséquent, il convient de ne pas obliger les distributeurs ou les gestionnaires d’ELTIF à effectuer une évaluation de 
l’adéquation pour ces personnes.

(47) Actuellement, pour les investisseurs de détail potentiels dont le portefeuille d’instruments financiers ne dépasse pas 
500 000 EUR, le règlement (UE) 2015/760 exige un investissement initial minimum dans un ou plusieurs ELTIF de 
10 000 EUR et que ces investisseurs n’investissent pas au total plus de 10 % de leur portefeuille d’instruments 
financiers dans des ELTIF. Appliquées conjointement, l’investissement initial minimum de 10 000 EUR et la limite 
de 10 % de l’investissement total constituent pour l’investisseur de détail un obstacle important à l’investissement 
dans les ELTIF, ce qui est contraire à l’objectif des ELTIF consistant à mettre en place un produit de fonds 
d’investissement alternatif de détail. Il est donc nécessaire de supprimer l’exigence d’investissement initial minimum 
de 10 000 EUR et la limite de 10 % applicable à l’investissement global.

(48) Actuellement, le règlement (UE) 2015/760 exige que les investisseurs soient traités sur un pied d’égalité et interdit le 
traitement préférentiel d’investisseurs individuels ou de groupes d’investisseurs, ou l’octroi d’avantages économiques 
particuliers à ces investisseurs. Les ELTIF peuvent toutefois proposer plusieurs catégories de parts ou d’actions 
assorties de conditions légèrement ou substantiellement différentes en ce qui concerne les frais, la structure 
juridique, les règles de commercialisation et d’autres exigences. Afin de tenir compte de ces différences, ces 
exigences ne devraient s’appliquer qu’aux investisseurs individuels ou groupes d’investisseurs qui investissent dans la 
ou les mêmes catégories d’ELTIF.

(49) Afin de laisser aux gestionnaires d’ELTIF suffisamment de temps pour s’adapter aux exigences du présent règlement, 
y compris aux exigences relatives à la commercialisation des ELTIF auprès des investisseurs, le présent règlement 
devrait commencer à s’appliquer neuf mois après son entrée en vigueur.

(50) En raison du caractère potentiellement illiquide des actifs éligibles et de l’orientation à long terme des ELTIF, les ELTIF 
peuvent éprouver des difficultés à se conformer aux modifications des statuts des fonds et des exigences 
réglementaires introduites au cours de leur cycle de vie sans porter atteinte à la confiance de leurs investisseurs. Il est 
donc nécessaire de prévoir des règles transitoires pour les ELTIF qui ont été agréés avant l’entrée en application du 
présent règlement. Toutefois, ces ELTIF devraient également pouvoir choisir d’être soumis au présent règlement, à 
condition que l’autorité compétente pour l’ELTIF en reçoive notification.

(51) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir garantir un cadre juridique efficace régissant le 
fonctionnement des ELTIF dans l’ensemble de l’Union et favoriser le financement à long terme en facilitant la levée 
et l’acheminement de capitaux vers les investissements à long terme dans l’économie réelle, conformément à 
l’objectif de l’Union d’une croissance intelligente, durable et inclusive, ne peuvent pas être atteints de manière 
suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions et des effets du présent règlement, l’être 
mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le 
présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(52) Il convient, dès lors, de modifier le règlement (UE) 2015/760 en conséquence,

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Modifications du règlement (UE) 2015/760

Le règlement (UE) 2015/760 est modifié comme suit:

1) À l’article 1er, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. L’objectif du présent règlement est de faciliter la levée et l’acheminement de capitaux vers les investissements à 
long terme dans l’économie réelle, y compris vers les investissements qui promeuvent le pacte vert pour l’Europe et 
d’autres domaines prioritaires, conformément à l’objectif de l’Union d’une croissance intelligente, durable et inclusive.».
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2) L’article 2 est modifié comme suit:

a) le point 6 est remplacé par le texte suivant:

«6) “actif physique”: un actif qui possède une valeur intrinsèque liée à sa substance et à ses propriétés;»;

b) au point 7, le point suivant est inséré:

«c bis) une entreprise de réassurance au sens de l’article 13, point 4), de la directive 2009/138/CE;»;

c) les points suivants sont insérés:

«14 bis) “titrisation simple, transparente et standardisée”: une titrisation qui remplit les conditions énoncées à 
l’article 18 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du Conseil (*);

14 ter) “groupe”: un groupe au sens de l’article 2, point 11, de la directive 2013/34/UE du Parlement européen 
et du Conseil (**);

_____________
(*) Règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre 

général pour la titrisation ainsi qu’un cadre spécifique pour les titrisations simples, transparentes et 
standardisées, et modifiant les directives 2009/65/CE, 2009/138/CE et 2011/61/UE et les règlements (CE) 
no 1060/2009 et (UE) no 648/2012 (JO L 347 du 28.12.2017, p. 35).

(**) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers 
annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, 
modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).»;

d) les points suivants sont ajoutés:

«20) “ELTIF nourricier”: un ELTIF, ou l’un de ses compartiments d’investissement, qui a été autorisé à investir au 
moins 85 % de ses actifs dans des parts ou actions d’un autre ELTIF ou d’un compartiment d’investissement 
d’un ELTIF;

21) “ELTIF maître”: un ELTIF, ou l’un de ses compartiments d’investissement, dans lequel un autre ELTIF investit 
au moins 85 % de ses actifs en parts ou en actions.».

3) À l’article 3, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Les autorités compétentes pour les ELTIF informent sur une base trimestrielle l’AEMF des agréments accordés ou 
retirés en vertu du présent règlement et de toute modification des informations relatives à un ELTIF figurant dans le 
registre public centralisé visé au deuxième alinéa.

L’AEMF tient à jour un registre public centralisé indiquant, pour chaque ELTIF agréé au titre du présent règlement:

a) l’identifiant d’entité juridique (IEJ) et le code d’identification national de l’ELTIF, si disponible;

b) le nom et l’adresse du gestionnaire de l’ELTIF et, le cas échéant, l’EJ dudit gestionnaire;

c) les codes ISIN de l’ELTIF et de chaque catégorie de parts ou d’actions, le cas échéant;

d) l’IEJ de l’ELTIF maître, le cas échéant;

e) l’IEJ de l’ELTIF nourricier, le cas échéant;

f) l’autorité compétente pour l’ELTIF et l’État membre d’origine de l’ELTIF;

g) les États membres où l’ELTIF est commercialisé;

h) si l’ELTIF peut être commercialisé auprès d’investisseurs de détail ou s’il ne peut être commercialisé uniquement 
auprès d’investisseurs professionnels;

i) la date d’agrément de l’ELTIF;

j) la date à laquelle la commercialisation de l’ETILF a débuté;

k) la date de la dernière mise à jour par l’AEMF des informations relatives à l’ELTIF.

Le registre public centralisé est mis à disposition sous forme électronique.».

4) L’article 5 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

«La demande d’agrément en tant qu’ELTIF inclut tous les éléments suivants:

a) les statuts ou documents constitutifs du fonds;

b) le nom du gestionnaire proposé de l’ELTIF;

c) le nom du dépositaire et, lorsque le demande l’autorité compétente pour un ELTIF pouvant être commercialisé 
auprès d’investisseurs de détail, l’accord écrit passé avec le dépositaire;

d) lorsque l’ELTIF peut être commercialisé auprès d’investisseurs de détail, une description des informations à 
mettre à la disposition des investisseurs, y compris une description du dispositif de traitement des plaintes 
présentées par les investisseurs de détail;

e) le cas échéant, les informations suivantes sur la structure maître-nourricier de l’ELTIF:

i) une déclaration selon laquelle l’ELTIF nourricier est un fonds nourricier de l’ELTIF maître;

ii) les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF maître et l’accord entre l’ELTIF nourricier et l’ELTIF maître, 
ou les règles de conduite internes, visés à l’article 29, paragraphe 6;

iii) lorsque le dépositaire de l’ELTIF maître diffère de celui de l’ELTIF nourricier, l’accord d’échange 
d’informations visé à l’article 29, paragraphe 7;

iv) lorsque l’ELTIF nourricier est établi dans un État membre autre que l’État membre d’origine de l’ELTIF 
maître, une attestation de l’autorité compétente de l’État membre d’origine de l’ELTIF maître certifiant que 
ce dernier est alimenté par l’ELTIF nourricier.»;

b) au paragraphe 2, deuxième alinéa, la partie introductive est remplacée par le texte suivant:

«Sans préjudice du paragraphe 1, un gestionnaire de FIA qui présente une demande en vue de gérer un ELTIF établi 
dans un autre État membre fournit à l’autorité compétente pour l’ELTIF la documentation suivante:»;

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Les demandeurs sont informés, dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt d’une demande 
complète, de l’agrément ou non en tant qu’ELTIF.»;

d) au paragraphe 5, deuxième alinéa, le point b) est remplacé par le texte suivant:

«b) lorsque l’ELTIF peut être commercialisé auprès d’investisseurs de détail, une description des informations à 
mettre à la disposition des investisseurs de détail, y compris une description du dispositif de traitement des 
plaintes présentées par les investisseurs de détail.».

5) L’article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

Actifs éligibles à l’investissement

1. Un ELTIF ne peut investir dans un actif visé à l’article 9, paragraphe 1, point a), que s’il relève de l’une des 
catégories suivantes:

a) les instruments de capitaux propres ou de quasi-capitaux propres qui sont:

i) émis par une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11, et acquis par l’ELTIF auprès de cette 
entreprise de portefeuille éligible ou auprès d’un tiers sur le marché secondaire;
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j) la date à laquelle la commercialisation de l’ETILF a débuté;

k) la date de la dernière mise à jour par l’AEMF des informations relatives à l’ELTIF.

Le registre public centralisé est mis à disposition sous forme électronique.».

4) L’article 5 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

«La demande d’agrément en tant qu’ELTIF inclut tous les éléments suivants:

a) les statuts ou documents constitutifs du fonds;

b) le nom du gestionnaire proposé de l’ELTIF;

c) le nom du dépositaire et, lorsque le demande l’autorité compétente pour un ELTIF pouvant être commercialisé 
auprès d’investisseurs de détail, l’accord écrit passé avec le dépositaire;

d) lorsque l’ELTIF peut être commercialisé auprès d’investisseurs de détail, une description des informations à 
mettre à la disposition des investisseurs, y compris une description du dispositif de traitement des plaintes 
présentées par les investisseurs de détail;

e) le cas échéant, les informations suivantes sur la structure maître-nourricier de l’ELTIF:

i) une déclaration selon laquelle l’ELTIF nourricier est un fonds nourricier de l’ELTIF maître;

ii) les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF maître et l’accord entre l’ELTIF nourricier et l’ELTIF maître, 
ou les règles de conduite internes, visés à l’article 29, paragraphe 6;

iii) lorsque le dépositaire de l’ELTIF maître diffère de celui de l’ELTIF nourricier, l’accord d’échange 
d’informations visé à l’article 29, paragraphe 7;

iv) lorsque l’ELTIF nourricier est établi dans un État membre autre que l’État membre d’origine de l’ELTIF 
maître, une attestation de l’autorité compétente de l’État membre d’origine de l’ELTIF maître certifiant que 
ce dernier est alimenté par l’ELTIF nourricier.»;

b) au paragraphe 2, deuxième alinéa, la partie introductive est remplacée par le texte suivant:

«Sans préjudice du paragraphe 1, un gestionnaire de FIA qui présente une demande en vue de gérer un ELTIF établi 
dans un autre État membre fournit à l’autorité compétente pour l’ELTIF la documentation suivante:»;

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Les demandeurs sont informés, dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt d’une demande 
complète, de l’agrément ou non en tant qu’ELTIF.»;

d) au paragraphe 5, deuxième alinéa, le point b) est remplacé par le texte suivant:

«b) lorsque l’ELTIF peut être commercialisé auprès d’investisseurs de détail, une description des informations à 
mettre à la disposition des investisseurs de détail, y compris une description du dispositif de traitement des 
plaintes présentées par les investisseurs de détail.».

5) L’article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

Actifs éligibles à l’investissement

1. Un ELTIF ne peut investir dans un actif visé à l’article 9, paragraphe 1, point a), que s’il relève de l’une des 
catégories suivantes:

a) les instruments de capitaux propres ou de quasi-capitaux propres qui sont:

i) émis par une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11, et acquis par l’ELTIF auprès de cette 
entreprise de portefeuille éligible ou auprès d’un tiers sur le marché secondaire;
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ii) émis par une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11, en échange d’un instrument de capitaux 
propres ou de quasi-capitaux propres auparavant acquis par l’ELTIF auprès de cette entreprise de portefeuille 
éligible ou auprès d’un tiers sur le marché secondaire;

iii) émis par une entreprise dans laquelle une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11 détient une 
participation au capital en échange d’un instrument de capitaux propres ou de quasi-capitaux propres acquis 
par l’ELTIF conformément au point i) ou ii) du présent point a);

b) les instruments de dette émis par une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11;

c) les prêts consentis par l’ELTIF à une entreprise de portefeuille éligible, visée à l’article 11, dont l’échéance ne dépasse 
pas la durée de vie de l’ELTIF;

d) les parts ou actions d’un ou plusieurs autres ELTIF, EuVECA et EuSEF, OPCVM et FIA de l’Union gérés par des 
gestionnaires de FIA établis dans l’Union, à condition que ces ELTIF, EuVECA et EuSEF, OPCVM et FIA de l’Union 
réalisent des investissements éligibles visés à l’article 9, paragraphes 1 et 2, et n’aient pas eux-mêmes investi plus 
de 10 % de leurs actifs dans un autre organisme de placement collectif;

e) les actifs physiques;

f) les titrisations simples, transparentes et standardisées lorsque les expositions sous-jacentes correspondent à l’une 
des catégories suivantes:

i) les actifs énumérés à l’article 1er, point a) i), ii) ou iv), du règlement délégué (UE) 2019/1851 de la 
Commission (*);

ii) les actifs énumérés à l’article 1er, point a) vii) ou viii), du règlement délégué (UE) 2019/1851, pour autant que les 
recettes tirées des obligations titrisées soient utilisées pour financer ou refinancer des investissements à long 
terme;

g) les obligations émises, conformément au règlement du Parlement européen et du Conseil sur les obligations vertes 
européennes, par une entreprise de portefeuille éligible visée à l’article 11.

La limite prévue au point d) du premier alinéa ne s’applique pas aux ELTIF nourriciers.

2. Aux fins de vérifier le respect de la limite d’investissement fixée à l’article 13, paragraphe 1, les investissements 
par des ELTIF dans des parts ou actions d’ELTIF, d’EuVECA, d’EuSEF, d’OPCVM et de FIA de l’Union gérés par des 
gestionnaires de FIA de l’Union ne sont comptabilisés qu’à concurrence du montant des investissements de ces 
organismes de placement collectif dans les actifs éligibles à l’investissement visés au paragraphe 1, premier alinéa, 
points a), b), c), e), f) et g), du présent article.

Aux fins de vérifier le respect de la limite d’investissement et des autres limites fixées à l’article 13 et à l’article 16, 
paragraphe 1, les actifs et la position en matière d’emprunt de liquidités de l’ELTIF et des autres organismes de 
placement collectif dans lesquels l’ELTIF a investi sont combinés.

La vérification du respect de la limite d’investissement et des autres limites fixées à l’article 13 et à l’article 16, 
paragraphe 1, conformément au présent paragraphe est effectuée sur la base d’informations mises à jour au moins 
une fois par trimestre et, lorsque ces informations ne sont pas disponibles trimestriellement, sur la base des 
informations les plus récentes disponibles.

_____________
(*) Règlement délégué (UE) 2019/1851 de la Commission du 28 mai 2019 complétant le règlement (UE) 2017/2402 

du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation sur l’homogénéité des 
expositions sous-jacentes à des titrisations (JO L 285 du 6.11.2019, p. 1).».
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6) À l’article 11, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Une entreprise de portefeuille éligible est une entreprise qui remplit, au moment de l’investissement initial, les 
conditions suivantes:

a) il ne s’agit pas d’une entreprise financière, sauf:

i) s’il s’agit d’une entreprise financière autre qu’une compagnie financière holding ou une compagnie holding 
mixte, et

ii) si cette entreprise financière a été agréée ou enregistrée moins de cinq ans avant la date de l’investissement 
initial;

b) il s’agit d’une entreprise qui:

i) n’est pas admise à la négociation sur un marché réglementé ou dans un système multilatéral de négociation; ou

ii) est admise à la négociation sur un marché réglementé ou dans un système multilatéral de négociation et sa 
capitalisation boursière ne dépasse pas 1 500 000 000 EUR;

c) elle est établie dans un État membre, ou dans un pays tiers pour autant que ce dernier:

i) ne soit pas identifié comme un pays tiers à haut risque dans l’acte délégué adopté au titre de l’article 9, 
paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil (*);

ii) ne soit pas mentionné à l’annexe I des conclusions du Conseil relatives à la liste révisée de l’UE des pays et 
territoires non coopératifs à des fins fiscales.

_____________
(*) Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 

l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant 
le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73).».

7) L’article 12 est remplacé par le texte suivant:

«Article 12

Conflits d’intérêts

1. Un ELTIF ne peut investir dans un actif d’investissement éligible dans lequel le gestionnaire de l’ELTIF détient ou 
acquiert un intérêt direct ou indirect, autrement que par la détention de parts ou d’actions d’ELTIF, d’EuSEF, 
d’EuVECA, d’OPCVM ou de FIA de l’Union que le gestionnaire de l’ELTIF gère.

2. Un gestionnaire de FIA établi dans l’Union qui gère un ELTIF et des entreprises qui appartiennent au même 
groupe que ce gestionnaire de FIA établi dans l’Union, ainsi que leur personnel, peuvent co-investir dans cet ELTIF et 
co-investir avec l’ELTIF dans le même actif, à condition que le gestionnaire de l’ELTIF ait mis en place des dispositions 
organisationnelles et administratives pour repérer, prévenir, gérer et surveiller les conflits d’intérêts, et pour autant 
que ces conflits d’intérêts soient révélés de manière adéquate.».

8) Les articles 13, 14, 15 et 16 sont remplacés par le texte suivant:

«Article 13

Composition et diversification du portefeuille

1. Un ELTIF investit au moins 55 % de son capital en actifs éligibles à l’investissement.

2. Un ELTIF n’investit pas plus de:

a) 20 % de son capital en instruments émis par une seule et même entreprise de portefeuille éligible ou en prêts 
consentis à une seule et même entreprise de portefeuille éligible;

b) 20 % de son capital dans un seul et même actif physique;
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c) 20 % de son capital en parts ou actions d’un seul et même ELTIF, EuVECA, EuSEF, OPCVM ou FIA de l’Union géré 
par un gestionnaire de FIA établi dans l’Union;

d) 10 % de son capital dans des actifs visés à l’article 9, paragraphe 1, point b), qui ont été émis par une seule et même 
entité.

3. La valeur totale des titrisations simples, transparentes et standardisées dans le portefeuille d’un ELTIF ne dépasse 
pas 20 % de la valeur du capital de l’ELTIF.

4. Le risque de contrepartie total encouru par un ELTIF dans le cadre de transactions sur instruments dérivés de gré 
à gré, d’accords de mise en pension ou de prises en pension ne dépasse pas 10 % de la valeur du capital de l’ELTIF.

5. Par dérogation au paragraphe 2, point d), un ELTIF peut relever à 25 % la limite de 10 % prévue dans ladite 
disposition, lorsque les obligations sont émises par un établissement de crédit qui a son siège statutaire dans un État 
membre et qui est légalement soumis à une surveillance spéciale des autorités publiques destinée à protéger les 
détenteurs d’obligations. En particulier, les sommes découlant de l’émission de ces obligations sont investies, 
conformément à la législation, dans des actifs qui, durant toute la période de validité des obligations, peuvent couvrir 
les créances résultant des obligations et qui, en cas de faillite de l’émetteur, seraient utilisés en priorité pour le 
remboursement du principal et le paiement des intérêts courus.

6. Les sociétés qui sont regroupées aux fins de la consolidation des comptes, conformément à la 
directive 2013/34/UE ou conformément aux règles comptables internationales reconnues, sont considérées comme 
une seule entreprise de portefeuille éligible ou comme une seule entité pour le calcul des limites prévues aux 
paragraphes 1 à 5 du présent article.

7. Les limites d’investissement énoncées aux paragraphes 2 à 4 ne s’appliquent pas lorsque les ELTIF sont 
commercialisés uniquement auprès d’investisseurs professionnels. Les limites d’investissement énoncées au 
paragraphe 2, point c), ne s’appliquent pas lorsque l’ELTIF est un ELTIF nourricier.

Article 14

Correction des positions d’investissement

En cas d’infraction par un ELTIF aux obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille prévues 
à l’article 13, ou aux limites d’emprunt prévues à l’article 16, paragraphe 1, point a), résultant de circonstances 
échappant au contrôle du gestionnaire de l’ELTIF, le gestionnaire de l’ELTIF prend, dans un délai approprié, les 
mesures qui s’imposent pour corriger la position, en tenant dûment compte des intérêts des investisseurs de l’ELTIF.

Article 15

Limites de concentration

1. Un ELTIF ne peut acquérir plus de 30 % des parts ou actions d’un seul et même ELTIF, EuVECA, EuSEF, OPCVM 
ou d’un FIA de l’Union géré par un gestionnaire de FIA établi dans l’Union. Cette limite ne s’applique pas lorsque les 
ELTIF sont commercialisés uniquement auprès d’investisseurs professionnels ni aux ELTIF nourriciers qui investissent 
dans leurs ELTIF maîtres.

2. Les limites de concentration fixées à l’article 56, paragraphe 2, de la directive 2009/65/CE s’appliquent aux 
investissements dans les actifs visés à l’article 9, paragraphe 1, point b), du présent règlement, sauf lorsque les ELTIF 
sont commercialisés uniquement auprès d’investisseurs professionnels.

Article 16

Emprunt de liquidités

1. Un ELTIF peut emprunter des liquidités pour autant que cet emprunt respecte toutes les conditions suivantes:

a) il ne représente pas plus de 50 % de la valeur nette d’inventaire de l’ELTIF dans le cas des ELTIF pouvant être 
commercialisés auprès d’investisseurs de détail, ni plus de 100 % de la valeur nette d’inventaire de l’ELTIF dans le 
cas des ELTIF commercialisés uniquement auprès d’investisseurs professionnels;

b) il a pour but de réaliser des investissements ou de fournir des liquidités, y compris pour couvrir des coûts et 
dépenses, pour autant que les éléments de trésorerie ou les équivalents de trésorerie de l’ELTIF ne soient pas 
suffisants pour réaliser l’investissement concerné;
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c) il est libellé dans la même devise que les actifs dont les liquidités empruntées doivent permettre l’acquisition, ou 
dans une autre devise pour laquelle le risque de change a été couvert de manière appropriée;

d) il a une échéance qui ne dépasse pas la durée de vie de l’ELTIF.

Lors de l’emprunt de liquidités, l’ELTIF peut grever des actifs afin de mettre en œuvre sa stratégie d’emprunt.

Les accords d’emprunt entièrement couverts par les engagements de capitaux des investisseurs ne sont pas considérés 
comme des emprunts aux fins du présent paragraphe.

2. Le gestionnaire de l’ELTIF précise, dans le prospectus de l’ELTIF, si l’ELTIF compte emprunter des liquidités dans le 
cadre de sa stratégie d’investissement et, dans l’affirmative, il y indique également les limites d’emprunt.

3. Les limites d’emprunt devant être indiquées dans le prospectus visée au paragraphe 2 ne s’appliquent qu’à partir 
de la date précisée dans les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF. Cette date est fixée au plus tard trois ans après 
la date à laquelle la commercialisation de l’ETILF a débuté.

4. Les limites d’emprunt visées au paragraphe 1, point a), sont temporairement suspendues lorsque l’ELTIF lève des 
capitaux supplémentaires ou réduit son capital existant. Cette suspension est limitée dans le temps à la période 
strictement nécessaire, compte tenu des intérêts des investisseurs dans l’ELTIF, et ne dure en aucun cas pas plus de 
12 mois.».

9) À l’article 17, paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«1. Les obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille prévues à l’article 13:

a) s’appliquent au plus tard à partir de la date précisée dans les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF;

b) cessent de s’appliquer dès que l’ELTIF commence à vendre des actifs en vue du remboursement des parts ou des 
actions des investisseurs à la fin de la vie de l’ELTIF;

c) sont suspendues temporairement lorsque l’ELTIF lève des capitaux supplémentaires ou réduit son capital existant, à 
condition que la durée de cette suspension ne dépasse pas douze mois.».

10) L’article 18 est remplacé par le texte suivant:

«Article 18

Remboursement de parts ou d’actions d’ELTIF

1. Les investisseurs d’un ELTIF ne peuvent demander le remboursement de leurs parts ou actions avant la fin de la 
vie de l’ELTIF. Les investisseurs peuvent être remboursés à partir du lendemain de la date de fin de vie de l’ELTIF.

Les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF indiquent clairement une date précise de fin de vie de l’ELTIF et 
peuvent prévoir un droit de prolongation temporaire de sa durée de vie, et les conditions d’exercice d’un tel droit.

Les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF et les informations fournies aux investisseurs décrivent les procédures 
de remboursement de parts ou d’actions et de cession d’actifs, et indiquent clairement que le remboursement des 
investisseurs est possible à partir du lendemain de la date de fin de vie de l’ELTIF.

2. Par dérogation au paragraphe 1 du présent article, les statuts ou documents constitutifs d’un ELTIF peuvent 
prévoir la possibilité de remboursements au cours de la vie de l’ELTIF pour autant que toutes les conditions suivantes 
soient remplies:

a) les remboursements ne sont pas accordés avant la fin d’une période de détention minimale ou avant la date précisée 
à l’article 17, paragraphe 1, point a);

b) au moment de l’agrément et tout au long de la vie de l’ELTIF, le gestionnaire de l’ELTIF est en mesure de démontrer à 
l’autorité compétente pour l’ELTIF que l’ELTIF a mis en place une politique de remboursement et des outils de 
gestion des liquidités appropriés, compatibles avec la stratégie d’investissement à long terme de l’ELTIF;

c) la politique de remboursement de l’ELTIF indique clairement les procédures et conditions de remboursement;
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d) la politique de remboursement de l’ELTIF garantit que les remboursements sont limités à un pourcentage des actifs 
de l’ELTIF visés à l’article 9, paragraphe 1, point b);

e) la politique de remboursement de l’ELTIF garantit que les investisseurs sont traités équitablement et que les 
remboursements sont accordés au prorata si les demandes de remboursement dépassent le pourcentage visé au 
point d) du présent alinéa.

La condition d’une période de détention minimale visée au premier alinéa, point a), ne s’applique pas aux ELTIF 
nourriciers investissant dans leur ELTIF maître.

3. La durée de vie d’un ELTIF est cohérente avec la nature à long terme de l’ELTIF et est compatible avec les cycles de 
vie de chacun de ses actifs, mesuré sur la base du profil d’illiquidité et du cycle de vie économique de l’actif concerné, et 
l’objectif d’investissement déclaré de l’ELTIF.

4. Les investisseurs ont toujours la possibilité d’être remboursés en liquide.

5. Le remboursement en nature à partir des actifs de l’ELTIF n’est possible que si toutes les conditions suivantes sont 
remplies:

a) les statuts ou documents constitutifs de l’ELTIF offrent cette possibilité, à la condition que tous les investisseurs 
soient traités équitablement;

b) l’investisseur demande par écrit à être remboursé sous la forme d’une fraction des actifs de l’ELTIF;

c) aucune règle particulière ne vient restreindre le transfert de ces actifs.

6. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les circonstances dans lesquelles la 
durée de vie d’un ELTIF est considérée comme étant compatible avec les cycles de vie de chacun de ses actifs, tel qu’il est 
prévu au paragraphe 3.

L’AEMF élabore également des projets de normes techniques de réglementation précisant:

a) les critères permettant de déterminer la période de détention minimale visée au paragraphe 2, premier alinéa, 
point a);

b) les informations minimales à fournir à l’autorité compétente pour l’ELTIF conformément au paragraphe 2, premier 
alinéa, point b);

c) les exigences que doit remplir l’ELTIF en ce qui concerne sa politique de remboursement et ses outils de gestion de 
la liquidité, visés au paragraphe 2, premier alinéa, points b) et c); et

d) les critères permettant d’évaluer le pourcentage visé au paragraphe 2, premier alinéa, point d), en tenant compte 
entre autres des flux de trésorerie et engagements escomptés de l’ELTIF.

L’AEMF soumet les projets de normes techniques de réglementation visés au premier et au second alinéas à la 
Commission au plus tard le 10 janvier 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation 
visées au premier et au second alinéas conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.».

11) L’article 19 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. Les statuts ou documents constitutifs d’un ELTIF n’empêchent pas les investisseurs de céder librement leurs 
parts ou actions à des tiers autres que le gestionnaire de l’ELTIF, sous réserve des exigences réglementaires 
applicables et des conditions énoncées dans le prospectus de l’ELTIF.»;

b) le paragraphe suivant est inséré:

«2 bis. Les statuts ou documents constitutifs d’un ELTIF peuvent prévoir la possibilité, au cours de la vie de 
l’ELTIF, d’un appariement total ou partiel des demandes de transfert de parts ou d’actions de l’ELTIF émanant des 
investisseurs sortants et des demandes de transfert d’investisseurs potentiels, pour autant que toutes les conditions 
suivantes soient remplies:

a) le gestionnaire de l’ELTIF a une politique d’appariement des demandes qui indique clairement tous les éléments 
suivants:

i) le processus de transfert, tant pour les investisseurs sortants que pour les investisseurs potentiels;
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ii) le rôle du gestionnaire de l’ELTIF ou de l’administrateur du fonds dans la réalisation des transferts et dans 
l’appariement des demandes;

iii) les périodes durant lesquelles les investisseurs sortants et les investisseurs potentiels peuvent demander le 
transfert d’actions ou de parts de l’ELTIF;

iv) les règles déterminant le prix d’exécution;

v) les règles déterminant les conditions relatives au prorata;

vi) le calendrier et le type d’informations à fournir concernant le processus de transfert;

vii) les frais, coûts et charges éventuels liés au processus de transfert;

b) la politique et les procédures d’appariement des demandes des investisseurs sortants de l’ELTIF avec celles des 
investisseurs potentiels garantissent que les investisseurs sont traités équitablement et qu’en cas de déséquilibre 
entre les investisseurs sortants et les investisseurs potentiels, l’appariement est effectué au prorata;

c) l’appariementdes demandes permet au gestionnaire de l’ELTIF de surveiller le risque de liquidité de l’ELTIF et 
l’appariementest compatible avec la stratégie d’investissement à long terme de l’ELTIF.»;

c) le paragraphe suivant est ajouté:

«5. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les circonstances du recours à 
l’appariement prévu au paragraphe 2 bis, ainsi que les informations que les ELTIF doivent communiquer aux 
investisseurs.

L’AEMF soumet les projets de normes techniques de réglementation visés au premier alinéa à la Commission au 
plus tard le 10 janvier 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation 
visées au premier alinéa, conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.».

12) À l’article 21, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Un ELTIF informe l’autorité compétente pour l’ELTIF de la cession ordonnée de ses actifs en vue du 
remboursement des parts ou des actions des investisseurs après la fin de vie de l’ELTIF, au plus tard un an avant la date 
de fin de vie de l’ELTIF. À la demande de l’autorité compétente pour l’ELTIF, ce dernier soumet à ladite autorité un 
programme détaillé pour la cession ordonnée de ses actifs.».

13) À l’article 22, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. Un ELTIF peut réduire son capital au prorata en cas de cession d’actifs au cours de la vie de l’ELTIF, à condition 
que le gestionnaire de l’ELTIF estime, après mûre réflexion, qu’une telle cession est dans l’intérêt des investisseurs.».

14) L’article 23 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 3, le point b) est remplacé par le texte suivant:

«b) les informations que doivent communiquer les organismes de placement collectif du type fermé 
conformément au règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil (*);

_____________
(*) Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à 

publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la 
négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la directive 2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 12).»;

b) le paragraphe suivant est inséré:

«3 bis. Le prospectus d’un ELTIF nourricier contient les informations suivantes:

a) une déclaration précisant que l’ELTIF nourricier est le nourricier d’un ELTIF maître et que, en tant que 
tel, il investit en permanence 85 % ou plus de ses actifs dans des parts ou des actions dudit ELTIF 
maître;
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b) l’objectif et la politique d’investissement de l’ELTIF nourricier, y compris le profil de risque et des 
informations permettant de savoir si les performances de l’ELTIF nourricier et de l’ELTIF maître sont 
identiques, ou dans quelle mesure et pour quelles raisons elles diffèrent;

c) une description brève de l’ELTIF maître, de son organisation ainsi que de son objectif et de sa politique 
d’investissement, y compris son profil de risque, et une indication de la manière dont se procurer le 
prospectus de l’ELTIF maître;

d) un résumé de l’accord entre l’ELTIF nourricier et l’ELTIF maître ou des règles de conduite internes visés 
à l’article 29, paragraphe 6;

e) la manière dont les porteurs de parts ou d’actions peuvent obtenir des informations supplémentaires 
sur l’ELTIF maître et sur l’accord conclu entre l’ELTIF nourricier et l’ELTIF maître visé à l’article 29, 
paragraphe 6;

f) une description de toutes les rémunérations ou de tous les remboursements de coûts dus par l’ELTIF 
nourricier du fait de son investissement dans des parts ou des actions de l’ELTIF maître, ainsi que des 
frais totaux de l’ELTIF nourricier et de l’ELTIF maître.»;

c) au paragraphe 5, l’alinéa suivant est ajouté:

«Lorsque l’ELTIF est commercialisé auprès d’investisseurs de détail, le gestionnaire de l’ELTIF inclut dans le rapport 
annuel de l’ELTIF nourricier une déclaration sur les frais totaux de l’ELTIF nourricier et de l’ELTIF maître. Le 
rapport annuel de l’ELTIF nourricier indique comment obtenir le rapport annuel de l’ELTIF maître.».

15) À l’article 25, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. Le prospectus donne un ratio global des coûts de l’ELTIF.».

16) L’article 26 est supprimé.

17) L’article 27 est remplacé par le texte suivant:

«Article 27

Procédure d’évaluation interne pour les ELTIF pouvant être commercialisés auprès d’investisseurs de détail

Le gestionnaire d’un ELTIF dont les parts ou actions peuvent être commercialisées auprès d’investisseurs de détail est 
soumis aux exigences prévues à l’article 16, paragraphe 3, deuxième à cinquième et septième alinéas, de la 
directive 2014/65/UE et à l’article 24, paragraphe 2, de ladite directive.».

18) L’article 28 est supprimé.

19) À l’article 29, les paragraphes suivants sont ajoutés:

«6. Dans le cas d’une structure maître-nourricier, l’ELTIF maître fournit à l’ELTIF nourricier tous les documents et 
toutes les informations nécessaires pour que ce dernier respecte les exigences du présent règlement. À cet effet, l’ELTIF 
nourricier conclut un accord avec l’ELTIF maître.

L’accord visé au premier alinéa est mis, sur demande et gratuitement, à la disposition de tous les détenteurs de parts ou 
d’actions. Lorsque l’ELTIF maître et l’ELTIF nourricier sont tous deux gérés par le même gestionnaire d’ETILF, l’accord 
peut être remplacé par des règles de conduite internes assurant le respect des exigences du présent paragraphe.

7. Lorsqu’un ELTIF maître n’a pas le même dépositaire qu’un ELTIF nourricier, ces dépositaires concluent un accord 
d’échange d’informations afin d’assurer le respect des obligations des deux dépositaires. L’ELTIF nourricier n’investit 
dans les parts ou les actions de l’ELTIF maître qu’une fois qu’un tel accord a pris effet.

Lorsqu’ils satisfont aux exigences du présent paragraphe, ni le dépositaire de l’ELTIF maître ni celui de l’ELTIF nourricier 
ne sont considérés comme enfreignant une quelconque règle restreignant la divulgation d’informations ou en rapport 
avec la protection des données, que cette règle soit prévue par un contrat ou par une disposition législative, 
réglementaire ou administrative. Le fait de satisfaire auxdites exigences n’entraîne, pour le dépositaire ou pour 
quiconque agit pour son compte, aucune responsabilité d’aucune sorte.
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L’ELTIF nourricier ou, le cas échéant, le gestionnaire de l’ELTIF nourricier, se charge de communiquer au dépositaire de 
l’ELTIF nourricier toute information concernant l’ELTIF maître qui est nécessaire pour que le dépositaire de l’ELTIF 
nourricier puisse s’acquitter de ses obligations. Le dépositaire de l’ELTIF maître informe immédiatement les autorités 
compétentes de l’État membre d’origine de l’ELTIF maître, l’ELTIF nourricier ou, le cas échéant, le gestionnaire et le 
dépositaire de l’ELTIF nourricier, de toute irrégularité qu’il constate en ce qui concerne l’ELTIF maître, considérée 
comme ayant une incidence négative sur l’ELTIF nourricier.».

20) L’article 30 est remplacé par le texte suivant:

«Article 30

Exigences spécifiques concernant la distribution et la commercialisation d’ELTIF auprès d’investisseurs de 
détail

1. Les parts ou actions d’un ELTIF ne peuvent être commercialisées auprès d’un investisseur de détail que si une 
évaluation de l’adéquation a été effectuée conformément à l’article 25, paragraphe 2, de la directive 2014/65/UE et si 
une déclaration d’adéquation a été fournie à cet investisseur de détail conformément à l’article 25, paragraphe 6, 
deuxième et troisième alinéas, de ladite directive.

L’évaluation de l’adéquation visée au premier alinéa du présent paragraphe est effectuée indépendamment du fait que 
les parts ou actions des ELTIF sont acquises par l’investisseur de détail auprès du distributeur ou du gestionnaire de 
l’ELTIF, ou sur le marché secondaire conformément à l’article 19 du présent règlement.

Le consentement exprès de l’investisseur de détail indiquant qu’il comprend les risques liés à l’investissement dans un 
ELTIF est obtenu lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies:

a) l’évaluation de l’adéquation n’est pas fournie dans le cadre de conseils en investissement;

b) l’ELTIF est considéré non adéquat pour l’investisseur de détail à la suite de l’évaluation de l’adéquation effectuée en 
application du premier alinéa;

c) l’investisseur de détail souhaite procéder à la transaction en dépit du fait que l’ELTIF est considéré non adéquat 
pour lui.

Le distributeur ou, lorsqu’il propose ou place directement des parts ou des actions d’un ELTIF auprès d’un investisseur 
de détail, le gestionnaire de l’ELTIF constitue un dossier, comme le prévoit l’article 25, paragraphe 5, de la 
directive 2014/65/UE.

2. Le distributeur ou, lorsqu’il propose ou place directement des parts ou des actions d’un ELTIF auprès d’un 
investisseur de détail, le gestionnaire de l’ELTIF émet une alerte écrite claire informant l’investisseur de détail de ce qui 
suit:

a) lorsque la durée de vie d’un ELTIF qui est proposé ou placé auprès d’investisseurs de détail dépasse dix ans, que 
l’ELTIF pourrait ne pas être adapté à des investisseurs de détail incapables de maintenir un tel engagement illiquide 
à long terme;

b) lorsque les statuts ou les documents constitutifs d’un ELTIF prévoient la possibilité d’appariement des parts ou 
actions de l’ELTIF conformément à l’article 19, paragraphe 2 bis, que la disponibilité d’une telle possibilité ne 
garantit ni ne donne à l’investisseur de détail le droit de sortir ou d’obtenir le remboursement de ses parts ou ses 
actions de l’ELTIF concerné.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque l’investisseur de détail est un membre du personnel 
d’encadrement supérieur, un gestionnaire de portefeuille, un directeur, un administrateur, un agent ou un employé du 
gestionnaire de l’ELTIF ou d’une filiale du gestionnaire de l’ELTIF, et qu’il dispose d’une connaissance suffisante de 
l’ELTIF.

4. Un ELTIF nourricier indique dans toutes ses communications publicitaires qu’il investit en permanence 85 % ou 
plus de ses actifs dans des parts ou des actions de l’ELTIF maître.

5. Les statuts ou documents constitutifs d’un ELTIF commercialisé auprès d’investisseurs de détail dans la catégorie 
d’actions ou de parts pertinente disposent que tous les investisseurs bénéficient du même traitement et qu’aucun 
investisseur ou groupe d’investisseurs ne reçoit de traitement préférentiel ou d’avantage économique particulier dans 
la ou les catégories pertinentes.
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6. La forme juridique d’un ELTIF commercialisé auprès d’investisseurs de détail ne donne pas lieu à une 
responsabilité supplémentaire pour l’investisseur de détail et ne nécessite pas d’autres engagements de la part d’un tel 
investisseur, en plus du capital initialement souscrit.

7. Durant la période de souscription, et pendant une période de deux semaines après la signature de l’engagement 
ou de l’accord initial de souscription des parts ou des actions de l’ELTIF, les investisseurs de détail peuvent annuler 
leur souscription et être remboursés sans pénalité.

8. Le gestionnaire de l’ELTIF commercialisé auprès d’investisseurs de détail établit des procédures et des dispositions 
appropriées pour le traitement des plaintes des investisseurs de détail, qui permettent à ceux-ci de déposer des plaintes 
dans la langue officielle ou une des langues officielles de leur État membre.».

21) L’article 31, paragraphe 4, est modifié comme suit:

a) les points a) et b) sont remplacés par le texte suivant:

«a) le prospectus de l’ELTIF; et

b) le document d’informations clés de l’ELTIF, en cas de commercialisation auprès d’investisseurs de détail.»;

b) le point c) est supprimé.

22) À l’article 34, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. Les pouvoirs conférés à l’AEMF par la directive 2011/61/UE s’exercent aussi dans le cadre du présent règlement 
et conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil (*).

_____________
(*) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la 
décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).».

23) L’article 37 est remplacé par le texte suivant:

«Article 37

Réexamen

1. La Commission réexamine l’application du présent règlement et analyse au moins les éléments suivants:

a) le degré de commercialisation des ELTIF dans l’Union, y compris l’intérêt que la commercialisation d’ELTIF peut 
présenter pour les gestionnaires de FIA visés à l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2011/61/UE;

b) l’application des dispositions relatives à l’agrément des ELTIF, telles qu’elles sont énoncées aux articles 3 à 6;

c) s’il y a lieu de mettre à jour les dispositions relatives au registre public centralisé des ELTIF prévues à l’article 3;

d) s’il y a lieu de mettre à jour la liste des actifs et des investissements éligibles, les obligations en matière de 
composition et de diversification du portefeuille, les règles relatives à la concentration et les limites applicables à 
l’emprunt de liquidités;

e) les effets, sur la diversification des actifs, de l’application de la limite d’investissement pour les actifs éligibles à 
l’investissement prévue à l’article 13, paragraphe 1;

f) s’il y a lieu de mettre à jour les dispositions relatives aux conflits d’intérêts prévues à l’article 12;

g) l’application de l’article 18 et l’incidence de cette application sur la politique de remboursement et la durée de vie 
des ELTIF;

h) si les exigences de transparence prévues au chapitre IV sont appropriées;

i) si les dispositions relatives à la commercialisation des parts ou actions des ELTIF prévues au chapitre V sont 
appropriées et garantissent une protection efficace des investisseurs, y compris des investisseurs de détail;
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j) si les ELTIF ont contribué de manière importante à la réalisation des objectifs de l’Union tels que ceux énoncés dans 
le pacte vert pour l’Europe et dans d’autres domaines prioritaires.

2. Sur la base du réexamen visé au paragraphe 1 du présent article, au plus tard le 10 avril 2030, et après 
consultation de l’AEMF, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport évaluant la 
contribution de ce règlement et des ELTIF à l’achèvement de l’union des marchés de capitaux et à la réalisation des 
objectifs énoncés dans l’article 1er, paragraphe 2. Le rapport est accompagné, s’il y a lieu, d’une proposition législative.».

24) L’article suivant est inséré:

«Article 37 bis

Réexamen des aspects liés à la durabilité des ELTIF

Au plus tard le 11 janvier 2026, la Commission procède à une évaluation et soumet un rapport au Parlement européen 
et au Conseil, accompagné, le cas échéant, d’une proposition législative, concernant au moins ce qui suit:

a) si la création d’une indication facultative d’“ELTIF commercialisé comme étant durable sur le plan 
environnemental” ou d’“ELTIF vert” est réalisable, et en particulier:

i) s’il y a lieu de réserver cette indication aux ELTIF qui sont des produits financiers ayant pour objectif des 
investissements durables visés à l’article 9 du règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du 
Conseil (*);

ii) s’il y a lieu de réserver cette indication aux ELTIF qui investissent la totalité ou une part importante de leurs 
actifs éligibles ou de leurs actifs totaux dans des activités durables et, dans l’affirmative, comment définir cette 
part importante;

iii) si les activités durables peuvent être liées aux critères de durabilité énoncés dans les actes délégués adoptés en 
vertu de l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, 
paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, et de l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 du 
Parlement européen et du Conseil (**);

b) s’il convient d’imposer une obligation générale pour les ELTIF de se conformer, dans leurs décisions 
d’investissement, au principe consistant à “ne pas causer de préjudice important” au sens de l’article 2 bis du 
règlement (UE) 2019/2088, ou si cette obligation devrait se limiter aux ELTIF commercialisés en tant qu’ELTIF 
durables sur le plan environnemental ou verts, dans l’éventualité où une telle indication facultative serait jugée 
réalisable;

c) s’il est possible d’améliorer le cadre applicable aux ELTIF en contribuant plus largement aux objectifs du pacte vert 
pour l’Europe, sans porter atteinte à la nature des ELTIF.

_____________
(*) Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication 

d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (JO L 317 du 9.12.2019, p. 1).
(**) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre 

visant à favoriser les investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 
22.6.2020, p. 13).».

Article 2

Entrée en vigueur et application

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Il est applicable à partir du 10 janvier 2024.
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Les ELTIF agréés conformément aux dispositions du règlement (UE) 2015/760 applicables avant le 10 janvier 2024 et 
respectant lesdites dispositions sont réputés satisfaire au présent règlement jusqu’au 11 janvier 2029. Les ELTIF agréés 
conformément aux dispositions du règlement (UE) 2015/760 applicables avant le 10 janvier 2024, qui ne lèvent pas de 
capitaux supplémentaires, sont réputés satisfaire au présent règlement.

Nonobstant le troisième alinéa, un ELTIF agréé avant le 10 janvier 2024 peut choisir d’être soumis au présent règlement, à 
condition que l’autorité compétente pour l’ELTIF en reçoive notification.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Strasbourg, le 15 mars 2023.

Par le Parlement européen
La présidente

R. METSOLA

Par le Conseil
La présidente
J. ROSWALL
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(Actes législatifs)
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 Journal officiel de l’Union 
européenne

 

Par le Parlement européen 

La présidente

 

Par le Conseil 

Le président
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RÈGLEMENT (UE) 2023/2631 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 22 novembre 2023

sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 

obligations liées à la durabilité 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114,

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2),

considérant ce qui suit:

(1) La transition vers une économie climatiquement neutre, durable, efficace dans l’utilisation des ressources et de 
l’énergie, circulaire et équitable est essentielle pour assurer la compétitivité à long terme de l’économie de l’Union et 
le bien-être de ses citoyens. L’accord de Paris adopté au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (ci-après dénommé «accord de Paris») a été approuvé par l’Union le 5 octobre 2016 (3). 
L’article 2, paragraphe 1, point c), de cet accord fixe l’objectif de renforcer la réponse mondiale à la menace des 
changements climatiques, notamment en rendant les flux financiers compatibles avec un développement résilient 
aux changements climatiques. L’objectif de neutralité climatique de l’Union à l’horizon 2050 est conforme à cet 
objectif.

(2) Dans sa communication du 14 janvier 2020 intitulée «Plan d’investissement pour une Europe durable. Plan 
d’investissement du pacte vert pour l’Europe», la Commission a envisagé l’établissement d’une norme en matière 
d’obligations durables sur le plan environnemental afin d’élargir les opportunités d’investissement et de faciliter 
l’identification des investissements durables sur le plan environnemental au moyen d’un label clair. Dans ses 
conclusions du 11 décembre 2020, le Conseil européen a invité la Commission à présenter une proposition 
législative relative à une norme en matière d’obligations vertes. Dans sa résolution du 29 mai 2018 sur la finance 
durable (4) et celle du 13 novembre 2020 sur le plan d’investissement pour une Europe durable — comment 
financer le pacte vert (5), le Parlement européen a souligné la nécessité d’une norme des obligations vertes 
européennes.

(3) Les obligations durables sur le plan environnemental représentent l’un des principaux instruments de financement 
des investissements liés aux technologies durables sur le plan environnemental, à l’efficacité énergétique et à 
l’utilisation efficace des ressources, ainsi qu’aux infrastructures de transport et de recherche durables sur le plan 
environnemental. Les entreprises financières et non financières, ainsi que les entités autres que des sociétés telles que 
les émetteurs souverains, peuvent émettre de telles obligations. Les diverses initiatives existantes en matière 
d’obligations durables sur le plan environnemental ne contiennent pas de définitions communes des activités 
économiques durables sur le plan environnemental. Cela empêche les investisseurs d’identifier facilement les 
obligations dont le produit est orienté vers la réalisation des objectifs environnementaux définis dans l’accord de 
Paris ou y contribue.

(1) JO C 152 du 6.4.2022, p. 105.
(2) Position du Parlement européen du 5 octobre 2023 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 23 octobre 2023.
(3) Décision (UE) 2016/1841 du Conseil du 5 octobre 2016 relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord de Paris 

adopté au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (JO L 282 du 19.10.2016, p. 1).
(4) JO C 76 du 9.3.2020, p. 23.
(5) JO C 415 du 13.10.2021, p. 22.
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(4) Le 8 juillet 2021, la Banque centrale européenne (BCE) a adopté une feuille de route en matière de climat visant à 
mieux intégrer les questions liées au changement climatique dans son cadre de politique monétaire et dans ses 
opérations dans les domaines de la publication d’informations, de l’analyse des risques, du dispositif de garanties et 
des achats de titres du secteur des entreprises. Le présent règlement peut être utile à cet égard.

(5) La divergence des règles concernant la publication d’informations, la transparence et la responsabilité des 
examinateurs externes des obligations durables sur le plan environnemental ainsi que concernant les critères 
d’admissibilité des projets durables sur le plan environnemental empêche les investisseurs d’identifier les obligations 
durables sur le plan environnemental, de les comparer et de s’y fier, et entrave la capacité des émetteurs à utiliser des 
obligations durables sur le plan environnemental aux fins de leur transition vers des modèles d’entreprise plus 
durables sur le plan environnemental.

(6) Aux fins de la réalisation des objectifs de l’accord de Paris, et compte tenu des divergences existantes et de l’absence 
de règles communes, il est probable que les États membres adopteront des mesures et des approches divergentes, ce 
qui aura une incidence négative directe sur le bon fonctionnement du marché intérieur et l’entravera, et nuira aux 
émetteurs d’obligations durables sur le plan environnemental. Le développement parallèle de pratiques de marché 
axées sur des priorités commerciales qui entraînent des résultats divergents peut se traduire par une fragmentation 
du marché et risque même d’aggraver les défaillances dans le fonctionnement du marché intérieur. Les divergences 
des normes et des pratiques de marché rendent difficile la comparaison entre les différentes obligations, créent des 
conditions de marché inégales pour les émetteurs, érigent des obstacles supplémentaires au sein du marché intérieur 
et augmentent les risques d’écoblanchiment et de fausser les décisions d’investissement.

(7) Comme il n’existe pas de règles harmonisées pour les procédures des examinateurs externes concernant l’examen des 
obligations durables sur le plan environnemental et compte tenu des définitions divergentes des activités durables sur 
le plan environnemental, il est de plus en plus difficile pour les investisseurs de comparer efficacement les obligations 
sur tout le territoire de l’Union du point de vue de leurs objectifs environnementaux. Le marché des obligations 
durables sur le plan environnemental est intrinsèquement international, les acteurs du marché négociant des 
obligations et utilisant des services d’examen externe fournis par des prestataires de service tiers par-delà les 
frontières. Une action au niveau de l’Union pourrait réduire le risque de fragmentation du marché intérieur des 
obligations durables sur le plan environnemental et des services d’examen externe liés aux obligations, et aider à 
l’application du règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil (6) sur le marché de ces obligations.

(8) Il convient dès lors d’établir un ensemble uniforme d’exigences spécifiques pour les obligations émises par des 
entreprises financières et non financières et par des émetteurs souverains qui souhaitent utiliser l’appellation 
«obligation verte européenne» ou «EuGB» pour de telles obligations. L’adoption d’un règlement pour définir les 
exigences de qualité applicables aux obligations vertes européennes devrait garantir l’uniformité des conditions 
d’émission de ces obligations en évitant les divergences entre les exigences nationales qui pourraient résulter de la 
transposition d’une directive et devrait également garantir l’applicabilité directe de ces conditions aux émetteurs de 
ce type d’obligations. Les émetteurs qui souhaitent utiliser l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB» 
devraient suivre les mêmes règles dans l’ensemble de l’Union, afin d’accroître l’efficacité du marché en atténuant les 
divergences et en réduisant ainsi les frais liés à l’évaluation de ces obligations pour les investisseurs. Pour faciliter la 
comparaison et remédier à l’écoblanchiment, des modèles facultatifs de publication d’informations en matière de 
durabilité devraient être mis à disposition à la fois pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité.

(9) Sur le marché des obligations, les obligations liées à la durabilité correspondent à tout type d’instrument obligataire 
dont les caractéristiques financières ou structurelles varient selon que l’émetteur atteint ou non des objectifs 
prédéfinis en matière de développement durable ou d’environnement, sociaux et de gouvernance. Étant donné que 
le présent règlement ne couvre que la durabilité environnementale, la définition des obligations liées à la durabilité 
aux fins du présent règlement devrait inclure uniquement les obligations dont les caractéristiques financières ou 
structurelles peuvent varier selon que l’émetteur atteint ou non des objectifs de durabilité environnementale 
prédéfinis.

(6) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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(10) Le règlement (UE) 2020/852 distingue, parmi les activités durables sur le plan environnemental, les activités 
habilitantes et transitoires qui peuvent être considérées comme durables sur le plan environnemental sous certaines 
conditions. Cette même distinction devrait également être faite dans les publications d’informations relatives aux 
obligations vertes européennes ainsi qu’aux obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et aux obligations liées à la durabilité, avec des exigences de transparence spécifiques pour les 
activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz fossile, lorsque ces activités sont couvertes par le règlement délégué 
(UE) 2021/2139 de la Commission (7).

(11) Conformément au règlement (UE) 2020/852, et pour que les investisseurs disposent de définitions communes qui 
soient claires, quantitatives et détaillées, il convient d’appliquer les critères énoncés dans ledit règlement afin de 
déterminer si une activité économique peut être considérée comme étant durable sur le plan environnemental. Le 
produit des obligations pour lesquelles l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB» est utilisée devrait être 
affecté aux activités économiques qui sont durables sur le plan environnemental et dès lors orientées vers la 
réalisation des objectifs environnementaux énoncés dans le règlement (UE) 2020/852, ou qui contribuent à la 
transformation d’activités de sorte qu’elles puissent satisfaire à ces critères et donc devenir durables sur le plan 
environnemental. En tout état de cause, les émetteurs devraient affecter intégralement le produit de leurs obligations 
vertes européennes avant l’échéance de chaque obligation tout en étant autorisés à déduire les coûts d’émission qui 
sont directement liés à l’émission de ces obligations. Le produit de ces obligations devrait toutefois pouvoir servir à 
financer des activités durables sur le plan environnemental à la fois directement, en étant affecté au financement 
d’actifs et de dépenses liés à des activités économiques qui satisfont aux critères de durabilité environnementale des 
activités économiques énoncés dans le règlement (UE) 2020/852 («exigences de la taxinomie»), et indirectement, 
sous certaines conditions, en étant affecté à des actifs financiers qui financent des activités économiques qui 
satisfont auxdits critères. Il convient par conséquent de préciser les catégories d’actifs et de dépenses qui peuvent 
être financées par le produit des obligations vertes européennes.

(12) Le produit des obligations vertes européennes devrait servir à financer des activités économiques ayant des 
retombées positives durables sur l’environnement. Ces retombées positives durables peuvent être obtenues de 
plusieurs façons. Étant donné que les immobilisations sont typiquement des actifs à long terme, une première façon 
consiste à utiliser le produit des obligations vertes européennes pour financer des immobilisations corporelles ou des 
immobilisations incorporelles qui ne sont pas des actifs financiers, à condition que ces immobilisations soient liées à 
des activités économiques qui satisfont aux exigences de la taxinomie. Étant donné que les actifs financiers peuvent 
servir à financer des activités économiques ayant des retombées positives durables sur l’environnement, une 
deuxième façon consiste à utiliser le produit des obligations vertes européennes pour financer des actifs financiers, à 
condition que le produit de ces actifs financiers soit affecté, directement ou indirectement par l’intermédiaire d’actifs 
financiers ultérieurs, à des activités économiques qui satisfont aux exigences de la taxinomie. Il devrait être possible 
d’affecter le produit de ces actifs financiers à un maximum de trois actifs financiers ultérieurs successifs, et les 
émetteurs devraient veiller à ce que les examinateurs externes aient la possibilité d’examiner effectivement 
l’affectation finale du produit. Étant donné que les actifs des ménages peuvent aussi avoir des retombées positives 
durables sur l’environnement, une troisième façon consiste à utiliser le produit des obligations vertes européennes 
pour financer les actifs et les dépenses des ménages. De plus, étant donné que les dépenses de capital et certaines 
dépenses d’exploitation peuvent servir à l’acquisition, à la mise à niveau ou à l’entretien d’immobilisations, une 
quatrième façon consiste à utiliser le produit des obligations vertes européennes pour financer des dépenses de 
capital et des dépenses d’exploitation liées à des activités économiques qui satisfont aux exigences de la taxinomie 
ou qui y satisferont dans un délai raisonnablement court à compter de l’émission de l’obligation concernée, sous 
réserve que l’émetteur ait publié un plan visant l’expansion d’activités économiques conformes au règlement 
(UE) 2020/852 («conformes à la taxinomie») ou visant à rendre des activités économiques conformes à la taxinomie 
conformément à l’annexe I du règlement délégué (UE) 2021/2178 de la Commission (8) (ci-après dénommé «plan 
CapEx»). Enfin, les émetteurs devraient pouvoir affecter le produit d’une ou de plusieurs obligations vertes 
européennes en circulation à un portefeuille d’immobilisations ou d’actifs financiers (ci-après dénommé «approche 
par portefeuille»), à condition qu’ils démontrent dans leurs rapports d’affectation que la valeur totale des 
immobilisations ou des actifs financiers de leur portefeuille dépasse la valeur totale de leurs obligations en 
circulation.

(7) Règlement délégué (UE) 2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021 complétant le règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen 
et du Conseil par les critères d’examen technique permettant de déterminer à quelles conditions une activité économique peut être 
considérée comme contribuant substantiellement à l’atténuation du changement climatique ou à l’adaptation à celui-ci et si cette 
activité économique ne cause de préjudice important à aucun des autres objectifs environnementaux (JO L 442 du 9.12.2021, p. 1).

(8) Règlement délégué (UE) 2021/2178 de la Commission du 6 juillet 2021 complétant le règlement (UE) 2020/852 du Parlement 
européen et du Conseil par des précisions concernant le contenu et la présentation des informations que doivent publier les 
entreprises soumises à l’article 19 bis ou à l’article 29 bis de la directive 2013/34/UE sur leurs activités économiques durables sur le 
plan environnemental, ainsi que la méthode à suivre pour se conformer à cette obligation d’information (JO L 443 du 10.12.2021, 
p. 9).
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(13) Pour certaines activités économiques pour lesquelles il n’existe aucun critère d’examen technique au titre du 
règlement (UE) 2020/852 ou pour certaines activités économiques dans le cadre du soutien international qui 
contribuent aux objectifs environnementaux dudit règlement, il convient de prévoir un degré de flexibilité. Cette 
flexibilité devrait être suffisamment limitée dans son ampleur afin de maintenir un niveau d’ambition très élevé 
pour les obligations vertes européennes. L’émetteur devrait démontrer que les activités économiques contribuent de 
manière substantielle à un ou plusieurs de ces objectifs environnementaux, qu’elles ne causent de préjudice 
important à aucun de ces objectifs environnementaux et qu’elles sont menées dans le respect des garanties 
minimales. Cette démonstration devrait être incluse dans la fiche d’information EuGB et être validée par un 
examinateur externe au moyen d’un avis positif lors de l’examen pré-émission.

(14) Afin de faciliter l’émission d’obligations vertes européennes par les petites entreprises, l’exigence d’affecter le produit 
des obligations vertes européennes à des activités économiques durables sur le plan environnemental ne devrait 
s’appliquer qu’au produit net de ces obligations. Le produit net correspond à la différence entre le produit total de 
l’obligation et les coûts d’émission qui sont directement liés à l’émission de cette obligation, qui incluent les coûts 
supportés par les intermédiaires financiers qui dirigent l’émission, les frais de conseil, les frais juridiques, les coûts de 
notation et les coûts liés à l’examen externe. Les émetteurs d’obligations vertes européennes devraient néanmoins 
pouvoir décider d’affecter le produit brut, sans déduction des coûts, à des activités économiques durables sur le plan 
environnemental.

(15) Les émetteurs souverains de l’Union et de pays tiers émettent fréquemment des obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et il y a dès lors lieu de les autoriser également à émettre des 
obligations vertes européennes. Les émetteurs souverains de l’Union et de pays tiers devraient être autorisés à 
émettre des obligations vertes européennes pour financer des actifs ou des dépenses publics qui satisfont ou sont 
censés satisfaire aux exigences de la taxinomie dans un délai raisonnablement court à compter de l’émission de 
l’obligation concernée, tels que les actifs ou les dépenses liés aux allégements fiscaux, aux subventions, à la 
consommation intermédiaire, aux transferts courants au sein d’une administration publique et à la coopération 
internationale courante.

(16) Il se peut que certaines entreprises qui disposent d’une ou plusieurs obligations vertes européennes au passif de leur 
bilan ne soient pas en mesure d’identifier, pour chaque émission d’obligation verte européenne, les différents actifs 
sur leur bilan auxquels le produit de ces obligations a été affecté. Dans ce cas, il y a lieu d’autoriser les entreprises à 
indiquer dans le bilan de l’entreprise que le produit total de leur portefeuille d’obligations vertes européennes a été 
affecté à un portefeuille d’actifs durables sur le plan environnemental. Ces entreprises devraient ensuite démontrer 
dans leurs rapports annuels d’affectation que lesdits actifs durables sur le plan environnemental remplissent les 
critères d’examen technique applicables. Pour que le produit des obligations vertes européennes soit intégralement 
affecté à des activités économiques durables sur le plan environnemental, les entreprises devraient également 
démontrer que la valeur desdits actifs durables sur le plan environnemental est supérieure ou égale à la valeur des 
obligations vertes européennes qui ne sont pas encore arrivées à échéance. Lorsque les émetteurs utilisent 
l’approche par portefeuille, l’exigence selon laquelle le produit des obligations ne doit être affecté qu’aux actifs 
financiers créés moins de cinq ans après l’émission de l’obligation ne devrait pas s’appliquer. Afin de garantir que les 
informations fournies restent complètes et à jour, un examinateur externe devrait vérifier chaque année les rapports 
annuels d’affectation, sauf si aucun changement d’affectation n’a été apporté dans le portefeuille d’actifs. 
L’examinateur externe devrait se concentrer en particulier sur les actifs qui ne figuraient pas dans le rapport 
d’affectation de l’année précédente.

(17) En vertu du règlement (UE) 2020/852, l’Union et les États membres appliquent les exigences de la taxinomie afin de 
déterminer si une activité économique est considérée comme étant durable sur le plan environnemental aux fins de 
toute mesure fixant des exigences applicables aux acteurs des marchés financiers ou aux émetteurs en ce qui 
concerne les produits financiers ou les obligations d’entreprise qui sont présentés comme étant durables sur le plan 
environnemental. Il est donc logique que les critères d’examen technique définis par des actes délégués adoptés 
conformément au règlement (UE) 2020/852 déterminent les immobilisations, dépenses et actifs financiers qui 
peuvent être financés à l’aide du produit des obligations vertes européennes. Compte tenu des progrès 
technologiques attendus dans le domaine de la durabilité environnementale, il est probable que ces critères 
d’examen technique seront réexaminés et modifiés au fil du temps. Indépendamment de ces changements, aux fins 
de la sécurité juridique des émetteurs et des investisseurs et pour éviter que les modifications des critères d’examen 
technique n’aient une incidence négative sur le prix des obligations vertes européennes qui ont déjà été émises, il 
convient d’autoriser les émetteurs à appliquer ces critères d’examen technique qui sont en vigueur au moment de 
l’émission de l’obligation verte européenne concernée lorsqu’ils affectent le produit de cette obligation à des 
immobilisations ou à des dépenses admissibles. Lorsque les critères d’examen technique en vigueur sont modifiés, 
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l’émetteur devrait veiller à ce que les produits non affectés et les produits couverts par un plan CapEx qui ne satisfont 
pas encore aux exigences de la taxinomie satisfassent aux critères d’examen technique modifiés dans un délai de sept 
ans. Si l’émetteur estime qu’une activité économique financée par le produit des obligations risque de ne pas satisfaire 
aux critères d’examen technique modifiés dans un délai de sept ans, il devrait être autorisé à publier un plan détaillant 
la manière d’aligner l’activité économique sur les critères d’examen technique modifiés et d’atténuer les conséquences 
négatives, dans la mesure du possible. Ce plan devrait être publié avant la fin de la période de sept ans qui commence 
au moment de la modification des critères d’examen technique et être examiné par un examinateur externe. Dans le 
cadre de l’approche par portefeuille, les émetteurs ne devraient inclure dans leur portefeuille d’immobilisations ou 
d’actifs financiers que les actifs qui sont alignés sur tout critère d’examen technique en vigueur à tout moment au 
cours des sept années précédant la publication du rapport d’affectation correspondant. Ainsi, si un actif financé par 
une obligation verte européenne n’est pas aligné sur les critères d’examen technique modifiés, il devrait pouvoir 
continuer à faire partie du panier d’actifs financés pendant sept ans au plus.

(18) Le temps nécessaire à la transformation d’un actif en vue de l’alignement de l’activité économique à laquelle il est lié 
sur les exigences de la taxinomie devrait être conforme aux délais fixés dans le règlement délégué (UE) 2021/2178. À 
l’heure actuelle, ledit règlement délégué exigerait que les dépenses de capital admissibles soient liées à des activités 
économiques qui satisfont aux exigences de la taxinomie ou qui sont censées y satisfaire dans un délai de cinq ans à 
compter de l’émission de l’obligation verte européenne, sauf si une période plus longue, d’une durée maximale de 
dix ans, est justifiée par les caractéristiques spécifiques des investissements et des activités économiques concernés. 
L’émetteur devrait inclure un résumé de son plan CapEx dans son prospectus établi conformément au règlement 
(UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil (9), ainsi qu’un rapport sur les progrès accomplis dans la mise 
en œuvre de son plan dans les rapports annuels d’affectation. À la fin du calendrier annoncé dans son plan CapEx, 
l’émetteur devrait obtenir d’un examinateur externe une évaluation de l’alignement sur la taxinomie des dépenses 
financées par l’obligation. Le présent règlement ne porte pas atteinte aux dispositions du règlement délégué 
(UE) 2021/2178.

(19) Les pays et territoires tiers énumérés à l’annexe I des conclusions du Conseil relatives à la liste révisée de l’Union des 
pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales ou les pays à haut risque énumérés dans le règlement délégué 
(UE) 2016/1675 de la Commission (10), ainsi que les émetteurs établis dans ces juridictions ou pays, ne devraient pas 
être autorisés à utiliser l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB».

(20) Les institutions et organes de l’Union devraient adhérer aux normes de l’Union dans le cadre de la poursuite des 
objectifs de durabilité, y compris celles visées au règlement (UE) 2020/852. Le Parlement européen et le Conseil 
encouragent l’utilisation de la norme des obligations vertes européennes pour toute émission d’une obligation qui 
implique une utilisation du produit qui a pour objectif la durabilité environnementale. La Banque européenne 
d’investissement, en tant que principal émetteur mondial d’obligations vertes, continue de s’engager à aligner son 
programme d’obligations vertes sur la norme des obligations vertes européennes.

(21) Il y a lieu que les investisseurs reçoivent toutes les informations nécessaires pour évaluer l’utilisation du produit des 
obligations vertes européennes et comparer ces obligations entre elles. À cette fin, il conviendrait d’établir des 
obligations d’information spécifiques et normalisées qui garantissent la transparence quant à la manière dont 
l’émetteur entend affecter le produit de l’obligation à des immobilisations, dépenses et actifs financiers admissibles et 
quant à la manière dont ce produit est effectivement affecté. La meilleure façon de garantir cette transparence est 
d’élaborer des fiches d’information EuGB et des rapports annuels d’affectation. Afin de renforcer la comparabilité 
des obligations vertes européennes et de faciliter la localisation des informations pertinentes, il est nécessaire 
d’établir des modèles pour la publication de ces informations.

(9) Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au 
public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la 
directive 2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 12).

(10) Règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission du 14 juillet 2016 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil par le recensement des pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques (JO L 254 du 20.9.2016, 
p. 1).
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(22) En raison de l’absence de modèles normalisés communs de publication d’informations pour les émetteurs 
d’obligations durables sur le plan environnemental ou d’obligations liées à la durabilité au niveau de l’Union, il est 
difficile pour ceux qui investissent dans ces obligations de localiser facilement et de manière fiable les informations 
dont ils ont besoin, ainsi que de comparer et d’agréger les données sur ces obligations. En particulier, l’absence d’une 
méthode commune permettant aux émetteurs de faire rapport sur l’alignement du produit des obligations sur les 
exigences de la taxinomie crée des difficultés administratives et une incertitude pour les investisseurs en obligations 
qui font rapport en vertu du règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil (11). Par conséquent, il 
convient d’établir des modèles de publication d’informations que les émetteurs de ces obligations peuvent choisir de 
compléter et de publier en même temps que leurs autres documents d’information. Ces modèles devraient prévoir 
des informations sur l’affectation du produit des obligations à des activités alignées sur la taxinomie, en indiquant 
clairement la part du produit affectée au gaz et à l’énergie nucléaire. Les modèles devraient être élaborés par la 
Commission au moyen de lignes directrices pour la publication volontaire d’informations relatives à la pré- 
émission, lesquels pourront servir d’inspiration pour toute publication future d’informations en matière de 
durabilité en vertu du droit de l’Union, et d’un acte délégué relatif à la publication périodique d’informations. Ces 
informations devraient être cohérentes avec les rubriques pertinentes de la fiche d’information EuGB et du rapport 
d’affectation.

(23) Il y a lieu que les investisseurs disposent d’un accès présentant un bon rapport coût/efficacité à des informations 
fiables concernant les obligations vertes européennes. Les émetteurs d’obligations vertes européennes devraient dès 
lors faire appel à un examinateur externe indépendant chargé de procéder à un examen pré-émission de la fiche 
d’information EuGB et à un examen post-émission des rapports annuels d’affectation EuGB.

(24) Lorsqu’ils fournissent leurs services en vertu du présent règlement, les examinateurs externes devraient être autorisés 
à utiliser des techniques d’échantillonnage aléatoire conformes aux meilleures pratiques du marché pour les services 
d’assurance lors de l’évaluation de l’alignement sur la taxinomie de multiples projets, si cela est justifié par la 
complexité, l’ampleur et l’impossibilité pratique d’une évaluation complète des activités sous-jacentes. Cet 
échantillonnage aléatoire devrait permettre aux examinateurs externes de s’assurer que ces projets, y compris ceux 
financés au moyen d’incitations fiscales et de subventions, sont menés à bien conformément aux informations 
fournies dans les annexes du présent règlement. Cet échantillonnage aléatoire devrait être réalisé en tenant compte 
des mesures relatives à la confidentialité des données afin de garantir un degré élevé de protection des données à 
caractère personnel et des autres données sensibles qui ne sont pas pertinentes aux fins de l’examen externe.

(25) Dans le cadre de la prestation de services couverts par le présent règlement, les examinateurs externes devraient 
donner un avis indépendant sur l’alignement de l’émetteur sur les exigences de la taxinomie. Lorsqu’ils évaluent 
l’alignement à l’aide de critères quantitatifs, les examinateurs externes devraient vérifier que toute estimation 
prospective repose sur des hypothèses raisonnables, sans donner de garanties quant aux résultats. Lorsqu’ils 
évaluent l’alignement à l’aide de critères qualitatifs, les examinateurs externes devraient vérifier l’existence de 
processus appropriés et de systèmes de diligence raisonnable conçus pour évaluer, atténuer et résoudre les risques et 
autres problèmes susceptibles de se poser au regard desdits critères.

(26) Afin d’améliorer la transparence, il y a lieu que les émetteurs divulguent également l’incidence environnementale de 
leurs obligations en publiant, au moins une fois pendant la durée de vie de l’obligation et après l’affectation intégrale 
du produit de ces obligations, un rapport d’impact. Pour que les investisseurs puissent disposer de toutes les 
informations utiles pour évaluer l’incidence environnementale des obligations vertes européennes, les rapports 
d’impact devraient préciser clairement les indicateurs, méthodes et hypothèses qui ont servi à l’évaluation de 
l’incidence sur l’environnement. Afin de renforcer la comparabilité des obligations vertes européennes et de faciliter 
la localisation des informations pertinentes, il est nécessaire d’établir des modèles pour la publication de ces 
informations. Pour garantir l’exactitude des rapports d’impact et protéger les investisseurs de l’écoblanchiment, les 
émetteurs devraient pouvoir faire appel à un examinateur externe indépendant pour réaliser un examen du rapport 
d’impact.

(11) Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière 
de durabilité dans le secteur des services financiers (JO L 317 du 9.12.2019, p. 1).
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(27) Les obligations vertes européennes, les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et les obligations liées à la durabilité peuvent aider les entreprises à financer leur transition vers la 
durabilité. Les émetteurs de ces obligations qui sont soumis à l’obligation de publier des informations non 
financières en vertu de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil (12) devraient déclarer la 
manière et la mesure dans laquelle l’émission de l’obligation augmente leur part d’alignement sur la taxinomie au 
niveau de l’entité, comme le prévoit l’article 8 du règlement (UE) 2020/852. Cette déclaration pourrait s’exprimer 
sous la forme d’une augmentation en points de pourcentage du chiffre d’affaires aligné sur la taxinomie à réaliser 
grâce au produit des obligations. Parmi ces émetteurs, ceux qui sont soumis à l’obligation de publier tout plan qu’ils 
pourraient avoir afin de garantir que leurs modèle et stratégie économiques sont compatibles avec la transition vers 
une économie durable conformément à la directive 2013/34/UE et ceux qui publient ces plans sur une base 
volontaire devraient indiquer la manière dont le produit de leur obligation contribue au financement et à la mise en 
œuvre de ces plans. Ces déclarations devraient être publiées dans la fiche d’information et le rapport d’affectation 
EuGB ou dans les modèles facultatifs de publication périodique d’informations pré-émission et post-émission, ou 
les deux.

(28) Les auditeurs publics sont des entités statutaires chargées de contrôler les dépenses publiques et possédant un savoir- 
faire en la matière, et leur indépendance est garantie en droit. Il convient dès lors d’autoriser les émetteurs souverains 
qui émettent des obligations vertes européennes à recourir à ces auditeurs publics aux fins de l’examen de 
l’affectation du produit de l’obligation, aux côtés des examinateurs externes qui, eux, devraient rester responsables 
de l’évaluation de l’alignement sur la taxinomie des activités économiques financées par l’obligation. Les auditeurs 
publics ne devraient pas faire l’objet d’un enregistrement ou d’une surveillance au titre du présent règlement.

(29) Seules les obligations pour lesquelles l’émetteur a publié un prospectus conformément au règlement (UE) 2017/1129 
et les obligations couvertes par l’article 1er, paragraphe 2, points b) et d), dudit règlement devraient être autorisées à 
utiliser l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB». Ledit règlement comprend des dispositions en 
matière de responsabilité.

(30) Pour garantir l’efficacité du marché des obligations vertes européennes, les émetteurs devraient publier sur leur site 
internet des informations détaillées sur les obligations vertes européennes qu’ils émettent. Pour garantir la fiabilité 
des informations et la confiance des investisseurs, ils devraient également publier l’examen pré-émission, tout 
examen post-émission ainsi que, le cas échéant, tout examen de rapport d’impact, le plan CapEx et un lien vers le 
prospectus requis par le règlement (UE) 2017/1129. Ces publications devraient être accessibles, avec des dates de 
publication clairement affichées qui permettent à l’utilisateur d’identifier les changements d’un examen à l’autre. Les 
informations figurant dans ces documents devraient être rédigées dans une langue acceptée par l’autorité 
compétente de l’État membre d’origine dans lequel l’obligation est offerte au public ou admise à la négociation, ou 
dans une langue usuelle dans la sphère financière internationale. Au moment de l’adoption du présent règlement, 
l’anglais est la langue usuelle dans la sphère financière internationale, mais cela pourrait évoluer à l’avenir.

(31) Dans les opérations de titrisation classiques, l’émetteur des obligations est une entité de titrisation juridiquement 
distincte de l’initiateur. À son tour, l’initiateur est l’entité qui utilise le produit des obligations pour affecter des 
financements à des activités économiques. Un marché de la titrisation des obligations vertes européennes, où toutes 
les expositions sous-jacentes sont alignées sur la taxinomie, serait actuellement confronté à des contraintes de 
croissance considérables, en l’absence de suffisamment d’actifs alignés sur la taxinomie adaptés à la titrisation. Par 
conséquent, dans son rapport sur l’élaboration d’un cadre de titrisation durable, l’Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne — ABE) instituée par le règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement 
européen et du Conseil (13) a recommandé d’appliquer l’exigence d’utilisation du produit à l’initiateur de la titrisation 
plutôt qu’aux entités de titrisation, comme approche efficace et pragmatique au cours de la phase de transition. Cette 
approche serait appropriée jusqu’à ce qu’un volume adéquat d’actifs alignés sur la taxinomie soit généré dans 
l’économie de l’Union. Afin d’en garantir le caractère exécutoire, la responsabilité de l’initiateur en ce qui concerne 
l’utilisation future du produit devrait être clairement indiquée dans le prospectus publié en application du règlement 
(UE) 2017/1129.

(12) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).

(13) Règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12).
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(32) Des exigences spécifiques en matière de publication d’informations et d’exclusion devraient s’appliquer aux 
obligations découlant de la titrisation portant l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB» afin de 
renforcer la confiance des investisseurs et de veiller à ce qu’ils soient pleinement informés des caractéristiques 
environnementales de la transaction. Il convient d’assurer une transparence suffisante pour les investisseurs ayant 
des préférences distinctes en ce qui concerne les caractéristiques vertes du panier d’actifs sous-jacent. Des garanties 
sont nécessaires pour éviter que la sélection des actifs à titriser par l’initiateur comprenne des expositions qui 
financent la prospection, l’extraction minière et autres formes d’extraction, la production, la transformation, le 
stockage, le raffinage ou la distribution, y compris le transport, et le commerce de combustibles fossiles au sens du 
règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil (14). Toutefois, les exigences d’exclusion devraient 
tenir compte de la finalité prédominante des expositions titrisées et ne devraient pas couvrir les expositions dont le 
lien avec les activités liées aux combustibles fossiles n’est que marginal ou accessoire, comme un bâtiment 
commercial équipé d’un réservoir de stockage de gaz. En outre, les exigences d’exclusion ne devraient pas se fonder 
uniquement sur l’utilisation de combustibles fossiles, comme dans le cas des prêts automobiles ou des prêts 
immobiliers résidentiels. En outre, l’initiateur devrait publier des informations sur l’éligibilité à la taxinomie, 
l’alignement sur la taxinomie et le respect du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» en ce qui 
concerne les activités financées par les expositions titrisées. Pour cette publication, l’initiateur devrait faire tout son 
possible et au mieux de ses capacités, en utilisant les données disponibles telles que les données recueillies dans sa 
base de données interne ou son système informatique. Les initiateurs sont invités à mettre ces informations à 
disposition également par l’intermédiaire des référentiels de titrisation enregistrés auprès de l’Autorité européenne 
de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers — AEMF) instituée par le règlement (UE) 
no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil (15), conformément au règlement (UE) 2017/2402 du Parlement 
européen et du Conseil (16).

(33) Une surveillance efficace par les autorités compétentes est nécessaire pour contrôler le respect des exigences 
spécifiques applicables aux initiateurs et aux entités de titrisation. Le règlement (UE) 2017/2402 exige des États 
membres qu’ils désignent une ou plusieurs autorités compétentes chargées de surveiller la conformité des 
opérations de titrisation avec la désignation «simple, transparente et standardisée» (STS), qui comprend également 
des exigences spécifiques en matière de publication d’informations et d’exclusion. À la lumière de l’expérience 
acquise par ces autorités compétentes lors de l’examen des opérations de titrisation, il convient qu’elles contrôlent 
également le respect, par les initiateurs, des exigences du présent règlement. Toutefois, étant donné que tant les 
initiateurs que les entités de titrisation participent à une titrisation, les autorités compétentes pour l’initiateur et 
pour l’entité de titrisation devraient se voir confier les pouvoirs de surveillance correspondants prévus par le présent 
règlement et coopérer pour assurer une surveillance efficace et adéquate.

(34) Les autorités compétentes devraient surveiller les émetteurs d’obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et d’obligations liées à la durabilité qui décident d’utiliser les modèles 
communs pour les publications périodiques postérieures à l’émission, afin de veiller à ce que tous les éléments 
contenus dans ces modèles soient correctement publiés. Lorsque les émetteurs ne se conforment pas au présent 
règlement, les autorités compétentes devraient rendre ce fait public.

(35) La Commission a présenté une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un point 
d’accès unique européen fournissant un accès centralisé à des informations accessibles au public présentant un 
intérêt pour les services financiers, les marchés des capitaux et la durabilité. Les informations sur les obligations 
vertes européennes seront utiles aux investisseurs et aux autres acteurs des marchés financiers ainsi qu’au grand 
public. Par conséquent, les documents d’information visés dans le présent règlement, y compris la fiche 
d’information EuGB, le rapport d’affectation et le rapport d’impact, le plan CapEx, le cas échéant, et les modèles 
facultatifs de publication d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le 
plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité, ainsi que les examens effectués par des 
examinateurs externes, devraient être mis gratuitement à la disposition du public. Un tel point d’accès unique 
européen (PAUE) pourrait s’avérer un mécanisme approprié pour atteindre cet objectif.

(14) Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et 
de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les 
directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du 
Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen 
et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).

(15) Règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la 
décision 2009/77/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 84).

(16) Règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation 
ainsi qu’un cadre spécifique pour les titrisations simples, transparentes et standardisées, et modifiant les directives 2009/65/CE, 
2009/138/CE et 2011/61/UE et les règlements (CE) no 1060/2009 et (UE) no 648/2012 (JO L 347 du 28.12.2017, p. 35).
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(36) Afin d’améliorer la transparence de la méthode appliquée par les examinateurs externes, de garantir que les 
examinateurs externes disposent des qualifications, de l’expérience professionnelle et de l’indépendance requises, et 
de réduire le risque de conflits d’intérêts potentiels, en assurant ainsi une protection adéquate des investisseurs, il y a 
lieu que les émetteurs d’obligations vertes européennes n’aient recours qu’à des examinateurs externes, y compris de 
pays tiers, qui ont été enregistrés et sont soumis à une surveillance continue par l’AEMF.

(37) Dans un souci de transparence vis-à-vis des investisseurs quant au processus d’évaluation de l’alignement sur la 
taxinomie des activités financées par le produit des obligations, les examinateurs externes devraient communiquer 
aux utilisateurs des documents d’examen pré-émission et post-émission et, le cas échéant, des documents d’examen 
des rapports d’impact les méthodes et les principales hypothèses qu’ils appliquent dans leurs activités d’examen 
externe, d’une manière suffisamment détaillée, tout en tenant dûment compte de la protection des données de 
propriété exclusive et de la propriété intellectuelle.

(38) Il est nécessaire que les examinateurs externes prennent des dispositions relatives à la fiabilité de leur propre 
gouvernance d’entreprise afin de garantir que leurs examens pré-émission et post-émission sont indépendants, 
objectifs et de bonne qualité. La direction générale des examinateurs externes devrait dès lors disposer d’un savoir- 
faire suffisant dans le domaine des services financiers et des questions environnementales et veiller à ce que 
l’examen externe soit mené par un nombre suffisant de salariés disposant des connaissances et de l’expérience 
nécessaires. Pour la même raison, les responsables de la fonction de vérification de la conformité devraient pouvoir 
communiquer leurs conclusions soit à un organe de surveillance, soit à un organe administratif de l’examinateur 
externe.

(39) Pour garantir leur indépendance et préserver des normes élevées de transparence et de conduite éthique, il y a lieu 
que les examinateurs externes se conforment à des exigences organisationnelles et à des règles de conduite visant à 
atténuer et à éviter les situations de conflit d’intérêts potentiel ou réel ou à gérer ces conflits de manière appropriée 
lorsqu’ils sont inévitables. Les examinateurs externes ne devraient pas être habilités à mener un examen externe en 
cas de conflit d’intérêts qu’il n’est pas possible de régler convenablement. Les examinateurs externes devraient dès 
lors divulguer tout conflit d’intérêts de façon transparente lors des examens externes. Ils devraient tenir un registre 
de toutes les menaces importantes pesant sur leur indépendance ainsi que sur l’indépendance des membres de leur 
personnel, sur celle des principaux actionnaires et sur celle d’autres personnes participant au processus d’examen 
externe, et des garanties mises en place pour atténuer ces menaces.

(40) Les examinateurs externes devraient évaluer et documenter l’existence d’un conflit d’intérêts réel ou potentiel avec un 
client, notamment dans les situations où il existe des liens personnels ou financiers importants entre l’examinateur 
externe et l’entité examinée.

(41) Le règlement (UE) no 537/2014 du Parlement européen et du Conseil (17) interdit à une entité contrôlée la prestation 
de services autres que d’audit liés au financement, à la structure et à l’affectation du capital et à la stratégie 
d’investissement de ladite entité, à l’exception des services d’assurance relatifs aux états financiers. La fourniture 
d’examens externes au titre du présent règlement devrait s’entendre sans préjudice du règlement (UE) no 537/2014.

(42) Il convient d’éviter l’application divergente du présent règlement par les autorités compétentes. Dans le même temps, 
il y a lieu de réduire les coûts de transaction et les dépenses d’exploitation des examinateurs externes, de renforcer la 
confiance des investisseurs et d’accroître la sécurité juridique. Il faut dès lors doter l’AEMF d’une compétence générale 
d’enregistrement et de surveillance continue des examinateurs externes dans l’Union. Confier à l’AEMF une 
responsabilité exclusive dans ces domaines permettrait de garantir des conditions de concurrence équitables au 
niveau des exigences en matière d’enregistrement et de la surveillance continue et d’éliminer le risque d’arbitrage 
réglementaire entre les États membres. Cette responsabilité exclusive devrait parallèlement optimiser l’affectation des 
ressources de surveillance au niveau de l’Union, ce qui ferait de l’AEMF le centre d’expertise et renforcerait l’efficience 
de la surveillance.

(43) Il y a lieu que l’AEMF soit en mesure d’exiger toutes les informations nécessaires à l’accomplissement efficace de ses 
missions de surveillance. Elle devrait dès lors pouvoir exiger lesdites informations auprès des examinateurs externes, 
des personnes participant aux activités d’examen externe, des tiers liés, des tiers auprès desquels les examinateurs 
externes ont externalisé des fonctions opérationnelles ainsi que des autres personnes étroitement et 
substantiellement liées ou associées aux examinateurs externes ou à des activités d’examen externe.

(17) Règlement (UE) no 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques applicables au 
contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/CE de la Commission (JO L 158 du 
27.5.2014, p. 77).
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(44) Pour que l’AEMF puisse accomplir ses missions de surveillance, et en particulier obliger les examinateurs externes à 
mettre fin à une infraction, à fournir des informations complètes et correctes ou à coopérer à une enquête ou à une 
inspection sur place, elle devrait pouvoir infliger des amendes ou des astreintes.

(45) Les émetteurs d’obligations vertes européennes peuvent avoir besoin de recourir aux services d’examinateurs 
externes de pays tiers à l’Union. Il convient dès lors d’instituer pour les examinateurs externes de pays tiers, sur la 
base d’une évaluation de l’équivalence, d’une reconnaissance ou d’un aval, un régime en vertu duquel les 
examinateurs externes de pays tiers peuvent fournir des services d’examen externe. Afin de faciliter l’accès des 
examinateurs externes de pays tiers en l’absence d’une décision d’équivalence, il est nécessaire de définir un 
processus de reconnaissance par l’AEMF des examinateurs externes établis dans un pays tiers.

(46) Afin de faciliter la prestation de services aux émetteurs d’obligations vertes européennes par des examinateurs 
externes de pays tiers, il convient d’instituer un régime d’aval permettant, à certaines conditions, aux examinateurs 
externes enregistrés qui sont établis dans l’Union d’avaliser des services fournis par un examinateur externe de pays 
tiers. Un examinateur externe ayant avalisé les services fournis par un examinateur externe de pays tiers devrait être 
pleinement responsable des services ainsi avalisés et veiller à ce que l’examinateur externe de pays tiers se conforme 
au présent règlement.

(47) Afin d’atteindre les objectifs du présent règlement, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour compléter le présent 
règlement en ce qui concerne le contenu, les méthodes et la présentation des informations à publier dans les modèles 
de publication périodique facultative post-émission, la procédure d’exercice du pouvoir de l’AEMF d’infliger des 
amendes ou des astreintes, y compris des dispositions relatives aux droits de la défense, des dispositions temporelles, 
des dispositions en matière de perception d’amendes ou d’astreintes ainsi que des règles détaillées concernant les 
délais de prescription pour l’imposition et l’exécution des sanctions, ainsi que la procédure applicable à l’exercice du 
pouvoir de l’AEMF de facturer des frais, y compris des dispositions sur le type de frais, les éléments donnant lieu à 
leur perception, leur montant, qui devrait être proportionnel au chiffre d’affaires, et leurs modalités de paiement. Il 
importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail 
préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» (18). En particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.

(48) Il serait efficace et approprié de charger l’AEMF, en tant qu’organisme disposant d’une expertise hautement 
spécialisée, d’élaborer des projets de normes techniques de réglementation et d’exécution n’impliquant pas de choix 
politiques, et de les soumettre à la Commission.

(49) L’AEMF devrait être chargée d’élaborer des projets de normes techniques de réglementation afin de préciser davantage 
les critères d’évaluation d’une demande d’enregistrement présentée par un examinateur externe, y compris la gestion 
des conflits d’intérêts, et la fourniture d’informations par cet examinateur externe afin de déterminer son niveau de 
conformité avec le présent règlement. La Commission devrait être habilitée à adopter ces normes techniques de 
réglementation par voie d’acte délégué, conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et au règlement (UE) no 1095/2010.

(50) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent règlement, il convient de conférer des compétences 
d’exécution à la Commission. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) 
no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (19).

(18) JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.
(19) Règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux 

relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13).
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(51) L’AEMF devrait être chargée d’élaborer des projets de normes techniques d’exécution afin de préciser les formulaires, 
modèles et procédures types à utiliser pour la fourniture des informations requises aux fins de l’enregistrement des 
examinateurs externes. La Commission devrait avoir la compétence d’adopter ces normes techniques d’exécution 
par la voie d’actes d’exécution, conformément à l’article 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et au règlement (UE) no 1095/2010.

(52) L’application du présent règlement devrait être examinée par la Commission cinq ans après son entrée en vigueur, 
puis tous les trois ans, sur la base des contributions de la plateforme sur la finance durable créée par le règlement 
(UE) 2020/852 et l’AEMF, le cas échéant. Trois ans après l’entrée en vigueur du présent règlement, la Commission 
devrait également produire un rapport sur la nécessité de réglementer les obligations liées à la durabilité. En outre, 
d’ici la fin de 2024, puis tous les trois ans, la Commission devrait produire un rapport fondé sur son évaluation des 
critères d’examen technique prévus par le règlement (UE) 2020/852.

(53) Afin de garantir que les émetteurs d’obligations vertes européennes pour lesquelles un prospectus est publié en vertu 
du règlement (UE) 2017/1129 respectent les obligations de publication d’informations énoncées dans le présent 
règlement, les autorités compétentes de l’État membre d’origine devraient disposer des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires. Les autorités compétentes devraient pouvoir exercer leurs pouvoirs de surveillance avant et 
après l’émission des obligations vertes européennes. Les autorités compétentes ne devraient pas être tenues, en vertu 
des pouvoirs de surveillance qui leur sont conférés par le présent règlement, de vérifier la véracité ou l’exactitude des 
informations que les émetteurs doivent fournir au titre du présent règlement, ni de vérifier que l’émetteur a respecté 
les obligations relatives à l’affectation du produit.

(54) Étant donné que le présent règlement porte création d’un cadre qui permet de désigner la dette souveraine comme 
étant durable sur le plan environnemental, les entreprises financières devraient divulguer les informations 
concernant leur exposition à une dette souveraine durable sur le plan environnemental dans leur ratio d’actifs verts, 
comme le prévoit le règlement délégué (UE) 2021/2178. Le réexamen dudit règlement délégué prévu pour le 30 juin 
2024 au plus tard devrait évaluer l’inclusion des expositions souveraines dans le numérateur et le dénominateur des 
indicateurs clés de performance.

(55) Afin de faciliter la prestation de services par les examinateurs externes tout en veillant à ce que l’AEMF dispose du 
temps nécessaire pour élaborer le cadre pour l’enregistrement et la surveillance des examinateurs externes, une 
période de transition devrait s’appliquer pendant les 18 premiers mois d’application du présent règlement. Au cours 
de cette période de transition, les examinateurs externes devraient être en mesure de fournir des services lorsqu’ils le 
notifient à l’AEMF et de tout mettre en œuvre pour se conformer au présent règlement. Les examinateurs externes de 
pays tiers devraient en outre veiller à disposer d’un représentant légal établi dans l’Union pendant la période de 
transition. L’AEMF devrait contrôler le respect, par les examinateurs externes, du présent règlement et en tenir 
compte pour déterminer si ceux-ci ont satisfait aux exigences en matière d’enregistrement.

(56) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir garantir que des exigences uniformes s’appliquent à 
l’utilisation de l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB», instituer un système d’enregistrement et un 
cadre de surveillance simples pour les examinateurs externes en chargeant une autorité de surveillance unique de 
l’enregistrement et de la surveillance des examinateurs externes dans l’Union, mettre en place une surveillance des 
émetteurs d’obligations vertes européennes pour lesquels un prospectus est requis en vertu du règlement 
(UE) 2017/1129 et prévoir des modèles facultatifs de publication d’informations pré-émission et post-émission 
pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité afin d’améliorer la transparence et de faciliter la comparabilité de ces obligations, en 
vue de faciliter la mobilisation de capitaux pour des projets poursuivant des objectifs durables sur le plan 
environnemental, tout en contribuant à l’intégrité du marché, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par 
les États membres mais peuvent, en raison des dimensions ou des effets de l’action, l’être mieux au niveau de 
l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité 
sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité énoncé audit article, le présent règlement 
n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(57) La Banque centrale européenne a été consultée par le Parlement européen et a rendu son avis le 
5 novembre 2021 (20),

(20) JO C 27 du 19.1.2022, p. 4.
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

TITRE I

OBJET ET DÉFINITIONS

Article premier

Objet

Le présent règlement:

a) définit des exigences uniformes applicables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation «obligation 
verte européenne» ou «EuGB» pour les obligations qu’ils proposent aux investisseurs dans l’Union;

b) établit un système d’enregistrement et de surveillance pour les examinateurs externes d’obligations vertes 
européennes; et

c) prévoit des modèles facultatifs de publication pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le 
plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité dans l’Union.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

1) «émetteur»: toute entité qui émet des obligations;

2) «émetteur souverain»: une entité visée à l’article 1er, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2017/1129;

3) «exigences de la taxinomie»: les critères de durabilité environnementale des activités économiques énoncés à l’article 3 
du règlement (UE) 2020/852;

4) «marché réglementé»: un marché réglementé au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 21), de la directive 2014/65/UE 
du Parlement européen et du Conseil (21);

5) «obligation commercialisée en tant qu’obligation durable sur le plan environnemental»: une obligation dont l’émetteur 
garantit par un engagement ou toute forme d’allégation pré-contractuelle aux investisseurs que le produit de 
l’obligation en question est affecté au financement d’activités économiques qui contribuent à la réalisation d’un 
objectif environnemental;

6) «obligation liée à la durabilité»: une obligation dont les caractéristiques financières ou structurelles varient en fonction 
de la réalisation par l’émetteur d’objectifs de durabilité environnementale prédéfinis;

7) «État membre d’origine»: un État membre d’origine au sens de l’article 2, point m), du règlement (UE) 2017/1129;

8) «État membre d’accueil»: un État membre d’accueil au sens de l’article 2, point n), du règlement (UE) 2017/1129;

9) «actifs financiers»: des instruments de dette ou des instruments de fonds propres, ou une combinaison de ces deux 
éléments;

10) «proposé aux investisseurs dans l’Union»:

a) une offre au public au sein de l’Union; ou

b) l’admission à la négociation d’obligations sur une plateforme de négociation située dans l’Union;

11) «offre au public»: une offre au public de valeurs mobilières au sens de l’article 2, point d), du règlement 
(UE) 2017/1129;

12) «plateforme de négociation»: une plateforme de négociation au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 24), de la 
directive 2014/65/UE;

(21) Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et 
modifiant les directives 2002/92/CE et 2011/61/UE (JO L 173 du 12.6.2014, p. 349).
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13) «plan CapEx»: un plan CapEx tel qu’il est prévu à l’annexe I, point 1.1.2.2 b) et point 1.1.3.2 b), du règlement délégué 
(UE) 2021/2178;

14) «coûts d’émission»: les coûts directement liés à l’émission d’obligations, y compris les frais de conseil professionnel, de 
services juridiques, de notation, d’examen externe, de souscription et de placement;

15) «critères d’examen technique»: les critères d’examen technique énoncés dans les actes délégués adoptés en application 
de l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, 
de l’article 14, paragraphe 2, et de l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852;

16) «activité économique transitoire»: une activité économique qui est conforme à l’article 10, paragraphe 2, du règlement 
(UE) 2020/852;

17) «activité économique habilitante»: une activité économique qui est conforme à l’article 16 du règlement 
(UE) 2020/852;

18) «titrisation»: une titrisation au sens de l’article 2, point 1), du règlement (UE) 2017/2402;

19) «initiateur»: un initiateur au sens de l’article 2, point 3), du règlement (UE) 2017/2402;

20) «entité de titrisation» ou «SSPE»: une entité de titrisation ou SSPE au sens de l’article 2, point 2), du règlement 
(UE) 2017/2402;

21) «exposition titrisée»: une exposition comprise dans une titrisation;

22) «obligation titrisée»: une obligation émise par une entité de titrisation conformément au titre II, chapitre 3;

23) «titrisation synthétique»: une titrisation synthétique au sens de l’article 2, point 10), du règlement (UE) 2017/2402;

24) «combustible fossile»: un combustible fossile au sens de l’article 2, point 62), du règlement (UE) 2018/1999.

TITRE II

EXIGENCES POUR L’UTILISATION DE L’APPELLATION «OBLIGATION VERTE EUROPÉENNE» OU «EUGB»

CHAPITRE 1

Exigences relatives aux obligations

Article 3

Appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB»

L’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB» n’est utilisée que pour des obligations qui satisfont aux exigences 
énoncées dans le présent titre.

Article 4

Utilisation du produit des obligations vertes européennes

1. Avant que les obligations vertes européennes arrivent à échéance, leur produit est affecté intégralement, 
conformément aux exigences de la taxinomie, à une ou plusieurs des catégories suivantes (ci-après dénommée «approche 
progressive»):

a) des immobilisations qui ne sont pas des actifs financiers;

b) des dépenses d’investissement couvertes par l’annexe I, point 1.1.2.2, du règlement délégué (UE) 2021/2178;
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c) des dépenses d’exploitation couvertes par l’annexe I, point 1.1.3.2, du règlement délégué (UE) 2021/2178 qui ont été 
engagées moins de trois ans avant l’émission des obligations vertes européennes;

d) des actifs financiers qui ont été créés au plus tard cinq ans après l’émission des obligations vertes européennes;

e) des actifs et dépenses des ménages.

Par dérogation au premier alinéa, les émetteurs peuvent déduire les coûts d’émission du produit de l’obligation verte 
européenne avant de l’affecter.

2. Par dérogation au paragraphe 1, les émetteurs peuvent affecter le produit d’une ou de plusieurs obligations vertes 
européennes en circulation à un portefeuille d’immobilisations ou d’actifs financiers conformément aux exigences de la 
taxinomie (ci-après dénommée «approche par portefeuille»).

Lorsque les émetteurs affectent le produit conformément au premier alinéa du présent paragraphe, ils démontrent dans les 
rapports d’affectation visés à l’article 11 que la valeur totale des actifs de leur portefeuille visés au premier alinéa du présent 
paragraphe dépasse la valeur totale de leur portefeuille d’obligations vertes européennes en circulation.

3. Par dérogation au paragraphe 1, un émetteur souverain ou un émetteur d’un pays tiers qui est un État, un membre 
d’une fédération dans le cas d’un État fédéral ou une entité régionale ou municipale peut également affecter le produit des 
obligations vertes européennes qu’il a émises à des allégements fiscaux, à des subventions, à la consommation 
intermédiaire, à des transferts courants au sein d’une administration publique, à la coopération internationale courante ou 
à d’autres types de dépenses publiques, sous réserve qu’il soit affecté conformément aux exigences de la taxinomie.

Article 5

Flexibilité dans l’utilisation du produit des obligations vertes européennes

1. Par dérogation à l’article 4, paragraphe 1, les émetteurs peuvent affecter 15 % du produit des obligations vertes 
européennes aux activités économiques qui respectent les exigences de la taxinomie, à l’exception des critères d’examen 
technique, dans la mesure où ces activités sont:

a) des activités économiques pour lesquelles aucun critère d’examen technique n’est entré en vigueur à la date d’émission de 
l’obligation verte européenne; ou

b) des activités menées dans le cadre du soutien international déclarées conformément aux lignes directrices, aux critères et 
aux cycles de déclaration convenus au niveau international, y compris le financement de l’action climatique déclaré à la 
Commission au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, conformément à 
l’article 19, paragraphe 3, du règlement (UE) 2018/1999, et l’aide publique au développement (APD) déclarée au 
Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques.

2. Lorsqu’un émetteur affecte le produit d’une obligation verte européenne conformément au paragraphe 1 du présent 
article, il décrit dans la fiche d’information EuGB visée à l’article 10 les activités concernées et le pourcentage estimé total 
et par activité du produit destiné à financer ces activités.

3. Lorsqu’un émetteur affecte le produit d’une obligation verte européenne aux activités économiques visées au 
paragraphe 1, point a), il veille à ce que lesdites activités satisfassent, le cas échéant, aux critères génériques du principe 
consistant à «ne pas causer de préjudice important», énoncés aux appendices A, B, C et D de l’annexe I du règlement 
délégué (UE) 2021/2139.

4. Lorsqu’un émetteur affecte le produit d’une obligation verte européenne aux activités visées au paragraphe 1, point b), 
il veille, dans la mesure du possible, à ce que lesdites activités satisfassent aux critères d’examen technique pertinents.
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Article 6

Actifs financiers

1. Le produit des actifs financiers est affecté uniquement aux utilisations prévues à l’article 4, paragraphe 1, ou, le cas 
échéant, aux utilisations prévues à l’article 4, paragraphes 2 et 3.

2. Le produit des actifs financiers peut être affecté à d’autres actifs financiers ultérieurs, étant entendu que:

a) il n’y a pas plus de trois actifs financiers successifs;

b) le produit des actifs financiers en dernière position dans la séquence est affecté aux utilisations prévues à l’article 4, 
paragraphe 1, premier alinéa, point a), b), c) ou e), ou, le cas échéant, aux utilisations prévues à l’article 4, 
paragraphe 3; et

c) l’émetteur veille à ce que les examinateurs externes puissent effectivement examiner l’affectation finale du produit.

Article 7

Les plans CapEx

1. Lorsque l’utilisation du produit visée à l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, points b) et c), porte sur des activités 
économiques qui satisferont aux exigences de la taxinomie, l’émetteur publie un plan CapEx.

2. Le plan CapEx précise une date limite, qui précède l’échéance de l’obligation verte européenne, de l’alignement sur la 
taxinomie de l’ensemble des dépenses d’investissement et d’exploitation financées par l’obligation verte européenne.

3. Dans les soixante jours suivant la date limite indiquée dans le plan CapEx, l’émetteur obtient d’un examinateur externe 
une évaluation de l’alignement de la taxinomie des dépenses d’investissement et d’exploitation incluses dans ce plan CapEx 
et financées par le produit de l’obligation verte européenne.

Article 8

Application des critères d’examen technique et des clauses de maintien des droits acquis

1. Lorsque les émetteurs affectent le produit des obligations vertes européennes aux utilisations prévues à l’article 4, 
paragraphes 1 et 3, ils veillent à ce que:

a) ce produit soit affecté conformément aux critères d’examen technique applicables au moment de l’émission de 
l’obligation;

b) si les critères d’examen technique sont modifiés après l’émission de l’obligation, les produits suivants soient affectés 
conformément aux critères d’examen technique modifiés au plus tard sept ans après la date d’application des critères 
modifiés:

i) le produit qui n’a pas encore été affecté; et

ii) le produit qui est couvert par un plan CapEx, conformément à l’article 7, et qui n’a pas encore satisfait aux exigences 
de la taxinomie.

2. Lorsque les émetteurs affectent le produit conformément à l’approche par portefeuille, ils n’incluent dans leur 
portefeuille que les actifs dont l’activité économique sous-jacente est alignée sur les critères d’examen technique applicables 
à tout moment au cours des sept années précédant la date de publication du rapport d’affectation.

3. Lorsque le produit d’une obligation en circulation risque de ne pas être aligné sur le paragraphe 1, point b) ii), 
l’émetteur établit, soumet à l’examen d’un examinateur externe et publie un plan visant à l’aligner dans la mesure du 
possible sur les critères d’examen technique modifiés et à atténuer dans la mesure du possible les conséquences négatives 
de l’absence d’alignement complet sur les critères d’examen technique modifiés. L’émetteur publie ce plan avant l’expiration 
du délai prévu au paragraphe 1, point b).
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4. L’alignement sur les critères d’examen technique pertinents est démontré dans le rapport d’affectation visé à 
l’article 11.

Article 9

Exclusion des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales

Les autorités compétentes visées à l’article 44, paragraphe 1, du présent règlement, n’approuvent pas un prospectus émis 
par une juridiction énumérée à l’annexe I des conclusions du Conseil relatives à la liste révisée de l’Union des pays et 
territoires non coopératifs à des fins fiscales, par un pays à haut risque énuméré en annexe du règlement délégué 
(UE) 2016/1675, ou par des émetteurs établis dans ces territoires ou pays, lorsque ce prospectus fait référence au présent 
règlement ou à la désignation «obligations vertes européennes» ou «EuGB».

CHAPITRE 2

Exigences en matière de transparence et d’examen externe

Article 10

Fiche d’information et examen pré-émission de la fiche d’information EuGB

1. Avant d’émettre des obligations vertes européennes, les émetteurs:

a) complètent la fiche d’information EuGB figurant à l’annexe I;

b) s’assurent que la fiche d’information EuGB complétée a été soumise par un examinateur externe à un examen pré- 
émission qui a abouti à un avis positif.

2. Les fiches d’information EuGB visées au paragraphe 1 peuvent concerner plusieurs émissions d’obligations vertes 
européennes.

3. Le document d’examen pré-émission visé au paragraphe 1, point b), contient:

a) une évaluation déterminant si l’émetteur a complété la fiche d’information EuGB conformément aux articles 4 à 8 et à 
l’annexe I; et

b) les éléments prévus à l’annexe IV.

Article 11

Rapports d’affectation et examen post-émission des rapports d’affectation

1. Pour chaque période de douze mois jusqu’à l’affectation de l’intégralité du produit de leurs obligations vertes 
européennes et, le cas échéant, jusqu’à l’achèvement du plan CapEx, les émetteurs d’obligations vertes européennes 
établissent au moyen du modèle présenté à l’annexe II un rapport d’affectation EuGB, démontrant que le produit de 
l’obligation verte européenne, depuis sa date d’émission jusqu’à la fin de la période mentionnée dans le rapport a été affecté 
conformément aux articles 4 à 8.

La première période de douze mois commence à la date d’émission.

Par dérogation au deuxième alinéa, les émetteurs peuvent fixer la date de fin de la première période de publication 
d’informations au dernier jour de l’année civile ou de l’exercice financier de l’émission.

2. Les rapports d’affectation contiennent, le cas échéant, des informations sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre 
du plan CapEx.

Les émetteurs publient, dans leurs rapports annuels d’affectation, les raisons de tout retard ou écart ayant un impact 
significatif sur la mise en œuvre du plan CapEx.
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3. Le rapport d’affectation peut porter sur plusieurs émissions d’obligations vertes européennes.

4. Les émetteurs d’obligations vertes européennes obtiennent un document d’examen post-émission par un examinateur 
externe du rapport d’affectation qui a été établi après que l’intégralité du produit des obligations vertes européennes a été 
affectée.

5. Si, après que le rapport d’affectation a été publié conformément à l’article 15, paragraphe 1, point d), l’affectation du 
produit est corrigée, les émetteurs des obligations vertes européennes concernées modifient le rapport d’affectation et 
obtiennent un document d’examen post-émission par un examinateur externe de ce rapport d’affectation modifié, dans les 
meilleurs délais.

6. Par dérogation au paragraphe 4, chaque rapport d’affectation émanant d’émetteurs qui affectent le produit d’une ou 
de plusieurs obligations vertes européennes à un portefeuille d’actifs fait l’objet d’un examen post-émission par un 
examinateur externe. L’examinateur externe accorde une attention particulière aux actifs qui n’étaient inclus dans aucun 
des rapports d’affectation précédemment publiés.

Cet examen post-émission n’est pas requis lorsque, au cours de la période couverte par le rapport d’affectation, aucun 
changement d’affection n’a été apporté au portefeuille d’actifs et qu’aucun actif du portefeuille n’a été modifié ou n’a lui- 
même fait l’objet d’un changement d’affectation, par rapport à la période couverte par le rapport d’affectation précédent. 
Dans ce cas, une déclaration concernant l’absence d’examen postérieur à l’émission en raison de l’absence de tels 
changements est incluse dans le rapport d’affectation correspondant.

7. Les émetteurs d’obligations vertes européennes veillent à ce que les rapports d’affectation annuels et, le cas échéant, 
tout document d’examen post-émission requis par le présent article soient rendus publics dans un délai de 270 jours à 
compter de la fin de chaque période de douze mois visée au paragraphe 1. Au cours de cette période de 270 jours, les 
émetteurs veillent à ce que l’examinateur externe dispose d’au moins 90 jours pour examiner le rapport d’affectation.

8. Le document d’examen post-émission visé aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article contient les éléments suivants:

a) une évaluation, effectuée sur la base des informations fournies à l’examinateur externe, déterminant si l’émetteur a 
affecté le produit des obligations conformément aux articles 4 à 8;

b) une évaluation, effectuée sur la base des informations fournies à l’examinateur externe, déterminant si l’émetteur a 
affecté le produit des obligations ainsi que le prévoit la fiche d’information EuGB visée à l’article 10;

c) les éléments prévus à l’annexe IV.

Article 12

Rapport d’impact EuGB

1. Les émetteurs d’obligations vertes européennes établissent, après que le produit a été entièrement affecté et au moins 
une fois pendant la durée de vie de ces obligations, un rapport d’impact EuGB portant sur l’impact environnemental de 
l’utilisation du produit de ces obligations, en utilisant le modèle décrit à l’annexe III, et le rendent public.

2. Le rapport d’impact EuGB peut porter sur plusieurs émissions d’obligations vertes européennes.

3. Les émetteurs d’obligations vertes européennes peuvent demander à ce qu’un examinateur externe examine le rapport 
d’impact. Cet examen de rapport d’impact comporte les éléments suivants:

a) une évaluation déterminant si l’émission de l’obligation s’aligne sur la stratégie environnementale générale de l’émetteur;

b) une évaluation de l’incidence environnementale indiquée du produit des obligations;

c) les éléments prévus à l’annexe IV.

Article 13

Émetteurs souverains

1. Un émetteur souverain obtient les documents d’examen post-émission de ses obligations vertes européennes auprès:

a) d’un examinateur externe; ou

b) d’un examinateur externe et d’un auditeur public.

2. Lorsqu’un émetteur souverain obtient le document d’examen post-émission auprès d’un examinateur externe et d’un 
auditeur public, l’auditeur public examine l’affectation du produit de l’obligation et l’examinateur externe vérifie si les 
activités économiques financées par l’obligation sont alignées sur les exigences de la taxinomie.

Article 14

Prospectus pour les obligations vertes européennes

1. Pour pouvoir utiliser la désignation «obligations vertes européennes» ou «EuGB», l’émetteur publie un prospectus 
conformément au règlement (UE) 2017/1129 qui remplit les conditions suivantes:

a) les obligations sont désignées par «obligations vertes européennes» ou «EuGB» dans l’ensemble du prospectus;

b) le prospectus mentionne, dans sa section contenant l’information concernant l’utilisation du produit, que les obligations 
vertes européennes sont émises conformément au présent règlement.

2. Par dérogation au paragraphe 1, la désignation «obligations vertes européennes» ou «EuGB» peut être utilisée pour les 
obligations qui relèvent de l’article 1er, paragraphe 2, points b) et d), du règlement (UE) 2017/1129.

3. Aux fins du présent règlement, l’expression «informations réglementées» visée à l’article 19, paragraphe 1, point c), du 
règlement (UE) 2017/1129, doit être interprétée comme comprenant les informations figurant dans la fiche d’information 
EuGB visée à l’article 10 du présent règlement.

4. Lorsqu’un prospectus est publié en application du règlement (UE) 2017/1129, ce prospectus comprend un résumé du 
plan CapEx. Ce résumé énumère les projets les plus importants réalisés par l’émetteur, mesurés en pourcentage du total des 
dépenses d’investissement couvertes par le plan CapEx, et précise le type, le secteur, la localisation et l’année de finalisation 
prévue de ces projets.

Article 15

Publication sur le site internet de l’émetteur et notification à l’AEMF et aux autorités compétentes

1. Les émetteurs d’obligations vertes européennes publient sur leurs sites internet, et mettent à disposition, gratuitement 
et conformément à l’article 21, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2017/1129, jusqu’à ce qu’au moins douze mois se 
soient écoulés après l’échéance de ces obligations, les informations suivantes, y compris toute modification ou correction y 
afférente:

a) avant l’émission de l’obligation, la fiche d’information EuGB complétée visée à l’article 10 du présent règlement;

b) avant l’émission de l’obligation, l’examen pré-émission portant sur la fiche d’information EuGB visée à l’article 10 du 
présent règlement;

c) avant l’émission de l’obligation, un lien vers le site internet où le prospectus peut être consulté dans les cas où il est 
publié conformément au règlement (UE) 2017/1129;

d) sans retard injustifié après leur établissement conformément à l’article 11, paragraphe 1, du présent règlement, les 
rapports d’affectation des obligations vertes européennes;
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Article 13

Émetteurs souverains

1. Un émetteur souverain obtient les documents d’examen post-émission de ses obligations vertes européennes auprès:

a) d’un examinateur externe; ou

b) d’un examinateur externe et d’un auditeur public.

2. Lorsqu’un émetteur souverain obtient le document d’examen post-émission auprès d’un examinateur externe et d’un 
auditeur public, l’auditeur public examine l’affectation du produit de l’obligation et l’examinateur externe vérifie si les 
activités économiques financées par l’obligation sont alignées sur les exigences de la taxinomie.

Article 14

Prospectus pour les obligations vertes européennes

1. Pour pouvoir utiliser la désignation «obligations vertes européennes» ou «EuGB», l’émetteur publie un prospectus 
conformément au règlement (UE) 2017/1129 qui remplit les conditions suivantes:

a) les obligations sont désignées par «obligations vertes européennes» ou «EuGB» dans l’ensemble du prospectus;

b) le prospectus mentionne, dans sa section contenant l’information concernant l’utilisation du produit, que les obligations 
vertes européennes sont émises conformément au présent règlement.

2. Par dérogation au paragraphe 1, la désignation «obligations vertes européennes» ou «EuGB» peut être utilisée pour les 
obligations qui relèvent de l’article 1er, paragraphe 2, points b) et d), du règlement (UE) 2017/1129.

3. Aux fins du présent règlement, l’expression «informations réglementées» visée à l’article 19, paragraphe 1, point c), du 
règlement (UE) 2017/1129, doit être interprétée comme comprenant les informations figurant dans la fiche d’information 
EuGB visée à l’article 10 du présent règlement.

4. Lorsqu’un prospectus est publié en application du règlement (UE) 2017/1129, ce prospectus comprend un résumé du 
plan CapEx. Ce résumé énumère les projets les plus importants réalisés par l’émetteur, mesurés en pourcentage du total des 
dépenses d’investissement couvertes par le plan CapEx, et précise le type, le secteur, la localisation et l’année de finalisation 
prévue de ces projets.

Article 15

Publication sur le site internet de l’émetteur et notification à l’AEMF et aux autorités compétentes

1. Les émetteurs d’obligations vertes européennes publient sur leurs sites internet, et mettent à disposition, gratuitement 
et conformément à l’article 21, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2017/1129, jusqu’à ce qu’au moins douze mois se 
soient écoulés après l’échéance de ces obligations, les informations suivantes, y compris toute modification ou correction y 
afférente:

a) avant l’émission de l’obligation, la fiche d’information EuGB complétée visée à l’article 10 du présent règlement;

b) avant l’émission de l’obligation, l’examen pré-émission portant sur la fiche d’information EuGB visée à l’article 10 du 
présent règlement;

c) avant l’émission de l’obligation, un lien vers le site internet où le prospectus peut être consulté dans les cas où il est 
publié conformément au règlement (UE) 2017/1129;

d) sans retard injustifié après leur établissement conformément à l’article 11, paragraphe 1, du présent règlement, les 
rapports d’affectation des obligations vertes européennes;
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e) sans retard injustifié après leur obtention, les examens post-émission des rapports d’affectation des obligations vertes 
européennes visés à l’article 11 du présent règlement;

f) sans retard injustifié après son élaboration conformément à l’article 12 du présent règlement, le rapport d’impact EuGB;

g) le cas échéant, le plan CapEx;

h) le cas échéant, l’examen du rapport d’impact visé à l’article 12, paragraphe 3, du présent règlement.

Par dérogation au premier alinéa, point d), lorsque le rapport d’affectation d’une obligation verte européenne fait l’objet d’un 
examen post-émission, ce rapport d’affectation est publié sans retard injustifié après l’obtention de l’examen post-émission.

2. Les informations figurant dans les documents visés au paragraphe 1, premier alinéa, points a), d) et f), sont fournies, 
au choix de l’émetteur, soit dans une langue usuelle dans la sphère financière internationale, soit:

a) si les obligations vertes européennes sont offertes au public ou admises à la négociation dans un seul État membre, dans 
une langue acceptée par l’autorité compétente de cet État membre;

b) si les obligations vertes européennes sont offertes au public ou admises à la négociation dans deux États membres ou 
plus, dans une langue acceptée par l’autorité compétente de chacun de ces États membres.

3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, si un prospectus pour les obligations vertes européennes doit être 
publié conformément au règlement (UE) 2017/1129, les informations figurant dans les documents visés au paragraphe 1, 
premier alinéa, points a), d) et f), du présent article, sont fournies dans la ou les langues de ce prospectus.

4. Le cas échéant, les émetteurs notifient sans retard injustifié à l’autorité compétente visée à l’article 44, paragraphes 1 
et 2, la publication de chacun des documents visés au paragraphe 1, premier alinéa, du présent article, après chaque 
publication.

5. Les émetteurs notifient à l’AEMF la publication de tous les documents visés au paragraphe 1, premier alinéa, dans un 
délai de trente jours à compter de leur publication.

CHAPITRE 3

Conditions d’utilisation de la désignation «obligation verte européenne» ou «EuGB» pour les obligations titrisées

Article 16

Application de la désignation «obligation verte européenne» ou «EuGB» pour les obligations titrisées

1. Dans le cas d’une obligation titrisée désignée comme «obligation verte européenne» ou «EuGB»:

a) dans le présent règlement, les références à l’«émetteur» s’entendent comme des références à l’«initiateur»;

b) à l’article 4, les références au «produit» s’entendent comme des références au produit obtenu par l’initiateur lors de la 
vente des expositions titrisées à l’entité de titrisation.

2. Par dérogation au paragraphe 1, point a), les références à l’«émetteur» figurant aux articles 9 et 15, à l’article 44, 
paragraphe 3, à l’article 45, paragraphe 1, à l’article 48 et à l’article 49, paragraphe 1, s’entendent comme des références à 
l’«initiateur» ou à l’«entité de titrisation» et les références à l’«émetteur» figurant à l’article 14, paragraphe 1, et à l’article 44, 
paragraphe 1, s’entendent comme des références à l’«entité de titrisation».
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3. Lorsque les expositions titrisées sont créées par plusieurs initiateurs, les dispositions suivantes s’appliquent:

a) les exigences relatives à l’utilisation du produit visé aux articles 4 à 8 sont remplies par chaque initiateur au prorata de sa 
part dans le panier d’expositions titrisées;

b) les exigences énoncées aux articles 10, 11, 12, 15, 18 et 19 sont remplies conjointement par les initiateurs, qui 
indiquent clairement dans quelle mesure ils se sont conformés à leurs exigences respectives;

c) les exigences relatives à l’obtention d’un examen externe énoncées aux articles 10 et 11 sont remplies conjointement par 
les initiateurs;

d) lorsque plusieurs initiateurs décident de demander l’examen du rapport d’impact visé à l’article 12, paragraphe 3, ils se 
conforment conjointement aux exigences de cet examen.

Article 17

Exclusion des obligations émises aux fins d’une titrisation synthétique

Les obligations émises à des fins de titrisation synthétique ne peuvent pas être désignées comme «obligations vertes 
européennes» ou «EuGB».

Article 18

Exclusions de certaines expositions titrisées

1. Aux fins du présent règlement, les expositions titrisées ne comprennent pas les expositions finançant la prospection, 
l’exploitation minière, l’extraction, la production, la transformation, le stockage, le raffinage ou la distribution, y compris le 
transport, et le commerce de combustibles fossiles.

2. Les expositions finançant la production d’électricité à partir de combustibles fossiles, la cogénération de chaleur/froid 
et d’électricité à partir de combustibles fossiles, ou la production de chaleur/froid à partir de combustibles fossiles, lorsque 
l’activité répond aux critères du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important», énoncés dans le règlement 
délégué (UE) 2021/2139, peuvent être incluses dans le panier d’expositions titrisées aux fins du présent règlement.

3. L’initiateur explique dans quelle mesure le paragraphe 1 du présent article a été respecté dans la fiche d’information 
EuGB visée à l’article 10.

4. À la demande de l’autorité compétente visée à l’article 44, l’initiateur démontre qu’il se conforme au paragraphe 1 du 
présent article.

Article 19

Exigences d’information supplémentaires en cas de titrisation

1. Dans le cas d’une obligation titrisée désignée comme «obligation verte européenne» ou «EuGB», le prospectus publié 
conformément au règlement (UE) 2017/1129 comporte une déclaration indiquant que l’obligation est une obligation de 
titrisation et que l’initiateur est responsable du respect des engagements pris dans le prospectus en ce qui concerne 
l’utilisation du produit.

2. Afin d’assurer la transparence des caractéristiques environnementales des expositions titrisées, le prospectus contient, 
dans la mesure du possible et au mieux des capacités de l’initiateur, des informations sur les éléments suivants, sur la base 
des données disponibles:

a) la part des expositions titrisées dans le panier d’expositions titrisées qui financent des activités économiques éligibles à la 
taxinomie, telles qu’elles sont définies à l’article 1er, point 5), du règlement délégué (UE) 2021/2178;

b) par activité économique pertinente énumérée dans les actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, paragraphe 3, de 
l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de 
l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852, dans le panier d’expositions éligibles à la taxinomie visé au 
point a) du présent paragraphe, la part des expositions titrisées alignées sur la taxinomie;
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c) par activité économique pertinente énumérée dans les actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, paragraphe 3, de 
l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de 
l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852, dans la part des expositions éligibles à la taxinomie visé au 
point a) du présent paragraphe, la part des expositions titrisées qui ne respectent pas le principe consistant à «ne pas 
causer de préjudice important» aux objectifs visés à l’article 3, point b), du règlement (UE) 2020/852.

3. Les informations incluses dans le prospectus conformément au paragraphe 2 du présent article sont également 
incluses dans la fiche d’information EuGB visée à l’article 10 et, sur la base des mises à jour annuelles à effectuer par 
l’initiateur, dans le rapport d’allocation des obligations vertes européennes visé à l’article 11.

TITRE III

MODÈLES D’INFORMATION FACULTATIFS POUR LES OBLIGATIONS COMMERCIALISÉES EN TANT QU’OBLIGATIONS 
DURABLES SUR LE PLAN ENVIRONNEMENTAL ET POUR LES OBLIGATIONS LIÉES À LA DURABILITÉ

Article 20

Les publications d’informations relatives aux pré-émissions pour les émetteurs d’obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental ou en tant qu’obligations liées à la durabilité

1. Au plus tard le 21 décembre 2024, la Commission publie des lignes directrices établissant des modèles pour la 
publication volontaire d’informations relatives aux pré-émissions à fournir par les émetteurs d’obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et d’obligations liées à la durabilité.

2. Les modèles visés au paragraphe 1 du présent article indiquent si l’émetteur a l’intention de recourir à un examinateur 
externe et au modèle commun de publications périodiques d’informations visé à l’article 21.

3. Pour les émetteurs d’obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental, les 
modèles visés au paragraphe 1 du présent article comprennent, outre l’indication visée au paragraphe 2 du présent article, 
au moins les éléments suivants, qui reflètent l’intention de l’émetteur sur la base des données disponibles au moment de 
l’émission de l’obligation:

a) lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans prévue à l’article 19 bis, paragraphe 2, point a) iii), ou à 
l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE, ou lorsqu’il a volontairement publié ces plans, la 
manière dont le produit des obligations est destiné à contribuer à la mise en œuvre desdits plans;

b) lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publication d’informations prévue à l’article 8 du règlement 
(UE) 2020/852, la manière dont le produit des obligations est censé contribuer au chiffre d’affaires, aux dépenses 
d’investissement et aux dépenses d’exploitation alignées sur la taxinomie de l’émetteur;

c) la part minimale du produit des obligations devant être utilisée pour des activités durables sur le plan environnemental 
en vertu de l’article 3 du règlement (UE) 2020/852.

4. Pour les émetteurs d’obligations liées à la durabilité, les modèles visés au paragraphe 1 du présent article 
comprennent, outre l’indication visée au paragraphe 2 du présent article, au moins les éléments suivants, qui reflètent 
l’intention de l’émetteur selon les données disponibles au moment de l’émission de l’obligation:

a) la justification, le niveau d’ambition, l’importance relative et la méthode de calcul des indicateurs clés de performance 
définis par l’émetteur;

b) lorsque l’émetteur est soumis à l’exigence de publier des plans prévue à l’article 19 bis, paragraphe 2, point a) iii), ou à 
l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE, ou lorsque l’émetteur publie volontairement ces 
plans, la manière dont le produit des obligations est censé contribuer à la mise en œuvre desdits plans;

c) le cas échéant, la manière dont l’obligation est liée au chiffre d’affaires, aux dépenses d’investissement et aux dépenses 
d’exploitation alignées sur la taxinomie de l’émetteur en appliquant le règlement délégué (UE) 2021/2178;
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d) une description de la structure de l’obligation, notamment du mécanisme d’ajustement des coupons.

Article 21

Publications périodiques d’informations relatives aux post-émissions pour les émetteurs d’obligations 
commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental ou d’obligations liées à la durabilité

1. Les émetteurs d’obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
d’obligations liées à la durabilité peuvent effectuer des publications périodiques d’informations post-émission au moyen de 
modèles communs.

Lorsqu’un émetteur effectue des publications périodiques d’informations post-émission conformément au premier alinéa du 
présent paragraphe, l’article 44 s’applique jusqu’à l’échéance de l’obligation.

2. Pour un émetteur d’obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental, les 
modèles visés au paragraphe 1 comprennent au moins les éléments suivants:

a) lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans en application de l’article 19 bis, paragraphe 2, 
point a) iii), ou de l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE, ou lorsque l’émetteur publie 
volontairement de tels plans, la manière dont le produit des obligations contribue à la mise en œuvre desdits plans;

b) lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publication d’informations prévue à l’article 8 du règlement 
(UE) 2020/852, la manière dont le produit des obligations contribue au chiffre d’affaires, aux dépenses d’investissement 
et aux dépenses d’exploitation alignées sur la taxinomie de l’émetteur;

c) la part minimale du produit des obligations qui est utilisée pour des activités durables sur le plan environnemental au 
sens de l’article 3 du règlement (UE) 2020/852.

3. Pour un émetteur d’obligations liées à la durabilité, les modèles visés au paragraphe 1 comprennent au moins les 
éléments suivants:

a) la justification, le niveau d’ambition, l’importance relative et la méthode de calcul des indicateurs clés de performance 
définis par l’émetteur;

b) lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans en application de l’article 19 bis, paragraphe 2, 
point a) iii), ou de l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du 
Conseil, ou lorsque l’émetteur publie volontairement de tels plans, la manière dont le produit des obligations est censé 
contribuer à la mise en œuvre desdits plans;

c) le cas échéant, la manière dont le produit des obligations est lié au chiffre d’affaires, aux dépenses d’investissement et aux 
dépenses d’exploitation alignées sur la taxinomie de l’émetteur en appliquant le règlement délégué (UE) 2021/2178;

d) une description de la structure de l’obligation, notamment du mécanisme d’ajustement des coupons.

4. Au plus tard le 21 décembre 2024, la Commission adopte, conformément à l’article 68, un acte délégué qui complète 
le présent règlement en définissant le contenu, les méthodologies et la présentation des informations à publier dans les 
modèles visés aux paragraphes 2 et 3 du présent article.

Lors de l’élaboration dudit acte délégué, la Commission tient compte des informations sur les aspects environnementaux, 
sociaux et en matière de gouvernance qui doivent être publiées en vertu d’autres actes législatifs pertinents, notamment le 
règlement (UE) 2017/1129, afin d’éviter tout chevauchement des informations à fournir par les émetteurs.

Lors de l’élaboration dudit acte délégué, la Commission prend également en considération les besoins d’information des 
acteurs des marchés financiers soumis aux obligations de publication d’informations prévues par le règlement 
(UE) 2019/2088.
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TITRE IV

EXAMINATEURS EXTERNES POUR LES OBLIGATIONS VERTES EUROPÉENNES

CHAPITRE 1

Conditions applicables à l’examen externe des obligations vertes européennes

Article 22

Enregistrement

1. Les examinateurs externes pour les obligations vertes européennes sont enregistrés auprès de l’AEMF avant d’exercer 
leurs activités.

2. Les examinateurs externes enregistrés auprès de l’AEMF remplissent en permanence les conditions d’enregistrement 
énoncées à l’article 23, paragraphe 2.

3. Les auditeurs publics ne sont pas soumis aux dispositions des titres IV et V du présent règlement.

Article 23

Demande d’enregistrement en tant qu’examinateur externe pour les obligations vertes européennes

1. Toute demande d’enregistrement en tant qu’examinateur externe pour les obligations vertes européennes contient les 
informations suivantes:

a) le nom complet du demandeur, l’adresse de son siège statutaire dans l’Union, le site internet du demandeur et, le cas 
échéant, son identifiant d’entité juridique (LEI);

b) le nom et les coordonnées d’une personne de contact;

c) la forme juridique du demandeur;

d) la structure de propriété du demandeur;

e) les identités des membres de la direction générale et du conseil d’administration du demandeur, ainsi que leur 
curriculum vitæ indiquant au moins leurs niveaux de qualification, d’expérience et de formation;

f) le nombre d’analystes, de salariés et d’autres personnes directement impliqués dans les activités d’évaluation, ainsi que 
leur niveau de connaissances, d’expérience et de formation acquis avant de travailler pour le demandeur et en 
travaillant pour lui dans le cadre de la réalisation d’un examen externe ou de services similaires;

g) une description des procédures et des méthodes mises en œuvre par le demandeur pour émettre les documents 
d’examen;

h) les dispositifs de gouvernance d’entreprise et les politiques ou procédures mises en œuvre par le demandeur pour 
identifier, éliminer ou gérer, et déclarer de manière transparente tout conflit d’intérêts potentiel ou réel conformément à 
l’article 35;

i) le cas échéant, des documents et informations relatifs à tout accord d’externalisation existant ou prévu pour les activités 
de l’examinateur externe relevant du présent règlement, y compris des informations sur les entités assumant des 
fonctions d’externalisation;

j) le cas échéant, des informations sur les autres activités exercées par le demandeur.

2. L’AEMF n’enregistre un demandeur en tant qu’examinateur externe que si les conditions suivantes sont remplies:

a) la direction générale et les membres du conseil d’administration du demandeur:

i) jouissent d’une honorabilité suffisante;
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ii) possèdent des compétences suffisantes pour garantir que le demandeur est en mesure d’exécuter les tâches 
incombant aux examinateurs externes en vertu du présent règlement;

iii) possèdent des qualifications professionnelles suffisantes;

iv) possèdent une expérience suffisante en ce qui concerne des activités telles que l’assurance de la qualité, le contrôle de 
la qualité, la réalisation d’examens pré-émission, post-émission et de rapports d’impact, la fourniture d’avis 
d’alignement de seconde partie ou de services financiers;

b) le nombre d’analystes, de salariés et d’autres personnes directement impliqués dans les activités d’évaluation du 
demandeur, ainsi que leur niveau de connaissances, d’expérience et de formation, sont suffisants pour que le 
demandeur s’acquitte des tâches incombant aux examinateurs externes en vertu du présent règlement;

c) les modalités internes du demandeur mises en place pour assurer le respect du chapitre 2 du présent titre sont 
appropriées et efficaces.

Lorsqu’elle évalue les conditions énoncées au premier alinéa du présent paragraphe, l’AEMF peut tenir compte du fait que le 
demandeur, lorsqu’il a fourni des services conformément aux articles 69 et 70, a mis tout en œuvre pour se conformer aux 
articles 24 à 38. À cette fin, l’AEMF peut exiger du demandeur qu’il lui fournisse les informations nécessaires.

3. Dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la réception d’une demande, l’AEMF vérifie si celle-ci est 
complète.

Si la demande est incomplète, l’AEMF en informe le demandeur et fixe un délai à l’échéance duquel celui-ci doit lui 
communiquer des informations complémentaires.

Si la demande est complète, l’AEMF en informe le demandeur.

4. Dans un délai de quarante-cinq jours ouvrables à compter de la réception d’une demande complète, l’AEMF enregistre 
ou refuse d’enregistrer le demandeur.

L’AEMF peut prolonger de quinze jours ouvrables le délai visé au premier alinéa lorsque le demandeur a l’intention 
d’externaliser certaines activités d’examen externe.

5. L’AEMF notifie par écrit au demandeur l’enregistrement dudit demandeur en tant qu’examinateur externe, ou le refus 
d’enregistrement de ce demandeur. Une décision d’enregistrement ou de refus d’enregistrement d’un demandeur est 
motivée et prend effet le cinquième jour ouvrable après son adoption.

6. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères prévus au paragraphe 2, 
premier alinéa, points a) et b).

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

7. L’AEMF élabore des projets de normes techniques d’exécution pour préciser les formulaires, modèles et procédures 
normalisés servant à fournir les informations visées au paragraphe 1.

Lors de l’élaboration des projets de normes techniques d’exécution, l’AEMF tient compte des moyens numériques 
d’enregistrement.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques d’exécution à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques d’exécution visées au premier alinéa du présent paragraphe 
conformément à l’article 15 du règlement (UE) no 1095/2010.
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Article 24

Modifications substantielles pertinentes pour l’enregistrement

1. Un examinateur externe notifie à l’AEMF les modifications substantielles des informations fournies conformément à 
l’article 23, paragraphe 1, avant que ces modifications ne soient mises en œuvre.

Si l’AEMF s’oppose à de telles modifications substantielles, elle en informe l’examinateur externe dans un délai de quarante- 
cinq jours ouvrables à compter de la notification de ces modifications et en expose les raisons. Les modifications visées au 
premier alinéa du présent paragraphe ne peuvent être mises en œuvre si l’AEMF s’y oppose dans ce délai.

2. L’AEMF élabore des projets de normes techniques d’exécution pour préciser les formulaires, modèles et procédures 
normalisés servant à fournir les informations visées au paragraphe 1.

Lors de l’élaboration des projets de normes techniques d’exécution, l’AEMF tient compte des moyens numériques 
d’enregistrement.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques d’exécution à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques d’exécution visées au premier alinéa du présent paragraphe 
conformément à l’article 15 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 25

Régime linguistique

Le demandeur introduit la demande d’enregistrement visée à l’article 23 dans l’une des langues officielles des institutions de 
l’Union. Le règlement no 1 du 15 avril 1958 (22) s’applique mutatis mutandis à toute autre communication entre l’AEMF et le 
demandeur et son personnel.

CHAPITRE 2

Exigences organisationnelles, processus et documents relatifs à la gouvernance

Article 26

Principes généraux

1. Les examinateurs externes utilisent des systèmes, des ressources et des procédures appropriés pour se conformer aux 
obligations qui leur incombent en vertu du présent règlement.

2. Les examinateurs externes suivent et évaluent au moins une fois par an l’adéquation et l’efficacité de leurs systèmes, 
ressources et procédures mis en place conformément au présent règlement et prennent les mesures appropriées pour 
remédier aux éventuelles défaillances à cet égard.

3. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer la 
pertinence, l’adéquation et l’efficacité des systèmes, ressources et procédures des examinateurs externes visés aux 
paragraphes 1 et 2.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

(22) Règlement no 1 du 15 avril 1958 portant fixation du régime linguistique de la Communauté économique européenne (JO 17 du 
6.10.1958, p. 385/58).

Article 27

Direction générale et membres du conseil d’administration

1. La direction générale et les membres du conseil d’administration de l’examinateur externe, respectivement, 
garantissent ou supervisent:

a) la gestion saine et prudente de l’examinateur externe;

b) l’indépendance des activités d’évaluation;

c) que tous les conflits d’intérêts potentiels ou réels sont adéquatement identifiés, éliminés ou gérés et déclarés de manière 
transparente;

d) que l’examinateur externe satisfait en permanence au présent règlement.

2. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer la 
gestion saine et prudente de l’examinateur externe visée au paragraphe 1, points a), et la gestion des conflits d’intérêts visés 
au paragraphe 1, point c).

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 28

Analystes et salariés des examinateurs externes, et autres personnes directement impliquées dans les activités 
d’évaluation des examinateurs externes

1. Les examinateurs externes veillent à ce que leurs analystes et salariés, ainsi que toute autre personne physique dont les 
services sont mis à leur disposition ou placés sous leur contrôle et qui est directement impliquée dans les activités 
d’évaluation, disposent des connaissances, de l’expérience et de la formation nécessaires pour accomplir les tâches qui leur 
sont dévolues.

2. Les examinateurs externes veillent à ce que les personnes visées au paragraphe 1 ne soient pas autorisées à engager des 
négociations concernant les commissions ou les paiements ni à participer à de telles négociations avec une entité évaluée, 
un tiers lié ou toute personne directement ou indirectement liée à l’entité évaluée par une relation de contrôle.

3. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer 
l’adéquation des connaissances, de l’expérience et de la formation des personnes visées au paragraphe 1.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 29

Fonction de vérification de la conformité

1. Les examinateurs externes établissent et gardent opérationnelle une fonction permanente, indépendante et efficace de 
vérification de la conformité pour les activités exercées au titre du présent règlement.

2. Les examinateurs externes veillent à ce que la fonction de vérification de la conformité satisfasse aux critères suivants:

a) elle dispose de l’autorité nécessaire pour s’acquitter de ses responsabilités de manière appropriée et indépendante;

b) elle dispose des ressources et de l’expertise nécessaires et d’un accès à toutes les informations pertinentes;
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Article 27

Direction générale et membres du conseil d’administration

1. La direction générale et les membres du conseil d’administration de l’examinateur externe, respectivement, 
garantissent ou supervisent:

a) la gestion saine et prudente de l’examinateur externe;

b) l’indépendance des activités d’évaluation;

c) que tous les conflits d’intérêts potentiels ou réels sont adéquatement identifiés, éliminés ou gérés et déclarés de manière 
transparente;

d) que l’examinateur externe satisfait en permanence au présent règlement.

2. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer la 
gestion saine et prudente de l’examinateur externe visée au paragraphe 1, points a), et la gestion des conflits d’intérêts visés 
au paragraphe 1, point c).

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 28

Analystes et salariés des examinateurs externes, et autres personnes directement impliquées dans les activités 
d’évaluation des examinateurs externes

1. Les examinateurs externes veillent à ce que leurs analystes et salariés, ainsi que toute autre personne physique dont les 
services sont mis à leur disposition ou placés sous leur contrôle et qui est directement impliquée dans les activités 
d’évaluation, disposent des connaissances, de l’expérience et de la formation nécessaires pour accomplir les tâches qui leur 
sont dévolues.

2. Les examinateurs externes veillent à ce que les personnes visées au paragraphe 1 ne soient pas autorisées à engager des 
négociations concernant les commissions ou les paiements ni à participer à de telles négociations avec une entité évaluée, 
un tiers lié ou toute personne directement ou indirectement liée à l’entité évaluée par une relation de contrôle.

3. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer 
l’adéquation des connaissances, de l’expérience et de la formation des personnes visées au paragraphe 1.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 29

Fonction de vérification de la conformité

1. Les examinateurs externes établissent et gardent opérationnelle une fonction permanente, indépendante et efficace de 
vérification de la conformité pour les activités exercées au titre du présent règlement.

2. Les examinateurs externes veillent à ce que la fonction de vérification de la conformité satisfasse aux critères suivants:

a) elle dispose de l’autorité nécessaire pour s’acquitter de ses responsabilités de manière appropriée et indépendante;

b) elle dispose des ressources et de l’expertise nécessaires et d’un accès à toutes les informations pertinentes;
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c) elle n’est chargée ni du suivi ni de l’évaluation de ses propres activités;

d) elle n’est pas rémunérée en fonction des performances commerciales de l’examinateur externe.

3. Les conclusions de la fonction de vérification de la conformité sont mises à la disposition soit d’un organe de 
surveillance, soit, le cas échéant, d’un organe administratif de l’examinateur externe.

4. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer si la 
fonction de vérification de la conformité dispose de l’autorité nécessaire pour s’acquitter de ses responsabilités de manière 
appropriée et indépendante comme prévu au paragraphe 2, point a), et les critères permettant d’évaluer si la fonction de 
vérification de la conformité dispose des ressources et de l’expertise nécessaires et d’un accès à toutes les informations 
pertinentes comme prévu au paragraphe 2, point b).

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 30

Politiques et procédures internes

1. Les examinateurs externes adoptent et mettent en œuvre des politiques et procédures internes en matière de diligence 
raisonnable qui garantissent que leurs intérêts commerciaux ne compromettent pas l’indépendance ou l’exactitude des 
activités d’évaluation.

2. Les examinateurs externes adoptent et mettent en œuvre des procédures administratives et comptables saines, des 
mécanismes de contrôle interne et des dispositifs efficaces de contrôle et de protection des systèmes de traitement de 
l’information.

3. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer le 
caractère sain des procédures administratives et comptables et des mécanismes de contrôle interne ainsi que l’efficacité des 
dispositifs de contrôle et de protection des systèmes de traitement de l’information visés au paragraphe 2.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 31

Méthodes d’évaluation et informations utilisées pour les examens

1. Les examinateurs externes adoptent et mettent en œuvre des mesures visant à garantir que leurs examens fournissent 
un avis reposant sur une analyse approfondie de toutes les informations dont ils disposent et qui, selon leurs méthodes, sont 
pertinentes pour leur analyse.

2. Les examinateurs externes mettent les principales étapes de la motivation des conclusions de chacun de leurs examens 
à la disposition du public.

3. Les examinateurs externes utilisent des informations de qualité suffisante et provenant de sources fiables lorsqu’ils 
fournissent des examens.

4. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les critères permettant d’évaluer si les 
informations visées au paragraphe 3 sont de qualité suffisante et si les sources visées audit paragraphe sont fiables.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.
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La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 32

Erreurs dans les méthodes d’évaluation ou dans leur application

1. Les examinateurs externes qui constatent que leurs méthodes d’évaluation ou l’application de ces méthodes 
comportent des erreurs qui ont une incidence substantielle sur un examen notifient et expliquent immédiatement ces 
erreurs à l’AEMF et aux émetteurs des obligations vertes européennes concernées.

2. Les examinateurs externes traitent les erreurs en temps utile et publient les erreurs visées au paragraphe 1 sur leurs 
sites internet, ainsi que, le cas échéant et dès que possible, un examen révisé et corrigé. Les documents révisés indiquent les 
raisons des modifications.

Article 33

Externalisation

1. Les examinateurs externes qui externalisent leurs activités d’évaluation auprès de prestataires de services tiers veillent 
à ce que ces prestataires de services tiers aient l’aptitude et la capacité d’exercer ces activités d’évaluation de manière fiable et 
professionnelle. Ces examinateurs externes veillent également à ce que l’externalisation ne compromette pas 
substantiellement la qualité de leur contrôle interne ni la capacité de l’AEMF à surveiller s’ils se conforment au présent 
règlement.

2. Les examinateurs externes n’externalisent ni l’ensemble de leurs activités d’évaluation ni la fonction de vérification de 
la conformité.

3. Les examinateurs externes notifient à l’AEMF les activités d’évaluation qu’ils prévoient d’externaliser, en précisant 
notamment le niveau des ressources humaines et techniques nécessaires pour mener à bien chacune de ces activités et les 
raisons de cette externalisation.

4. Les examinateurs externes qui externalisent des activités d’évaluation veillent à ce que cette externalisation ne réduise 
ni ne compromette la capacité des membres de leur direction générale ou de leur organe de direction à exercer leur fonction 
ou leur rôle.

5. Les examinateurs externes veillent à ce que les prestataires de services tiers coopèrent avec l’AEMF et respectent toute 
demande de supervision de la part de cette dernière dans le cadre de toute activité d’évaluation externalisée.

6. Les examinateurs externes conservent la responsabilité de toute activité externalisée et adoptent des mesures pour 
garantir les éléments suivants:

a) des évaluations permettant de déterminer si les prestataires de services tiers exercent les activités d’évaluation 
externalisées de manière efficace et dans le respect des dispositions législatives et exigences réglementaires nationales et 
de l’Union qui sont applicables et qu’ils remédient de manière adéquate aux défaillances constatées;

b) l’identification de tout risque potentiel lié aux activités d’évaluation externalisées;

c) un suivi périodique adéquat des activités d’évaluation externalisées;

d) des procédures de contrôle adéquates en ce qui concerne les activités d’évaluation externalisées, y compris une 
surveillance efficace des activités d’évaluation externalisées et de tout risque potentiel pour le prestataire de services tiers;

e) une continuité des opérations adéquate des activités d’évaluation externalisées.

Aux fins du premier alinéa, point e), les examinateurs externes obtiennent des informations sur les dispositifs de continuité 
des opérations des prestataires de services tiers, évaluent leur qualité et demandent au besoin des améliorations de ces 
dispositifs.

7. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation détaillant les critères permettant:

a) d’évaluer l’aptitude et la capacité des prestataires de services tiers à exercer les activités d’évaluation de manière fiable et 
professionnelle; et
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b) de garantir que l’exercice des activités d’évaluation ne compromette pas substantiellement la qualité du contrôle interne 
des examinateurs externes ni la capacité de l’AEMF à surveiller la conformité des examinateurs externes au présent 
règlement.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2024.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 34

Obligations en matière de conservation d’enregistrements

1. Les examinateurs externes conservent des enregistrements adéquats des éléments suivants:

a) l’identité des personnes qui participent à l’élaboration et à l’approbation des examens, ainsi que la date à laquelle les 
décisions d’approbation de ces évaluations ont été prises;

b) la documentation attestant les procédures établies et les méthodes utilisées par les examinateurs externes pour réaliser 
les examens et rédiger les documents d’examen;

c) les documents internes, y compris les informations et documents de travail non publics, à la base de tout document 
d’examen publié;

d) un relevé des procédures et mesures mises en œuvre par les examinateurs externes pour se conformer au présent 
règlement;

e) une copie des communications internes et externes relatives aux activités d’évaluation, y compris une copie des 
communications électroniques, reçues et envoyées par l’examinateur externe et ses salariés;

f) la documentation contenant les évaluations précontractuelles visées à l’article 35, paragraphe 2.

2. Les relevés et documents visés au paragraphe 1 sont conservés jusqu’à ce qu’au moins cinq ans se soient écoulés après 
l’échéance de l’obligation concernée et sont mis à la disposition de l’AEMF à sa demande.

3. L’examinateur externe auquel l’AEMF a retiré son enregistrement conformément à l’article 59, paragraphe 1, fait en 
sorte que les enregistrements et documents soient conservés pendant cinq ans supplémentaires. Les relevés et documents 
qui énoncent les droits et obligations respectifs de l’examinateur externe et de l’émetteur de l’obligation verte européenne 
au titre d’un accord de fourniture de services d’évaluation sont conservés pendant la durée de la relation avec ledit émetteur.

Article 35

Conflits d’intérêt et confidentialité des informations

1. Les examinateurs externes détectent, éliminent ou gèrent, et déclarent de manière transparente dans leurs examens les 
conflits d’intérêts potentiels ou réels qui concernent l’une des personnes suivantes:

a) leurs analystes ou salariés;

b) les actionnaires détenant au moins 10 % du capital ou des droits de vote des examinateurs externes ou d’une société qui 
a le pouvoir d’exercer un contrôle ou une influence dominante sur les examinateurs externes;

c) toute personne contractuellement liée aux examinateurs externes et qui participe directement aux activités d’évaluation;

d) toute personne chargée d’approuver les examens.

8387 - Dossier consolidé : 353



351350

2. Avant de conclure un contrat de prestation de services avec un émetteur, l’examinateur externe procède à une 
évaluation précontractuelle de l’existence ou non d’un conflit d’intérêts réel ou potentiel, et étaye cette évaluation. 
L’examinateur externe met à jour l’évaluation précontractuelle et la documentation y afférente en cas de modification 
importante du risque de conflit d’intérêts après la conclusion du contrat entre l’examinateur externe et l’émetteur.

L’examinateur externe ne délivre pas de document d’examen lorsqu’il constate un véritable conflit d’intérêts et qu’il n’est pas 
en mesure de mettre en œuvre des mesures visant à éliminer ou à gérer ledit conflit d’intérêts.

3. Les commissions facturées par les examinateurs externes pour des services d’évaluation ne sont pas liées au résultat 
des examens, ni en aucune autre manière aux résultats des tâches effectuées.

4. Les analystes, les salariés d’un examinateur externe et toute autre personne qui lui est contractuellement liée et qui 
intervient directement dans des activités d’évaluation sont liés par l’obligation de secret professionnel.

5. Les examinateurs externes veillent à ce que leurs analystes et salariés ou toute autre personne physique qui leur est 
contractuellement liée et qui participe directement aux activités d’évaluation, respectent les dispositions suivantes:

a) prennent toutes les mesures raisonnables pour protéger de la fraude, du vol ou de toute autre forme d’abus les biens et 
les documents qui sont en la possession de l’examinateur externe, en tenant compte de la nature, de l’ampleur et de la 
complexité de leur activité, ainsi que de la nature et de l’éventail de leurs activités d’évaluation;

b) ne divulguent pas des informations concernant les examens et les examens futurs éventuels à des parties autres que les 
émetteurs qui ont demandé l’évaluation par l’examinateur externe;

c) n’utilisent ni ne partagent les informations confidentielles à d’autres fins que les activités d’évaluation.

Article 36

Prestation d’autres services

Les examinateurs externes qui fournissent des services autres que les activités d’évaluation veillent à ce que ces services ne 
créent pas de conflits d’intérêts avec leurs activités d’évaluation concernant les obligations vertes européennes. Les 
examinateurs externes concernés déclarent, dans leurs examens, tout autre service fourni pour l’entité évaluée ou tout 
tiers lié.

CHAPITRE 3

Examens

Article 37

Références à l’AEMF ou aux autres autorités compétentes

Dans leurs examens, les examinateurs externes évitent toute référence à l’AEMF ou à une autre autorité compétente qui 
pourrait indiquer ou sembler indiquer que celles-ci endossent ou approuvent l’examen ou d’autres activités d’évaluation de 
l’examinateur externe.

Article 38

Publication des documents d’examen

1. Les examinateurs externes publient et mettent à disposition gratuitement sur leur site internet les éléments suivants:

a) dans un délai raisonnable avant l’émission de l’obligation concernée, les examens préémission qu’ils ont réalisés;
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b) sans retard après l’achèvement de l’évaluation des rapports d’affectation par l’examinateur externe, les examens post- 
émission qu’ils ont réalisés;

c) sans retard à la suite de l’évaluation des rapports d’impact effectuée par l’examinateur externe, les rapports d’impact 
qu’ils ont publiés.

2. Les documents d’examen restent accessibles au public sur le site internet de l’examinateur externe au moins jusqu’à 
l’échéance de l’obligation concernée.

3. Les examinateurs externes qui décident d’interrompre un examen expliquent sans retard sur leur site internet les 
raisons de cette décision.

CHAPITRE 4

Prestation de services par des examinateurs externes de pays tiers

Article 39

Dispositions générales

1. Un examinateur externe de pays tiers peut fournir ses services aux émetteurs d’obligations vertes européennes en 
vertu du présent règlement s’il est inscrit au registre des examinateurs externes de pays tiers tenu par l’AEMF 
conformément à l’article 67.

2. Aux fins du paragraphe 1, l’AEMF n’enregistre un examinateur externe de pays tiers qui a demandé à fournir des 
services d’examinateur externe dans toute l’Union en vertu du présent règlement («examinateur externe de pays tiers 
demandeur») que si les conditions suivantes sont remplies:

a) la Commission a adopté une décision en vertu de l’article 40, paragraphe 1;

b) l’examinateur externe de pays tiers demandeur est enregistré ou agréé pour fournir les services d’examen externe à 
fournir dans l’Union et est soumis à une surveillance et à une exécution effectives garantissant qu’il satisfait pleinement 
aux exigences applicables dans ce pays tiers;

c) des modalités de coopération ont été établies conformément à l’article 40, paragraphe 3.

3. Lorsqu’un examinateur externe de pays tiers est enregistré conformément au présent article, aucune exigence 
supplémentaire ne lui est imposée en ce qui concerne les questions couvertes par le présent règlement.

4. L’examinateur externe de pays tiers demandeur soumet sa demande à l’AEMF, au moyen des formulaires et modèles 
visés à l’article 23, paragraphe 7, après l’adoption par la Commission d’une décision visée à l’article 40, paragraphe 1, en ce 
qui concerne le pays tiers dans lequel ledit examinateur externe de pays tiers demandeur est enregistré ou autorisé.

5. L’examinateur externe de pays tiers demandeur fournit à l’AEMF toutes les informations nécessaires pour son 
enregistrement.

6. Dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de la réception d’une demande, l’AEMF vérifie si celle-ci est 
complète.

Lorsque la demande est incomplète, l’AEMF le notifie à l’examinateur externe de pays tiers demandeur et fixe une date limite 
avant laquelle l’examinateur externe de pays tiers demandeur doit lui communiquer des informations complémentaires.

Lorsque la demande est complète, l’AEMF le notifie à l’examinateur externe de pays tiers demandeur.
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7. Dans un délai de quarante-cinq jours ouvrables à compter de la réception d’une demande complète, l’AEMF enregistre 
ou refuse d’enregistrer l’examinateur externe de pays tiers demandeur.

L’AEMF peut prolonger de quinze jours ouvrables le délai visé au premier alinéa lorsque l’examinateur externe de pays tiers 
demandeur a l’intention d’externaliser certaines activités d’examinateur externe.

8. L’AEMF notifie à l’examinateur externe de pays tiers demandeur par écrit l’enregistrement dudit examinateur externe 
de pays tiers ou le refus de son enregistrement. La décision d’enregistrement ou de refus d’enregistrement d’un examinateur 
externe de pays tiers demandeur est motivée et prend effet le cinquième jour ouvrable après son adoption.

9. Avant de fournir un service en rapport avec des émetteurs d’obligations vertes européennes établis dans l’Union, les 
examinateurs externes de pays tiers offrent la possibilité de soumettre tout litige relatif à ces services ou activités à une 
juridiction d’un État membre ou à un tribunal arbitral ayant son siège dans un État membre.

Article 40

Décision d’équivalence

1. La Commission peut adopter, à l’égard d’un pays tiers, une décision indiquant que le cadre juridique et le dispositif de 
surveillance dudit pays tiers garantissent les éléments suivants:

a) les examinateurs externes enregistrés ou agréés dans ce pays tiers respectent des exigences organisationnelles et de 
conduite des affaires juridiquement contraignantes qui ont un effet équivalent aux exigences réglementaires énoncées 
dans le présent règlement et dans les mesures d’exécution adoptées en vertu dudit règlement;

b) le cadre juridique de ce pays tiers prévoit un système effectif équivalent pour la reconnaissance des examinateurs 
externes enregistrés ou autorisés au titre du droit dudit pays tiers.

2. La Commission peut considérer que le cadre organisationnel et de conduite des affaires d’un pays tiers a des effets 
équivalents aux exigences du présent règlement si, dans ce cadre, les entités fournissant des services d’examen externe sont 
soumises aux éléments suivants:

a) l’enregistrement ou l’agrément, ainsi qu’une surveillance et une application efficaces et continues;

b) des exigences organisationnelles appropriées dans le domaine des fonctions de contrôle interne;

c) des règles de conduite des affaires appropriées.

3. L’AEMF conclut des accords de coopération avec les autorités compétentes concernées des pays tiers dont le cadre 
juridique et le dispositif de surveillance ont été reconnus comme réellement équivalents conformément au paragraphe 1. 
Ces accords précisent les éléments suivants:

a) un mécanisme d’échange d’informations entre l’AEMF et les autorités compétentes des pays tiers concernés, y compris 
pour l’accès à toutes les informations relatives aux examinateurs externes de pays tiers enregistrés ou agréés dans lesdits 
pays tiers demandées par l’AEMF;

b) un mécanisme de notification rapide à l’AEMF lorsqu’une autorité compétente de pays tiers estime qu’un examinateur 
externe de pays tiers qu’elle surveille et que l’AEMF a inscrit dans son registre prévu à l’article 67 ne respecte pas les 
conditions de son enregistrement ou de son agrément ou le droit applicable;

c) des procédures de coordination des activités de surveillance, prévoyant notamment, le cas échéant, des inspections sur 
place.
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4. Un examinateur externe de pays tiers établi dans un pays dont le cadre juridique et le dispositif de surveillance ont été 
reconnus comme réellement équivalents conformément au paragraphe 1 du présent article, et qui est inscrit dans le registre 
prévu à l’article 67, peut fournir les services couverts par son inscription à des émetteurs d’obligations vertes européennes 
dans l’ensemble de l’Union.

5. Un examinateur externe de pays tiers ne fait plus usage des droits qui lui sont conférés par l’article 39 lorsque la 
Commission révoque, en ce qui concerne ledit pays tiers, la décision visée au paragraphe 1 du présent article.

Article 41

Retrait de l’enregistrement d’un examinateur externe de pays tiers

1. L’AEMF retire l’inscription d’un examinateur externe de pays tiers en radiant cet examinateur du registre visé à 
l’article 67 lorsqu’elle a de solides raisons, fondées sur des preuves écrites, de croire que, dans le cadre de la fourniture des 
services au titre du présent règlement dans l’Union, l’examinateur externe de pays tiers:

a) agit d’une manière qui nuit clairement aux intérêts des investisseurs ou au bon fonctionnement des marchés; ou

b) a gravement enfreint les lois et réglementations applicables dans le pays tiers concerné et sur lesquelles la Commission 
s’est basée pour adopter une décision en vertu de l’article 40, paragraphe 1.

2. L’AEMF prend une décision en vertu du paragraphe 1 après qu’elle a:

a) saisi de la question l’autorité de contrôle du pays tiers concerné et celle-ci n’a pas pris les mesures nécessaires pour 
protéger les investisseurs et le fonctionnement ordonné des marchés dans l’Union ou n’a pas démontré que 
l’examinateur externe de pays tiers concerné répond aux exigences qui lui sont applicables dans ce pays; et

b) informé l’autorité de contrôle du pays tiers concerné de son intention de retirer l’enregistrement de l’examinateur 
externe de pays tiers au moins trente jours avant le retrait.

3. L’AEMF informe la Commission sans retard de la décision prise en vertu du paragraphe 1 et publie sa décision sur son 
site internet.

4. En cas de retrait de l’enregistrement d’un examinateur externe de pays tiers, la Commission vérifie la persistance, pour 
le pays tiers concerné, des conditions sur la base desquelles une décision en vertu de l’article 40, paragraphe 1, a été adoptée.

Article 42

Reconnaissance d’un examinateur externe de pays tiers

1. Jusqu’à l’adoption d’une décision d’équivalence conformément à l’article 40, paragraphe 1, un examinateur externe de 
pays tiers peut fournir ses services au titre du présent règlement pour autant qu’il ait été reconnu par l’AEMF conformément 
au présent article.

2. Un examinateur externe de pays tiers qui a l’intention d’obtenir une reconnaissance au sens du paragraphe 1 du 
présent article (ci-après dénommé «examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance») doit respecter 
les exigences énoncées aux articles 23 à 38 et aux articles 54 à 56.

3. Un examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance doit disposer d’un représentant légal établi 
dans l’Union. Ledit représentant légal:

a) est chargé, conjointement avec l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance de veiller à ce que 
la fourniture de services par ce dernier au titre du présent règlement satisfasse aux exigences visées au paragraphe 2 et, à 
cet égard, est responsable devant l’AEMF de la conduite de l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir 
reconnaissance dans l’Union;
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b) sert, au nom de l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance, de point de contact principal 
avec l’AEMF et toute autre personne dans l’Union pour ce qui concerne les obligations qui incombent à l’examinateur 
externe au titre du présent règlement; et

c) dispose des connaissances, de l’expertise et des ressources suffisantes pour remplir ses obligations au titre du présent 
paragraphe.

4. Une demande de reconnaissance de l’AEMF visée au paragraphe 1 contient toutes les informations nécessaires pour 
donner à celle-ci l’assurance que l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance a mis en œuvre 
toutes les dispositions nécessaires pour satisfaire aux exigences visées aux paragraphes 2 et 3 et indique, le cas échéant, 
l’autorité compétente qui est responsable de la surveillance de l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir 
reconnaissance dans le pays tiers.

5. Dans un délai de trente jours ouvrables à compter de la réception d’une demande de reconnaissance, l’AEMF vérifie si 
la demande est complète.

Si la demande est incomplète, l’AEMF le notifie à l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance et 
fixe un délai à l’échéance duquel celui-ci doit lui communiquer des informations complémentaires.

Lorsque la demande est complète, l’AEMF le notifie à l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance.

6. Dans un délai de quarante-cinq jours ouvrables suivant la réception d’une demande complète de reconnaissance, 
l’AEMF vérifie que les exigences fixées aux paragraphes 2 et 3 sont remplies.

L’AEMF peut prolonger de quinze jours ouvrables le délai visé au premier alinéa du présent paragraphe lorsque 
l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance a l’intention d’externaliser certaines activités 
d’examinateur externe.

7. L’AEMF notifie à l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance sa décision de reconnaître ou 
de refuser de reconnaître l’examinateur externe de pays tiers cherchant à obtenir reconnaissance en tant qu’examinateur 
externe de pays tiers. Une décision de reconnaître ou de refuser de reconnaître un examinateur externe de pays tiers 
cherchant à obtenir reconnaissance est motivée et prend effet le cinquième jour ouvrable après son adoption.

8. L’AEMF suspend ou, s’il y a lieu, retire la reconnaissance accordée conformément au paragraphe 7 si elle a de solides 
raisons, fondées sur des preuves écrites, de considérer que l’examinateur externe de pays tiers agit d’une manière 
préjudiciable aux intérêts des utilisateurs de ses services ou au bon fonctionnement des marchés, qu’il a gravement enfreint 
le présent règlement ou qu’il a fait usage de fausses déclarations ou de tout autre moyen irrégulier afin d’obtenir la 
reconnaissance.

9. L’AEMF élabore des projets de normes techniques de réglementation précisant les informations que doit contenir la 
demande mentionnée au paragraphe 4 ainsi que la forme et le contenu de celle-ci.

L’AEMF soumet ces projets de normes techniques de réglementation à la Commission au plus tard le 21 décembre 2025.

La Commission est habilitée à compléter le présent règlement en adoptant les normes techniques de réglementation visées 
au premier alinéa du présent paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 43

Aval de services fournis dans un pays tiers au titre du présent règlement

1. Un examinateur externe établi dans l’Union, enregistré conformément à l’article 23, peut demander, auprès de l’AEMF, 
une autorisation d’aval des services fournis par un examinateur externe de pays tiers de manière continue dans l’Union, 
pour autant que les conditions suivantes soient remplies:

a) l’examinateur externe a vérifié et est constamment en mesure de démontrer à l’AEMF que la fourniture de services au 
titre du présent règlement par l’examinateur externe de pays tiers satisfait à des exigences au moins aussi strictes que 
celles prévues par le présent règlement;
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b) l’examinateur externe dispose de l’expertise nécessaire pour surveiller efficacement les activités de fourniture de services 
menées par l’examinateur externe de pays tiers au titre du présent règlement et pour gérer les risques qui y sont associés;

c) il est fait appel aux services de l’examinateur externe de pays tiers pour l’une quelconque des raisons objectives suivantes:

i) les spécificités des marchés ou investissements sous-jacents;

ii) la proximité de l’examinateur externe de pays tiers avec les marchés, émetteurs ou investisseurs de pays tiers;

iii) l’expertise de l’examinateur externe de pays tiers en matière de fourniture de services d’examen externe ou en ce qui 
concerne des marchés ou investissements spécifiques.

2. L’examinateur externe qui présente la demande visée au paragraphe 1 (ci-après dénommé «évaluateur externe 
avaliseur») fournit toutes les informations nécessaires pour donner à l’AEMF l’assurance que, au moment de la demande, 
toutes les conditions énoncées audit paragraphe sont réunies.

3. L’AEMF vérifie si la demande visée au paragraphe 1 est complète dans un délai de vingt jours ouvrables à compter de 
sa réception.

Si la demande est incomplète, l’AEMF en informe l’examinateur externe avaliseur et fixe un délai à l’échéance duquel celui-ci 
doit lui communiquer des informations complémentaires.

Si la demande est complète, l’AEMF en informe l’examinateur externe avaliseur.

Dans un délai de quarante-cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande complète, l’AEMF examine la 
demande et adopte une décision d’autorisation ou de refus de l’aval. L’AEMF informe l’examinateur externe avaliseur de sa 
décision. La décision est motivée et prend effet le cinquième jour ouvrable après son adoption.

4. Les services fournis au titre du présent règlement par un examinateur externe de pays tiers dont les services ont été 
avalisés sont considérés comme étant des services fournis par l’examinateur externe avaliseur. L’examinateur externe 
avaliseur n’utilise pas le mécanisme d’aval dans l’intention de contourner les exigences du présent règlement.

5. L’examinateur externe avaliseur reste entièrement responsable des services fournis au titre du présent règlement par 
l’examinateur externe de pays tiers dont les services ont été avalisés ainsi que du respect du présent règlement.

6. Lorsque l’AEMF a des raisons solides d’estimer que les conditions énoncées au paragraphe 1 ne sont plus remplies, elle 
a le pouvoir d’exiger que l’examinateur externe avaliseur retire son aval.

7. L’examinateur externe avaliseur publie les informations prévues à l’article 38 sur son site internet.

8. L’examinateur externe avaliseur fait rapport une fois par an à l’AEMF sur les services qu’il a avalisés au cours des douze 
mois précédents.
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TITRE V

SURVEILLANCE PAR LES AUTORITÉS COMPÉTENTES ET L’AEMF

CHAPITRE 1

Autorités compétentes

Article 44

Surveillance par les autorités compétentes

1. L’autorité compétente de l’État membre d’origine désignée en vertu de l’article 31 du règlement (UE) 2017/1129 
supervise ce qui suit:

a) les émetteurs d’obligations vertes européennes en ce qui concerne le respect de leurs obligations en vertu du titre II, 
chapitre 2, et des articles 18 et 19;

b) les émetteurs qui utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 en ce qui concerne le respect de ces modèles.

2. Les autorités compétentes désignées conformément à l’article 29, paragraphe 5, du règlement (UE) 2017/2402 
contrôlent le respect par les initiateurs des obligations qui leur incombent en vertu du titre II, chapitre 2, et des articles 18 
et 19 du présent règlement.

3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2 du présent article, les autorités compétentes ne supervisent pas les émetteurs 
d’obligations vertes européennes qui relèvent de l’article 1er, paragraphe 2, points b) et d), du règlement (UE) 2017/1129.

Article 45

Pouvoirs des autorités compétentes

1. Afin de mener à bien leurs missions au titre du présent règlement, les autorités compétentes sont dotées, 
conformément au droit national, au moins des pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants:

a) exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations vertes européennes visées à l’article 10 ou 
qu’ils incluent dans ces fiches les informations prévues à l’annexe I;

b) exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations;

c) exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou fassent figurer dans ces rapports les 
informations prévues à l’annexe II;

d) exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans ce rapport les informations prévues à 
l’annexe III;

e) exiger que les émetteurs notifient la publication à l’autorité compétente conformément à l’article 15, paragraphe 4;

f) lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21, exiger que ces émetteurs incluent les éléments 
qui y sont mentionnés dans leurs informations périodiques postérieures à l’émission;

g) exiger que les auditeurs et la direction générale de l’émetteur fournissent des documents et informations pertinents;

h) suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations vertes européennes 
pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de 
soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 
ou 19;
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i) interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations vertes européennes lorsqu’il 
existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue à ne pas se conformer à une obligation en vertu 
du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19;

j) suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des communications à caractère promotionnel 
ou exiger que les émetteurs d’obligations vertes européennes ou les intermédiaires financiers concernés suspendent des 
communications à caractère promotionnel pendant une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois 
qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une obligation en vertu du titre II, 
chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19;

k) interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des émetteurs d’obligations vertes européennes ou des 
intermédiaires financiers concernés qu’ils cessent les communications à caractère promotionnel lorsqu’il existe des 
motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue de ne pas se conformer à une obligation en vertu du 
titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19;

l) rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte pas le présent règlement, et exiger de 
cet émetteur qu’il publie cette information sur son site internet;

m) interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’excédant pas un an si 
l’émetteur a enfreint de manière répétée et grave le titre II, chapitre 2, ou les articles 18 ou 19;

n) à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point l) du présent alinéa, rendre public le fait que 
l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus l’article 3 concernant l’utilisation de la désignation 
«obligation verte européenne» ou «EuGB», et demander à cet émetteur de publier cette information sur son site internet;

o) procéder à des inspections sur place ou à des enquêtes sur des sites autres que la résidence privée de personnes 
physiques et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous 
quelque forme que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et d’autres données liés à 
l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se révéler importants pour apporter la preuve d’une violation du présent 
règlement.

Lorsque le droit national l’exige, les autorités compétentes peuvent demander à l’autorité judiciaire compétente de statuer 
sur l’exercice des pouvoirs visés au premier alinéa.

2. Les autorités compétentes exercent leurs fonctions et leurs pouvoirs visés au paragraphe 1 selon l’une ou l’autre des 
modalités suivantes:

a) directement;

b) en collaboration avec d’autres autorités;

c) sous leur responsabilité par délégation aux autorités visées au point b);

d) en saisissant les autorités judiciaires compétentes.

3. Les États membres veillent à ce que des mesures appropriées soient mises en place pour que les autorités compétentes 
soient investies de tous les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exécution de leurs missions.

4. Toute personne qui met des informations à la disposition d’une autorité compétente en vertu du présent règlement 
n’est pas considérée comme violant une quelconque restriction à la divulgation d’informations requise en vertu d’un 
contrat ou d’une disposition législative, réglementaire ou administrative, et elle n’engage aucune sorte de responsabilité 
pour la mise de ces informations à la disposition d’une autorité compétente.

Article 46

Coopération entre les autorités compétentes

1. Les autorités compétentes coopèrent entre elles aux fins du présent règlement. Elles échangent des informations dans 
les meilleurs délais et coopèrent dans le cadre des enquêtes, de la surveillance et de la répression.
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Les États membres qui ont choisi, conformément à l’article 49, paragraphe 5, d’établir des sanctions pénales pour les 
infractions au présent règlement veillent à l’existence de mesures appropriées pour que les autorités compétentes disposent 
de tous les pouvoirs nécessaires pour assurer la liaison avec les autorités judiciaires au sein de leur juridiction en vue de 
recevoir des informations spécifiques liées aux enquêtes pénales ou aux procédures judiciaires lancées sur la base 
d’infractions présumées au présent règlement et de fournir ces mêmes informations aux autres autorités compétentes afin 
de satisfaire à leur obligation de coopérer entre elles aux fins du présent règlement.

2. Une autorité compétente peut refuser de donner suite à une demande d’information ou à une demande de coopérer à 
une enquête uniquement dans les circonstances exceptionnelles suivantes:

a) lorsque satisfaire à cette demande pourrait nuire à sa propre enquête, à ses propres activités répressives ou à une enquête 
pénale;

b) lorsqu’une procédure judiciaire a déjà été engagée pour les mêmes faits et contre les mêmes personnes devant les 
autorités pertinentes de l’État membre de cette autorité compétente;

c) lorsque les personnes visées au point b) ont déjà été définitivement jugées pour les mêmes faits dans l’État membre de 
cette autorité compétente.

3. Les autorités compétentes peuvent demander l’aide de l’autorité compétente d’un autre État membre aux fins d’une 
inspection sur place ou d’une enquête.

Lorsqu’une autorité compétente reçoit une demande d’inspection sur place ou d’enquête d’une autorité compétente d’un 
autre État membre, elle peut prendre l’une quelconque des mesures suivantes:

a) procéder elle-même à l’inspection sur place ou à l’enquête;

b) autoriser l’autorité compétente qui a présenté la demande à participer à l’inspection sur place ou à l’enquête;

c) autoriser l’autorité compétente qui a présenté la demande à procéder elle-même à l’inspection sur place ou à l’enquête;

d) charger des auditeurs ou des experts de procéder à l’inspection sur place ou à l’enquête;

e) partager avec les autres autorités compétentes des tâches spécifiques liées aux activités de surveillance.

4. Dans le cas d’une obligation titrisée, lorsqu’une autorité compétente visée à l’article 44, paragraphe 2, constate, ou a 
des raisons de croire, qu’une obligation prévue au titre II, chapitre 2, ou aux articles 18 ou 19 n’a pas été respectée, elle 
informe l’autorité compétente de l’État membre de l’entité ou des entités soupçonnées d’un tel manquement de ses 
conclusions de manière suffisamment détaillée. Dès réception de ces informations, l’autorité compétente de l’État membre 
de l’entité soupçonnée de non-conformité prend, dans un délai de quinze jours ouvrables, toute mesure nécessaire pour 
remédier à la non-conformité constatée et en informe l’autre autorité compétente concernée. Lorsqu’une autorité 
compétente visée à l’article 44, paragraphe 2, est en désaccord concernant la procédure, le contenu d’une mesure ou 
l’absence de mesures prises par une autre autorité compétente, elle en informe sans retard injustifié toutes les autres 
autorités compétentes concernées.

5. Les autorités compétentes peuvent porter la question à l’attention de l’AEMF dans les cas où des demandes de 
coopération, en particulier d’échange d’informations, ont été rejetées ou n’ont pas été suivies d’effet dans un délai 
raisonnable. Sans préjudice de l’article 258 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’AEMF peut, dans ces 
situations, agir dans le cadre des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 19 du règlement (UE) no 1095/2010.

6. L’AEMF peut élaborer des projets de normes techniques de réglementation pour définir les informations à échanger 
conformément au paragraphe 1.

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques de réglementation visées au premier alinéa du présent 
paragraphe conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) no 1095/2010.
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7. L’AEMF peut élaborer des projets de normes techniques d’exécution pour établir des formulaires, modèles et 
procédures normalisés à des fins de coopération et d’échange des informations visées au paragraphe 1.

La Commission est habilitée à adopter les normes techniques d’exécution visées au premier alinéa du présent paragraphe 
conformément à l’article 15 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 47

Secret professionnel

1. Toutes les informations que s’échangent les autorités compétentes au titre du présent règlement au sujet des 
conditions commerciales ou opérationnelles et d’autres questions économiques ou personnelles sont confidentielles et sont 
soumises au secret professionnel, sauf lorsque l’autorité compétente précise, lorsqu’elle échange ces informations avec une 
autre autorité compétente, que ces informations peuvent être divulguées, ou si cette divulgation est nécessaire aux fins 
d’une procédure judiciaire.

2. L’obligation de secret professionnel s’applique à toute personne qui travaille ou a travaillé pour l’autorité compétente 
ou pour un tiers auquel l’autorité compétente a délégué ses pouvoirs. Les informations soumises au secret professionnel ne 
sont divulguées à quelque autre personne ou autorité que ce soit, sauf en vertu du droit de l’Union ou du droit national.

Article 48

Mesures conservatoires

1. Une autorité compétente d’un État membre d’accueil qui a des raisons claires et démontrables d’estimer que des 
irrégularités ont été commises par l’émetteur d’une obligation verte européenne ou que ce dernier a violé le présent 
règlement en informe l’autorité compétente de l’État membre d’origine et l’AEMF.

2. Lorsqu’en dépit des mesures prises par l’autorité compétente de l’État membre d’origine, l’émetteur d’une obligation 
verte européenne persiste à enfreindre le présent règlement, l’autorité compétente de l’État membre d’accueil, après en 
avoir informé l’autorité compétente de l’État membre d’origine et l’AEMF, prend toutes les mesures appropriées pour 
protéger les investisseurs et en informe la Commission et l’AEMF dans les meilleurs délais.

3. Une autorité compétente qui est en désaccord avec l’une des mesures adoptées par une autre autorité compétente en 
vertu du paragraphe 2 peut porter la question à l’attention de l’AEMF. L’AEMF peut agir dans le cadre des compétences qui 
lui sont conférées par l’article 19 du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 49

Sanctions administratives et autres mesures administratives

1. Sans préjudice des pouvoirs de surveillance et d’enquête dont disposent les autorités compétentes conformément à 
l’article 45 ni du droit qu’ont les États membres de prévoir et d’imposer des sanctions pénales, les États membres, 
conformément au droit national, font en sorte que les autorités compétentes aient le pouvoir d’imposer des sanctions 
administratives et de prendre d’autres mesures administratives appropriées, ces sanctions et mesures devant être effectives, 
proportionnées et dissuasives. Ces sanctions administratives et autres mesures administratives concernent:

a) les infractions des émetteurs aux obligations qui leur incombent en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18, 19 
ou 21;

b) un refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une exigence prévue à l’article 45, 
paragraphe 1.
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2. Les États membres peuvent décider de ne pas établir de règles concernant le pouvoir des autorités compétentes 
d’imposer des sanctions administratives et de prendre d’autres mesures administratives appropriées visées au paragraphe 1 
lorsque les violations visées au point a) ou b) dudit paragraphe sont déjà passibles de sanctions pénales dans leur droit 
national au plus tard le 21 décembre 2024. Les États membres qui prennent une telle décision notifient en détail à la 
Commission, à l’AEMF et à l’ABE les parties pertinentes de leur droit pénal.

3. Au plus tard le 21 décembre 2024, les États membres notifient en détail à la Commission et à l’AEMF les règles visées 
aux paragraphes 1 et 2. Ils notifient sans retard à la Commission et à l’AEMF toute modification ultérieure les concernant.

4. Les États membres veillent, conformément à leur droit national, à ce que les autorités compétentes aient le pouvoir 
d’imposer les sanctions administratives et autres mesures administratives suivantes, en cas d’infractions visées au 
paragraphe 1, point a):

a) une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale responsable et la nature de l’infraction 
conformément à l’article 45, paragraphe 1, point l);

b) une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre un terme au comportement 
infractionnel en cause;

c) une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations vertes européennes 
pour une période n’excédant pas un an;

d) des amendes administratives d’un montant maximal d’au moins deux fois le montant de l’avantage retiré de l’infraction 
ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés;

e) dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal d’au moins 500 000 EUR ou, 
dans les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 
20 décembre 2023, ou de 0,5 % du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des derniers 
états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction;

f) dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal d’au moins 50 000 EUR ou, 
dans les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, la valeur correspondante dans la monnaie nationale au 
20 décembre 2023.

Aux fins du premier alinéa, point e), lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère 
qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel 
total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus correspondant selon le droit de 
l’Union applicable en matière comptable, tel qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus récents approuvés par 
l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

5. Les États membres peuvent prévoir des sanctions ou des mesures supplémentaires et des amendes administratives 
d’un niveau plus élevé que celles prévues dans le présent règlement.

Article 50

Exercice des pouvoirs de surveillance et de sanction

1. Lorsqu’elles déterminent le type et le montant des sanctions administratives et des autres mesures administratives, les 
autorités compétentes tiennent compte de toutes les circonstances pertinentes, et notamment, s’il y a lieu:

a) de la gravité et de la durée de l’infraction;

b) du degré de responsabilité de la personne responsable de l’infraction;

c) de l’assise financière de la personne responsable de l’infraction, telle qu’elle ressort de son chiffre d’affaires total, s’il s’agit 
d’une personne morale, ou de ses revenus annuels et actifs nets, s’il s’agit d’une personne physique;

d) des incidences de l’infraction sur les intérêts des investisseurs;
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e) de l’importance des profits obtenus et des pertes évitées par la personne responsable de l’infraction, ou des pertes subies 
par des tiers du fait de l’infraction, dans la mesure où ils peuvent être déterminés;

f) du degré de coopération de la personne responsable de l’infraction avec l’autorité compétente, sans préjudice de la 
nécessité de veiller à la restitution des profits obtenus ou des pertes évitées par cette personne;

g) des infractions au présent règlement commises antérieurement par la personne physique ou morale responsable de 
l’infraction;

h) de toutes mesures prises, après l’infraction, par la personne responsable de l’infraction pour éviter qu’elle ne se 
reproduise.

2. Dans l’exercice de leurs pouvoirs d’imposer des sanctions administratives et d’autres mesures administratives au titre 
de l’article 49, les autorités compétentes coopèrent étroitement afin de garantir que l’exercice de leurs pouvoirs de 
surveillance et d’enquête, et les sanctions administratives et autres mesures administratives qu’elles imposent, soient 
effectifs et appropriés. Elles coordonnent leurs actions afin d’éviter tout chevauchement ou double emploi lors de l’exercice 
de leurs pouvoirs de surveillance et d’enquête et lorsqu’elles imposent des sanctions administratives et autres mesures 
administratives dans des affaires transfrontières.

Article 51

Droit de recours

Les États membres veillent à ce que les décisions prises en vertu du présent règlement soient dûment motivées et puissent 
faire l’objet d’un recours juridictionnel.

Article 52

Publication des décisions

1. Toute décision imposant une sanction administrative ou autre mesure administrative pour une infraction au présent 
règlement est publiée par les autorités compétentes sur leur site internet officiel immédiatement après que la personne 
faisant l’objet de cette décision a été informée de cette décision. Cette publication comprend des informations sur le type et 
la nature de la violation commise et sur l’identité de la personne responsable. Cette obligation ne s’applique pas aux 
décisions imposant des mesures qui relèvent de l’instruction.

2. Lorsque la publication de l’identité des personnes morales ou de l’identité ou des données à caractère personnel des 
personnes physiques concernées est jugée disproportionnée par les autorités compétentes après qu’elles ont évalué au cas 
par cas le caractère proportionné de cette publication, ou lorsque cette publication compromettrait la stabilité des marchés 
financiers ou une enquête en cours, les autorités compétentes:

a) diffèrent la publication de la décision d’imposer une sanction administrative ou une autre mesure administrative 
jusqu’au moment où les motifs de la non-publication cessent d’exister;

b) publient la décision d’imposer une sanction administrative ou une autre mesure administrative sur la base de 
l’anonymat, d’une manière conforme au droit national, lorsque cette publication anonyme garantit la protection 
effective des données à caractère personnel concernées;

c) ne publient pas la décision d’imposer une sanction administrative ou une autre mesure administrative, lorsque les 
options prévues aux points a) et b) sont jugées insuffisantes pour:

i) éviter que la stabilité des marchés financiers ne soit compromise; ou

ii) garantir la proportionnalité de la publication d’une telle décision, lorsque les mesures concernées sont jugées 
mineures.

Au cas où il est décidé de publier une sanction administrative ou une autre mesure administrative de manière anonyme 
comme visé au premier alinéa, point b), la publication des données pertinentes peut être différée pendant une période 
raisonnable lorsqu’il est attendu que, au cours de cette période, les motifs de la publication anonyme cesseront d’exister.
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3. Lorsque la décision imposant une sanction administrative ou une autre mesure administrative fait l’objet d’un recours 
devant la juridiction ou l’organe administratif concerné, l’autorité compétente visée à l’article 44, paragraphes 1 et 2, publie 
immédiatement cette information sur leur site internet officiel, ainsi que toute information ultérieure sur le résultat dudit 
recours. En outre, toute décision qui annule une décision précédente imposant une sanction administrative ou une autre 
mesure administrative est elle aussi publiée.

4. Les autorités compétentes veillent à ce que toute publication effectuée en application du présent article demeure sur 
leur site internet officiel pendant une période d’au moins cinq ans après celle-ci. Les données à caractère personnel 
mentionnées dans le document publié se limitent à ce qui est nécessaire aux fins du cas particulier et ne sont conservées 
sur le site internet officiel de l’autorité compétente que pendant la durée nécessaire conformément aux règles applicables 
en matière de protection des données à caractère personnel.

Article 53

Notification des sanctions administratives et des autres mesures administratives à l’AEMF

1. Une fois par an, les autorités compétentes fournissent à l’AEMF des informations agrégées sur toutes les sanctions 
administratives et autres mesures administratives imposées conformément à l’article 49. L’AEMF publie ces informations 
dans un rapport annuel.

2. Lorsque les États membres ont choisi, conformément à l’article 49, paragraphe 5, d’établir des sanctions pénales pour 
les infractions aux dispositions visées audit paragraphe, leurs autorités compétentes fournissent chaque année à l’AEMF des 
données anonymisées et agrégées concernant l’ensemble des enquêtes pénales menées et des sanctions pénales infligées. 
L’AEMF publie dans un rapport annuel les données sur les sanctions pénales infligées.

3. Une autorité compétente qui a rendu publiques des sanctions administratives, d’autres mesures administratives ou des 
sanctions pénales notifie simultanément ces sanctions ou mesures à l’AEMF.

4. Les autorités compétentes informent l’AEMF de toutes les sanctions administratives ou autres mesures administratives 
imposées mais non publiées conformément à l’article 52, paragraphe 2, premier alinéa, point c), y compris tout recours 
contre celles-ci et le résultat dudit recours. Les États membres veillent à ce que les autorités compétentes reçoivent des 
informations et le jugement définitif en rapport avec toute sanction pénale imposée et les transmettent à l’AEMF. L’AEMF 
tient, uniquement aux fins de l’échange d’informations entre autorités compétentes, une banque de données centrale 
répertoriant les sanctions qui lui sont communiquées. Cette banque de données n’est accessible qu’aux autorités 
compétentes et elle est mise à jour sur la base des informations communiquées par les autorités compétentes.

CHAPITRE 2

AEMF

Article 54

Demandes de renseignements

1. L’AEMF peut, par simple demande ou par voie de décision, exiger des personnes suivantes qu’elles fournissent toutes 
les informations nécessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses missions au titre du présent règlement:

a) les personnes qui dirigent effectivement les activités de l’examinateur externe;

b) les membres des organes de surveillance, de direction ou d’administration de l’examinateur externe;

c) les membres de la direction générale de l’examinateur externe;

d) toute personne participant directement aux activités d’évaluation de l’examinateur externe;
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e) les représentants légaux et les salariés des entités auprès desquelles un examinateur externe a sous-traité certaines 
fonctions conformément à l’article 33;

f) les personnes qui ont un lien étroit et substantiel à un autre titre avec le processus de gestion de l’examinateur externe, y 
compris les actionnaires détenant au moins 10 % du capital ou des droits de vote de l’examinateur externe ou d’une 
société qui a le pouvoir d’exercer un contrôle ou une influence dominante sur l’examinateur externe;

g) toute personne qui se conduit en examinateur externe, ou se fait passer pour un examinateur externe, sans être 
enregistrée comme tel, et toute personne qui exerce pour le compte d’une telle personne l’une des fonctions visées aux 
points a) à f).

2. Lorsqu’elle sollicite des informations par simple demande en vertu du paragraphe 1, l’AEMF:

a) mentionne le présent article en tant que base juridique de sa demande;

b) précise le but de sa demande;

c) indique la nature des informations demandées;

d) fixe un délai pour la communication de ces informations;

e) signale à la personne à qui les informations sont demandées qu’elle n’a nulle obligation de communiquer ces 
informations, mais que les informations fournies volontairement pour répondre à cette demande doivent être exactes et 
non trompeuses; et

f) indique l’amende prévue par l’article 60 dans le cas où les réponses aux questions posées seraient inexactes ou 
trompeuses.

3. Lorsqu’elle sollicite la communication d’informations par voie de décision en vertu du paragraphe 1, l’AEMF:

a) mentionne le présent article en tant que base juridique de sa demande;

b) précise le but de sa demande;

c) indique la nature des informations demandées;

d) fixe un délai pour la communication de ces informations;

e) indique les astreintes prévues à l’article 61 dans le cas où les informations communiquées seraient incomplètes;

f) indique l’amende prévue à l’article 60 dans le cas où les réponses aux questions posées seraient inexactes ou trompeuses;

g) informe du droit de former un recours contre la décision devant la commission de recours, conformément aux 
articles 58 et 59 du règlement (UE) no 1095/2010, et d’en demander le réexamen par la Cour de justice de l’Union 
européenne (ci-après dénommée «Cour de justice») conformément aux articles 60 et 61 de ce même règlement.

4. Les personnes visées au paragraphe 1 ou leurs représentants et, dans le cas de personnes morales ou d’associations 
n’ayant pas la personnalité juridique, les personnes habilitées à les représenter selon la loi, fournissent les informations 
demandées. Les avocats dûment mandatés peuvent fournir ces informations au nom de leurs mandants. Ces derniers 
restent pleinement responsables si les informations fournies s’avèrent incomplètes, inexactes ou trompeuses.

5. L’AEMF fait parvenir sans retard une copie de la simple demande d’informations ou de sa décision visée au 
paragraphe 1 à l’autorité compétente de l’État membre où sont domiciliées ou établies les personnes auxquelles cette 
demande ou cette décision est adressée.

Article 55

Enquêtes générales

1. Pour s’acquitter de ses missions au titre du présent règlement, l’AEMF peut mener les enquêtes nécessaires auprès des 
personnes visées à l’article 54, paragraphe 1. À cette fin, les agents de l’AEMF et les autres personnes mandatées par celle-ci 
sont habilités à:

a) examiner les dossiers, données, procédures et tout autre document pertinent pour l’exécution des tâches de l’AEMF, quel 
que soit leur support;
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b) prendre ou obtenir des copies certifiées conformes ou prélever des extraits de ces dossiers, données, procédures et autres 
documents;

c) convoquer toute personne visée à l’article 54, paragraphe 1, ou ses représentants ou des membres de son personnel, et 
lui demander de fournir oralement ou par écrit des explications sur des faits ou des documents en rapport avec l’objet 
et le but de l’enquête, et enregistrer ses réponses;

d) interroger toute autre personne physique ou morale qui accepte de l’être aux fins de recueillir des informations relatives 
à l’objet d’une enquête;

e) demander les enregistrements des échanges téléphoniques et des échanges de données.

2. Les agents de l’AEMF et les autres personnes mandatées par celle-ci pour mener les enquêtes visées au paragraphe 1 du 
présent article exercent leurs pouvoirs sur production d’un mandat écrit qui indique l’objet et le but de l’enquête. Ce mandat 
mentionne également les astreintes prévues à l’article 61 dans le cas où les dossiers, données, procédures ou autres 
documents demandés, ou les réponses des personnes visées à l’article 54, paragraphe 1, aux questions posées ne seraient 
pas fournis ou seraient incomplets, ainsi que les amendes prévues à l’article 60 dans le cas où les réponses des personnes 
visées à l’article 54, paragraphe 1, aux questions posées s’avéreraient inexactes ou trompeuses.

3. Les personnes visées à l’article 54, paragraphe 1, sont tenues de se soumettre aux enquêtes ordonnées par voie de 
décision de l’AEMF. La décision indique l’objet et le but de l’enquête, les astreintes prévues à l’article 61, les voies de droit 
prévues par le règlement (UE) no 1095/2010, ainsi que le droit de recours qui peut être ouvert devant la Cour de justice 
contre la décision.

4. Dans un délai raisonnable avant l’enquête, l’AEMF informe l’autorité compétente, visée à l’article 44, de l’État membre 
dans lequel l’enquête doit être menée, de l’enquête prévue et de l’identité des personnes mandatées. À la demande de l’AEMF, 
les agents de l’autorité compétente concernée prêtent assistance aux personnes mandatées dans l’exécution de leurs 
missions. Les agents de l’autorité compétente concernée peuvent également, sur demande, assister à l’enquête.

5. Si, conformément au droit national, une demande d’enregistrements d’échanges téléphoniques ou d’échanges de 
données présentée au titre du paragraphe 1, point e), requiert qu’une autorité compétente obtienne l’autorisation d’une 
autorité judiciaire, l’AEMF sollicite cette autorisation. L’AEMF peut également solliciter cette autorisation à titre préventif.

6. Lorsqu’une autorisation visée au paragraphe 5 est demandée, l’autorité judiciaire nationale vérifie que la décision de 
l’AEMF est authentique et que les mesures coercitives envisagées ne sont ni arbitraires ni excessives par rapport à l’objet des 
enquêtes. Lorsqu’elle vérifie la proportionnalité des mesures coercitives, l’autorité judiciaire nationale peut demander à 
l’AEMF des explications détaillées, notamment sur les motifs qui incitent l’AEMF à suspecter qu’une infraction au présent 
règlement a été commise, ainsi que sur la gravité de l’infraction suspectée et sur la nature de l’implication de la personne 
qui fait l’objet des mesures coercitives. Cependant, l’autorité judiciaire nationale ne met pas en cause la nécessité des 
enquêtes ni n’exige la communication des informations figurant dans le dossier de l’AEMF. Le contrôle de la légalité de la 
décision de l’AEMF est réservé à la Cour de justice selon la procédure établie par le règlement (UE) no 1095/2010.

Article 56

Inspections sur place

1. Pour s’acquitter des missions qui lui sont confiées au titre du présent règlement, l’AEMF peut procéder à toutes les 
inspections sur place nécessaires dans les locaux, sur les terrains ou dans les biens immobiliers professionnels des 
personnes morales visées à l’article 54, paragraphe 1. Lorsque la bonne conduite et l’efficacité des inspections l’exigent, 
l’AEMF peut procéder à une inspection sur place sans préavis.

2. Les agents de l’AEMF et les autres personnes mandatées par celle-ci pour procéder à une inspection sur place peuvent 
pénétrer dans les locaux, sur les terrains et dans les biens immobiliers professionnels des personnes morales qui font l’objet 
d’une décision d’enquête arrêtée par l’AEMF et sont investis de tous les pouvoirs visés à l’article 55, paragraphe 1. Ils ont 
également le pouvoir d’apposer des scellés sur tous les locaux, biens immobiliers et livres ou documents professionnels 
pendant la durée de l’inspection, si cela est nécessaire à son bon déroulement.
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3. Les agents de l’AEMF et les autres personnes mandatées par celle-ci pour procéder à une inspection sur place exercent 
leurs pouvoirs sur présentation d’un mandat écrit qui indique l’objet et le but de l’inspection, ainsi que les astreintes prévues 
à l’article 61 dans le cas où les personnes concernées ne se soumettent pas à l’inspection. En temps utile avant l’inspection, 
l’AEMF annonce l’inspection à l’autorité compétente de l’État membre dans lequel elle doit être effectuée.

4. Les personnes visées à l’article 54, paragraphe 1, se soumettent aux inspections sur place ordonnées par voie de 
décision de l’AEMF. La décision indique l’objet et le but de l’inspection, précise la date à laquelle celle-ci commencera et 
indique les astreintes prévues à l’article 61, les voies de droit existant en vertu du règlement (UE) no 1095/2010 ainsi que le 
droit de recours qui peut être ouvert devant la Cour de justice contre la décision. L’AEMF prend ces décisions après avoir 
consulté l’autorité compétente de l’État membre dans lequel l’inspection doit être effectuée.

5. Les agents de l’autorité compétente de l’État membre dans lequel l’inspection doit être effectuée, ainsi que les agents 
mandatés ou désignés par celle-ci, prêtent, à la demande de l’AEMF, activement assistance aux agents de l’AEMF et aux 
autres personnes mandatées par celle-ci. Ils disposent à cette fin des pouvoirs définis au paragraphe 2. Les agents de cette 
autorité compétente peuvent également, sur demande, assister aux inspections sur place.

6. L’AEMF peut demander aux autorités compétentes de l’État membre où l’inspection doit être menée d’accomplir, en 
son nom, des missions d’enquête spécifiques et des inspections sur place prévues par le présent article et par l’article 55, 
paragraphe 1. Les autorités compétentes disposent à cette fin des mêmes pouvoirs que l’AEMF, qui sont définis dans le 
présent article et à l’article 55, paragraphe 1.

7. Lorsque les agents de l’AEMF et les autres personnes mandatées par celle-ci qui les accompagnent constatent qu’une 
personne s’oppose à une inspection ordonnée en vertu du présent article, l’autorité compétente de l’État membre concerné 
leur prête l’assistance nécessaire, en requérant, au besoin, l’assistance de la force publique ou d’une autorité disposant d’un 
pouvoir de contrainte équivalent, pour leur permettre d’effectuer leur inspection sur place.

8. Si, en vertu du droit national applicable, l’inspection sur place prévue au paragraphe 1 ou l’assistance prévue au 
paragraphe 7 requiert l’autorisation d’une autorité judiciaire, l’AEMF sollicite cette autorisation. L’AEMF peut également 
solliciter cette autorisation à titre préventif.

9. Lorsqu’une autorisation visée au paragraphe 8 est demandée, l’autorité judiciaire nationale vérifie que la décision de 
l’AEMF est authentique et que les mesures coercitives envisagées ne sont ni arbitraires ni excessives par rapport à l’objet de 
l’inspection. Lorsqu’elle vérifie la proportionnalité des mesures coercitives, l’autorité judiciaire nationale peut demander à 
l’AEMF des explications détaillées, notamment sur les motifs qui incitent l’AEMF à suspecter qu’une infraction au présent 
règlement a été commise, ainsi que sur la gravité de l’infraction suspectée et sur la nature de l’implication de la personne 
qui fait l’objet des mesures coercitives. Cependant, l’autorité judiciaire nationale ne met pas en cause la nécessité des 
enquêtes ni n’exige la communication des informations figurant dans le dossier de l’AEMF. Le contrôle de la légalité de la 
décision de l’AEMF est réservé à la Cour de justice selon la procédure établie au règlement (UE) no 1095/2010.

Article 57

Exercice des pouvoirs visés aux articles 54, 55 et 56

Les pouvoirs conférés à l’AEMF, à ses agents ou à toute autre personne mandatée par l’AEMF en vertu des articles 54, 55 ou 
56 ne sont pas utilisés pour exiger la divulgation d’informations ou de documents qui relèvent de la protection de la 
confidentialité.

Article 58

Échange d’informations

1. Les autorités compétentes visées à l’article 44, l’AEMF et les autres autorités concernées se communiquent 
mutuellement, sans retard injustifié, les informations nécessaires à l’accomplissement de leurs missions au titre du présent 
règlement.
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2. Les autorités compétentes visées à l’article 44, l’AEMF, les autres autorités concernées et les autres organismes ou 
personnes physiques ou morales qui reçoivent des informations confidentielles dans le cadre des missions qu’ils exercent 
au titre du présent règlement ne les utilisent qu’aux fins de l’accomplissement de ces missions.

Article 59

Mesures de surveillance mises en œuvre par l’AEMF

1. Si, conformément à l’article 63, paragraphe 8, l’AEMF constate qu’une personne a commis une infraction dont la liste 
figure à l’article 60, paragraphe 1, elle adopte une décision en vue de prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:

a) retirer l’enregistrement d’un examinateur externe;

b) retirer la reconnaissance d’un examinateur externe de pays tiers;

c) interdire temporairement à l’examinateur externe d’exercer dans l’ensemble de l’Union les activités prévues par le présent 
règlement, jusqu’à ce qu’il soit mis fin à l’infraction;

d) suspendre l’enregistrement d’un examinateur externe de pays tiers;

e) ordonner à cette personne de mettre fin à l’infraction;

f) infliger des amendes au titre de l’article 60;

g) infliger des astreintes au titre de l’article 61;

h) émettre une communication au public.

2. L’AEMF retire l’enregistrement ou la reconnaissance d’un examinateur externe dans l’un des cas suivants:

a) l’examinateur externe a expressément renoncé à l’enregistrement ou à la reconnaissance ou n’en a pas fait usage dans les 
36 mois suivant leur octroi;

b) l’examinateur externe a obtenu l’enregistrement ou la reconnaissance au moyen de fausses déclarations ou par tout autre 
moyen irrégulier;

c) l’examinateur externe ne remplit plus les conditions dans lesquelles il a été enregistré ou reconnu.

Lorsque l’AEMF retire l’enregistrement ou la reconnaissance de l’examinateur externe, elle motive sa décision de manière 
circonstanciée.

Le retrait prend effet immédiatement.

3. Aux fins du paragraphe 1, l’AEMF tient compte de la nature et de la gravité de l’infraction, en fonction des critères 
suivants:

a) la durée et la fréquence de l’infraction;

b) si un délit financier a été occasionné ou facilité par l’infraction ou est imputable à celle-ci d’une quelconque manière;

c) si l’infraction a été commise délibérément ou par négligence;

d) le degré de responsabilité de la personne responsable de l’infraction;

e) l’assise financière de la personne responsable de l’infraction, telle qu’elle ressort de son chiffre d’affaires total, s’il s’agit 
d’une personne morale, ou de ses revenus annuels et actifs nets, s’il s’agit d’une personne physique;

f) des incidences de l’infraction sur les intérêts des investisseurs;

g) l’importance des profits obtenus et des pertes évitées par la personne responsable de l’infraction, ou des pertes subies 
par des tiers du fait de l’infraction, dans la mesure où ils peuvent être déterminés;
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h) le degré de coopération avec l’AEMF de la personne responsable de l’infraction, sans préjudice de la nécessité de veiller à 
la restitution des profits obtenus ou des pertes évitées par cette personne;

i) des infractions au présent règlement commises antérieurement par la personne physique ou morale responsable de 
l’infraction;

j) les mesures prises, après l’infraction, par la personne responsable de l’infraction pour éviter qu’elle ne se reproduise.

4. L’AEMF notifie sans retard injustifié à la personne responsable de l’infraction toute mesure prise conformément au 
paragraphe 1, dont elle informe également les autorités compétentes des États membres ainsi que la Commission. Elle rend 
publique ladite mesure sur son site internet dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la date à laquelle la décision 
visée au paragraphe 1 a été adoptée.

La publication visée au premier alinéa comporte les éléments suivants:

a) une déclaration indiquant le droit de la personne responsable de l’infraction de former un recours contre la décision;

b) le cas échéant, une déclaration indiquant qu’un recours a été introduit et précisant que celui-ci n’a pas d’effet suspensif;

c) une déclaration précisant que la commission de recours de l’AEMF peut suspendre l’application de la décision, 
conformément à l’article 60, paragraphe 3, du règlement (UE) no 1095/2010.

Article 60

Amendes

1. L’AEMF adopte une décision imposant une amende conformément au paragraphe 2 du présent article lorsque, 
conformément à l’article 63, paragraphe 8, elle constate que l’examinateur externe ou l’une des personnes visées à 
l’article 54, paragraphe 1, a, délibérément ou par négligence, commis une ou plusieurs des infractions suivantes:

a) manquer aux dispositions de l’article 24, paragraphe 1, ou à toute disposition du titre IV, chapitres 2 et 3;

b) se livrer à de fausses déclarations lors de la demande d’enregistrement en tant qu’examinateur externe, ou user de tout 
autre moyen irrégulier pour obtenir cet enregistrement;

c) manquer à l’obligation de fournir des informations en réponse à une décision exigeant des informations en vertu de 
l’article 54, ou fournir des informations inexactes ou trompeuses en réponse à une demande d’informations ou une 
décision;

d) faire obstruction à une enquête menée en vertu de l’article 55, paragraphe 1, points a), b), c) ou e), ou refuser de s’y 
soumettre;

e) manquer aux dispositions de l’article 56, en ne fournissant pas d’explication sur des faits ou documents en rapport avec 
l’objet et la finalité d’une inspection, ou en fournissant une explication erronée ou trompeuse;

f) exercer l’activité d’examinateur externe ou se faire passer pour un examinateur externe, sans avoir été enregistré en tant 
que tel.

Une infraction est considérée avoir été commise délibérément si l’AEMF constate des facteurs objectifs démontrant qu’une 
personne a agi délibérément dans le but de commettre cette infraction.

2. Sans préjudice du paragraphe 3, le montant minimal de l’amende visée au paragraphe 1 s’élève à 20 000 EUR. Son 
montant maximal est fixé à 200 000 EUR.

Pour déterminer le niveau d’une amende infligée en vertu du présent article, paragraphe 1, l’AEMF s’appuie sur les critères 
énoncés à l’article 59, paragraphe 3.
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3. Lorsqu’une personne a commis une infraction visée au paragraphe 1 et qu’elle a obtenu, directement ou 
indirectement, un avantage financier du fait de l’infraction, le montant de l’amende est au moins égal à cet avantage 
financier.

4. Lorsqu’un acte ou une omission constitue une combinaison de plusieurs infractions, l’AEMF applique une amende 
unique. Cette amende est la plus élevée des amendes applicables pour cet acte ou cette omission.

Article 61

Astreintes

1. L’AEMF inflige, par voie de décision, des astreintes afin de contraindre:

a) une personne à mettre un terme à une infraction, conformément à une décision prise en vertu de l’article 59, 
paragraphe 1, point e);

b) une personne visée à l’article 54, paragraphe 1:

i) à fournir l’intégralité des informations qui ont été demandées par voie de décision en vertu de l’article 54;

ii) à se soumettre à une enquête et, en particulier, à fournir des dossiers, des données et des procédures complets ou 
tout autre document exigé, et à compléter et rectifier d’autres informations fournies dans le cadre d’une enquête 
engagée par voie de décision en vertu de l’article 55; ou

iii) à se soumettre à une inspection sur place ordonnée par voie de décision prise en vertu de l’article 56.

2. Une astreinte est appliquée pour chaque jour de retard.

3. Le montant des astreintes équivaut à 3 % du chiffre d’affaires journalier moyen réalisé au cours de l’exercice précédent 
ou, pour les personnes physiques, à 2 % du revenu journalier moyen de l’année calendaire précédente. Ce montant est 
calculé à partir de la date stipulée dans la décision imposant l’astreinte.

4. Une astreinte est infligée pour une période maximale de six mois à compter de la notification de la décision de 
l’AEMF. Une fois cette période écoulée, l’AEMF réexamine cette mesure.

Article 62

Publication, nature, exécution et affectation des amendes et des astreintes

1. L’AEMF rend publiques toutes les amendes et astreintes infligées en vertu des articles 60 et 61, sauf dans les cas où une 
telle publication perturberait gravement les marchés financiers ou causerait un préjudice disproportionné aux parties en 
cause. Une telle publication ne contient pas de données à caractère personnel au sens du règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil (23).

2. Les amendes et astreintes imposées en vertu des articles 60 et 61 sont de nature administrative.

3. Les amendes et astreintes imposées en vertu des articles 60 et 61 forment titre exécutoire.

Aux fins de l’exécution des amendes et astreintes, l’AEMF applique les règles de procédure civile en vigueur dans l’État 
membre ou le pays tiers dans lequel l’amende ou l’astreinte est exécutée.

(23) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).
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4. Les montants des amendes et astreintes sont affectés au budget général de l’Union.

5. Lorsque l’AEMF décide de ne pas imposer d’amende ou d’astreinte à la clôture d’une enquête, elle en informe le 
Parlement européen, le Conseil, la Commission et les autorités compétentes de l’État membre concerné et expose les motifs 
de sa décision.

Article 63

Règles de procédure pour l’adoption de mesures de surveillance et l’imposition d’amendes

1. Lorsqu’elle constate, dans l’accomplissement de ses missions au titre du présent règlement, qu’il existe de sérieux 
indices de l’existence possible de faits susceptibles de constituer une ou plusieurs des infractions dont la liste figure à 
l’article 60, paragraphe 1, l’AEMF désigne en son sein un enquêteur indépendant pour enquêter sur cette question. 
L’enquêteur désigné ne participe pas, ni ne doit avoir participé, directement ou indirectement, à la surveillance ou à la 
procédure d’enregistrement de l’examinateur externe concerné et exerce ses fonctions indépendamment du conseil des 
autorités de surveillance de l’AEMF.

2. L’enquêteur examine les infractions présumées, en tenant compte de toute observation communiquée par les 
personnes qui font l’objet de l’enquête, et présente au conseil des autorités de surveillance de l’AEMF un dossier complet 
contenant ses conclusions.

3. Afin de s’acquitter de ses tâches, l’enquêteur peut exercer le pouvoir de demander des informations conformément à 
l’article 54 et de mener des enquêtes et des inspections sur place conformément aux articles 55 et 56. Lorsqu’il exerce ces 
pouvoirs, l’enquêteur se conforme à l’article 57.

4. Dans l’accomplissement de ses tâches, l’enquêteur a accès à tous les documents et informations recueillis par l’AEMF 
dans l’exercice de ses activités de surveillance.

5. Dès l’achèvement de son enquête et avant de transmettre le dossier contenant ses conclusions au conseil des autorités 
de surveillance de l’AEMF, l’enquêteur donne la possibilité aux personnes qui font l’objet de l’enquête d’être entendues sur les 
sujets qui font l’objet de l’enquête. L’enquêteur fonde ses conclusions uniquement sur des faits au sujet desquels les 
personnes faisant l’objet de l’enquête ont eu l’occasion de faire valoir leurs observations.

6. Les droits de la défense des personnes concernées sont pleinement assurés durant les enquêtes menées en vertu du 
présent article.

7. Lorsqu’il soumet le dossier contenant ses conclusions au conseil des autorités de surveillance de l’AEMF, l’enquêteur 
en informe les personnes qui font l’objet de l’enquête. Ces personnes ont le droit d’avoir accès au dossier, sous réserve de 
l’intérêt légitime d’autres personnes à ce que leurs secrets professionnels ne soient pas divulgués. Le droit d’accès au dossier 
ne s’étend pas aux informations confidentielles concernant des tiers.

8. Sur la base du dossier contenant les conclusions de l’enquêteur et, à la demande des personnes concernées, après avoir 
entendu ces personnes conformément à l’article 64, l’AEMF décide si une ou plusieurs des infractions dont la liste figure à 
l’article 60, paragraphe 1, ont été commises par les personnes faisant l’objet de l’enquête et, le cas échéant, prend une 
mesure de surveillance conformément à l’article 59 et inflige une amende conformément à l’article 60.

9. L’enquêteur ne participe pas aux délibérations du conseil des autorités de surveillance de l’AEMF, ni n’intervient en 
aucune façon dans son processus de prise de décision.

10. Au plus tard le 21 décembre 2024, la Commission adopte, conformément à l’article 68, des actes délégués afin de 
compléter le présent règlement en précisant la procédure à respecter pour l’exercice du pouvoir de l’AEMF d’infliger des 
amendes ou des astreintes, y compris les dispositions relatives aux droits de la défense, les dispositions temporelles et les 
dispositions concernant la perception des amendes ou des astreintes, ainsi que les règles détaillées sur les délais de 
prescription pour l’imposition et l’exécution des sanctions.
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11. Lorsqu’elle constate, dans le cadre des missions qu’elle exerce au titre du présent règlement, qu’il existe de sérieux 
indices de l’existence possible de faits susceptibles de constituer des infractions pénales, l’AEMF saisit les autorités 
nationales concernées aux fins de poursuites pénales. En outre, l’AEMF s’abstient d’infliger des amendes ou des astreintes 
dans les cas où un acquittement ou une condamnation, prononcés antérieurement pour des faits identiques ou pour des 
faits analogues en substance, ont acquis force de chose jugée à l’issue d’une procédure pénale dans le cadre du droit national.

Article 64

Audition des personnes faisant l’objet de décisions en application des articles 59, 60 et 61

1. Avant de prendre une décision en application des articles 59, 60 et 61, l’AEMF donne aux personnes faisant l’objet 
d’une telle décision la possibilité d’être entendues sur ses conclusions. L’AEMF ne fonde ses décisions que sur les 
conclusions au sujet desquelles lesdites personnes ont eu l’occasion de faire valoir leurs observations.

2. Le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas si une mesure prévue par l’article 59 doit être prise d’urgence 
pour empêcher que le système financier ne subisse un dommage important et imminent. Dans ce cas, l’AEMF peut adopter 
une décision provisoire et donne aux personnes concernées la possibilité d’être entendues dès que possible après qu’elle a 
pris sa décision.

3. Les droits de la défense des personnes faisant l’objet d’une décision de l’AEMF sont pleinement assurés au cours de la 
procédure concernée. Ces personnes ont le droit d’avoir accès au dossier de l’AEMF sous réserve de l’intérêt légitime des 
autres personnes à ce que leurs secrets professionnels ne soient pas divulgués. Le droit d’accès au dossier ne s’étend pas aux 
informations confidentielles ni aux documents internes préparatoires de l’AEMF.

Article 65

Contrôle de la Cour de justice

La Cour de justice statue avec compétence de pleine juridiction sur les recours formés contre les décisions par lesquelles 
l’AEMF a infligé une amende ou une astreinte en application du présent règlement. Elle peut annuler, réduire ou majorer 
l’amende ou l’astreinte infligée.

Article 66

Frais d’enregistrement, de reconnaissance et de surveillance

1. L’AEMF facture des frais aux examinateurs externes pour les dépenses liées à leur enregistrement, à leur 
reconnaissance et à leur surveillance, ainsi que pour toutes les dépenses que l’AEMF pourrait engager dans l’exercice de ses 
tâches au titre du présent règlement.

2. La somme totale des frais que l’AEMF facture aux examinateurs externes candidats ou aux examinateurs externes 
enregistrés ou reconnus couvre les dépenses administratives qu’elle engage dans le cadre de ses activités relatives à 
l’enregistrement et à la surveillance de tous les examinateurs externes. Tous les frais sont proportionnels, cumulativement, 
au chiffre d’affaires de l’examinateur externe concerné.

Par dérogation au premier alinéa, les examinateurs externes dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à un certain 
montant peuvent être exemptés de l’obligation de payer des frais, comme précisé dans l’acte délégué devant être adopté par 
la Commission conformément au paragraphe 3.

3. Au plus tard le 21 décembre 2024, la Commission adopte, conformément à l’article 68, un acte délégué qui complète 
le présent règlement en précisant notamment les types de frais, les éléments donnant lieu à leur perception, leur montant et 
leurs modalités de paiement.

Lorsqu’elle élabore l’acte délégué, la Commission précise le seuil du chiffre d’affaires annuel des examinateurs externes, au 
niveau du groupe, en dessous duquel aucun frais n’est facturé, ainsi que la manière dont le chiffre d’affaires annuel doit être 
calculé aux fins de l’application de ce seuil.
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4. Avant d’adopter l’acte délégué visé au paragraphe 3, la Commission consulte l’AEMF au sujet des frais visés audit 
paragraphe.

Article 67

Registre des examinateurs externes et des examinateurs externes de pays tiers tenu par l’AEMF

1. L’AEMF tient sur son site internet un registre public dans lequel figurent:

a) les examinateurs externes enregistrés conformément à l’article 23;

b) les examinateurs externes qui, en vertu de l’article 59, ont temporairement l’interdiction d’exercer leurs activités;

c) les examinateurs externes dont l’enregistrement a été retiré en vertu de l’article 59;

d) les examinateurs externes de pays tiers autorisés à fournir des services dans l’Union en vertu de l’article 39;

e) les examinateurs externes de pays tiers reconnus en vertu de l’article 42;

f) les examinateurs externes enregistrés conformément à l’article 23 qui avalisent les services fournis par des examinateurs 
externes de pays tiers conformément à l’article 43;

g) les examinateurs externes d’un pays tiers dont l’enregistrement a été retiré et qui ne font plus usage des droits qui leur 
sont conférés par l’article 39, la Commission ayant retiré la décision qu’elle avait adoptée au titre de l’article 40, 
paragraphe 1, à l’égard de ce pays tiers;

h) les examinateurs externes de pays tiers dont la reconnaissance a été suspendue ou retirée;

i) les examinateurs externes enregistrés conformément à l’article 23 qui ne sont plus en mesure d’avaliser les services 
fournis par des examinateurs externes de pays tiers conformément à l’article 43.

2. Le registre contient les coordonnées des examinateurs externes, l’adresse de leur site internet et les dates auxquelles les 
décisions de l’AEMF concernant ces examinateurs externes prennent effet.

3. Dans le cas des examinateurs externes de pays tiers, le registre contient également des informations sur les services 
que ceux-ci fournissent et les coordonnées de l’autorité compétente chargée de leur surveillance dans le pays tiers.

TITRE VI

ACTES DÉLÉGUÉS

Article 68

Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent article.

2. Le pouvoir d’adopter les actes délégués visé à l’article 21, paragraphe 4, à l’article 63, paragraphe 10, et à l’article 66, 
paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à partir du 20 décembre 2023.

3. La délégation de pouvoirs visée à l’article 21, paragraphe 4, à l’article 63, paragraphe 10, et à l’article 66, 
paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met 
fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer».

5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément.
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6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 21, paragraphe 4, de l’article 63, paragraphe 10, et de l’article 66, 
paragraphe 3, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de 
trois mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, 
le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé de trois mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.

TITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 69

Dispositions transitoires concernant les examinateurs externes

1. Un examinateur externe désireux de fournir des services conformément au présent règlement, à compter du 
21 décembre 2024 et jusqu’au 21 juin 2026, ne fournit ces services qu’après avoir informé l’AEMF de son intention et 
fourni les informations visées à l’article 23, paragraphe 1.

2. Jusqu’au 21 juin 2026, les examinateurs externes visés au paragraphe 1 du présent article mettent tout en œuvre pour 
respecter les articles 24 à 38, à l’exception des exigences fixées par les actes d’exécution visés à l’article 24, paragraphe 2, et 
par les actes délégués visés à l’article 26, paragraphe 3, à l’article 27, paragraphe 2, à l’article 28, paragraphe 3, à l’article 29, 
paragraphe 4, à l’article 30, paragraphe 3, à l’article 31, paragraphe 4, et à l’article 33, paragraphe 7.

3. Après le 21 juin 2026, les examinateurs externes visés au paragraphe 1 du présent article ne fournissent des services 
conformément au présent règlement qu’après leur enregistrement conformément à l’article 23 et à condition qu’ils 
respectent l’article 22 et les articles 24 à 38, tels qu’ils sont complétés par les actes délégués visés au paragraphe 2 du 
présent article.

Article 70

Dispositions transitoires concernant les examinateurs externes de pays tiers

1. Un examinateur externe de pays tiers désireux de fournir des services conformément au présent règlement, à compter 
du 21 décembre 2024 et jusqu’au 21 juin 2026, ne fournit ces services qu’après avoir informé l’AEMF de son intention et 
fourni les informations visées à l’article 23, paragraphe 1.

2. Les examinateurs externes de pays tiers visés au paragraphe 1:

a) mettent tout en œuvre pour respecter les articles 24 à 38, à l’exception des exigences fixées par les actes d’exécution 
visés à l’article 24, paragraphe 2, et par les actes délégués visés à l’article 26, paragraphe 3, à l’article 27, paragraphe 2, 
à l’article 28, paragraphe 3, à l’article 29, paragraphe 4, à l’article 30, paragraphe 3, à l’article 31, paragraphe 4, et à 
l’article 33, paragraphe 7;

b) ont un représentant légal établi dans l’Union qui respecte l’article 42, paragraphe 3.

3. L’AEMF peut, à tout moment à compter du 21 décembre 2024 et jusqu’au 21 juin 2026, imposer des mesures de 
surveillance conformément au titre V pour veiller au respect par les examinateurs externes de pays tiers du paragraphe 2, 
point b).
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Article 71

Examen

1. Au plus tard le 21 décembre 2028, et par la suite tous les trois ans, la Commission, après avoir consulté l’AEMF et la 
plateforme sur la finance durable créée en vertu de l’article 20 du règlement (UE) 2020/852, soumet au Parlement européen 
et au Conseil un rapport sur l’application du présent règlement. Ce rapport évalue au moins les éléments suivants, dans la 
mesure du possible:

a) l’adoption de la norme des obligations vertes européennes et sa part de marché, tant dans l’Union que dans le monde, en 
particulier en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises;

b) l’incidence du présent règlement sur la transition vers une économie durable, sur le déficit d’investissement à combler 
pour atteindre les objectifs climatiques de l’Union énoncés dans le règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen 
et du Conseil (24), et sur la réorientation des flux de capitaux privés vers des investissements durables;

c) le fonctionnement du marché des examinateurs externes et la surveillance de celui-ci par l’AEMF;

d) la pertinence des actes délégués adoptés en application de l’article 66, paragraphe 3, et leur incidence sur les 
examinateurs externes et sur le budget de l’AEMF;

e) la crédibilité des allégations environnementales sur le marché des obligations vertes et tout abus en la matière;

f) le fonctionnement du marché des obligations liées à la durabilité, y compris la crédibilité et la qualité des allégations 
correspondantes;

g) la nécessité de reconnaître que les critères d’un pays tiers servant à déterminer le caractère durable d’activités 
économiques sur le plan environnemental sont équivalents aux exigences de la taxinomie, à condition que des garanties 
spécifiques soient mises en place afin de garantir l’équivalence des objectifs, pour autoriser l’affectation du produit d’une 
obligation verte européenne conformément à ces critères d’un pays tiers;

h) l’incidence pratique de l’article 5 sur l’utilisation des obligations vertes européennes, la qualité de l’utilisation de leur 
produit d’un point de vue environnemental et les raisons pour lesquelles la flexibilité prévue audit article n’empêche 
pas la transition vers le financement d’activités durables sur le plan environnemental;

i) la mise en œuvre du titre III du présent règlement, notamment l’utilisation des modèles qui visés audit titre par les 
émetteurs d’obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental ou d’obligations 
liées à la durabilité, que ces obligations soient ou non commercialisées dans l’Espace économique européen, une 
analyse de l’adoption de ces modèles, l’évolution du marché et la cohérence de ces modèles avec le droit de l’Union 
pertinent, notamment le règlement (UE) 2019/2088.

2. Les rapports visés au paragraphe 1 sont, s’il y a lieu, accompagnés d’une proposition législative, concernant 
notamment les obligations de publication applicables aux émetteurs d’obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et d’obligations liées à la durabilité.

3. Au plus tard le 21 décembre 2026, la Commission publie un rapport sur la nécessité de réglementer les obligations 
liées à la durabilité, rapport accompagné s’il y a lieu d’une proposition législative.

4. La Commission publie, au plus tard le 31 décembre 2024 puis tous les trois ans, un rapport destiné à informer les 
émetteurs d’obligations vertes européennes de l’examen réalisé en application de l’article 19, paragraphe 5, troisième 
alinéa, du règlement (UE) 2020/852, notamment de la compatibilité des critères d’examen technique avec les critères 
énoncés à l’article 10, paragraphe 2, dudit règlement, en tenant compte des règles en matière de maintien des droits acquis 
énoncées à l’article 8 du présent règlement.

(24) Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la 
neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) no 401/2009 et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le climat») (JO L 243 du 
9.7.2021, p. 1).
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5. Au plus tard le 21 décembre 2028, l’ABE, en étroite coopération avec l’AEMF et l’Autorité européenne de surveillance 
(Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles) instituée par le règlement (UE) no 1094/2010 du 
Parlement européen et du Conseil (25) (regroupées conjointement sous le nom d’«autorités européennes de surveillance» ou 
«AES»), publie un rapport sur la possibilité d’étendre le droit à utiliser l’appellation «obligation verte européenne» ou 
«EuGB» à des fins de titrisations synthétiques.

6. Avant le 21 décembre 2029, la Commission peut, sur la base du rapport visé au paragraphe 5, présenter un rapport 
au Parlement européen et au Conseil. La Commission peut accompagner son rapport, s’il y a lieu, d’une proposition 
législative.

7. Au plus tard le 21 décembre 2028 puis, s’il y a lieu, tous les trois ans, les AES publient, par l’intermédiaire du comité 
mixte visé à l’article 54 des règlements (UE) no 1093/2010, (UE) no 1094/2010 et (UE) no 1095/2010, un rapport sur 
l’évolution du marché des obligations titrisées. Ces rapports évaluent notamment si le volume d’actifs alignés sur la 
taxinomie a suffisamment augmenté aux fins du réexamen de l’application des règles relatives à l’utilisation du produit aux 
obligations titrisées dont les émetteurs cherchent à utiliser l’appellation «obligation verte européenne» ou «EuGB».

8. La Commission présente, sur la base du rapport visé au paragraphe 7, un rapport au Parlement européen et au 
Conseil. La Commission accompagne son rapport, s’il y a lieu, d’une proposition législative.

Article 72

Entrée en vigueur et application

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne.

2. Le présent règlement est applicable à partir du 21 décembre 2024.

3. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, l’article 20, l’article 21, paragraphe 4, l’article 23, paragraphes 6 
et 7, l’article 24, paragraphe 2, l’article 26, paragraphe 3, l’article 27, paragraphe 2, l’article 28, paragraphe 3, l’article 29, 
paragraphe 4, l’article 30, paragraphe 3, l’article 31, paragraphe 4, l’article 33, paragraphe 7, l’article 42, paragraphe 9, 
l’article 46, paragraphes 6 et 7, l’article 49, paragraphes 1, 2 et 3, l’article 63, paragraphe 10, l’article 66, paragraphe 3, et 
les articles 68, 69 et 70 sont applicables à partir du 20 décembre 2023.

4. Par dérogation au paragraphe 2 du présent article, l’article 40, l’article 42, paragraphes 1 à 8, et l’article 43 sont 
applicables à partir du 21 juin 2026.

5. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer aux articles 45 et 49 au plus tard le 
21 décembre 2024.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Strasbourg, le 22 novembre 2023.

Par le Parlement européen
La présidente

R. METSOLA

Par le Conseil
Le président

P. NAVARRO RÍOS

(25) Règlement (UE) no 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles), modifiant la décision no 716/2009/CE et 
abrogeant la décision 2009/79/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 48).
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ANNEXE I FICHE D’INFORMATION SUR LES OBLIGATIONS VERTES EUROPÉENNES 

Le présent document et son contenu ne sont soumis à aucune approbation ni validation de l’AEMF ou de toute autre 
autorité compétente.

1. Informations générales

— [Date de publication de la fiche d’information EuGB]
— [Raison sociale de l’émetteur]
— [Le cas échéant, identifiant d’entité juridique (LEI) de l’émetteur]
— [Adresse du site internet sur lequel les investisseurs ont accès aux informations sur la manière de contacter l’émet

teur]
— [Le cas échéant, nom de l’obligation (ou des obligations) donné par l’émetteur]
— [Le cas échéant, numéros internationaux d’identification des titres (codes ISIN) de l’obligation ou des obligations]
— [Le cas échéant, date ou période d’émission prévue]
— [Identité et coordonnées de l’examinateur externe]
— [Le cas échéant, nom de l’autorité compétente qui a approuvé le prospectus d’obligations]

2. Information importante

— [La déclaration suivante: «[Cette obligation porte] [Ces obligations portent] l’appellation “obligation verte euro
péenne” ou “EuGB” conformément au règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil (1).»]

— [Lorsqu’il est prévu que le produit des obligations soit affecté conformément à l’article 5 de ce règlement, la déclara
tion suivante: «[Cette obligation verte européenne se sert] [Ces obligations vertes européennes se servent] de la flexi
bilité permettant de déroger en partie aux critères d’examen technique énoncés dans les actes délégués adoptés en 
vertu de l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, para
graphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 du Parlement 
européen et du Conseil (2) (ci-après dénommés “critères d’examen technique”), comme décrit plus en détail à la sec
tion 4 de la présente fiche d’information.»]

3. Stratégie environnementale et justification

[Déclaration indiquant si l’émetteur a prévu de demander un examen externe des informations présentées dans la 
présente section, au moyen d’un examen du rapport d’impact.]
Aperçu
— [Informations sur la manière dont l’obligation ou les obligations doit/doivent contribuer à la stratégie environnemen

tale générale de l’émetteur, notamment aux objectifs environnementaux énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 
2020/852 qui sont poursuivis par l’obligation ou les obligations.]

Lien avec les indicateurs clés de performance concernant les actifs, le chiffre d’affaires, les dépenses d’investissement 
(CapEx) et les dépenses d’exploitation
— [Dans la mesure où l’émetteur en dispose au moment de l’émission et lorsqu’il est soumis à l’article 8 du règlement 

(UE) 2020/852, une description de la manière dont le produit des obligations devrait contribuer aux indicateurs clés 
de performance de l’émetteur concernant les actifs alignés sur la taxinomie, le chiffre d’affaires, les dépenses d’inves
tissement et les dépenses d’exploitation, et dans quelle mesure (en indiquant par exemple l’estimation de la variation 
en pourcentage d’un exercice à l’autre).]

Lien vers les plans de transition
— [Lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans en application de l’article 19 bis, paragraphe 2, 

point a) iii), ou, s’il y a lieu, de l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil (3), ou lorsque l’émetteur publie volontairement des plans de transition:

(1) Règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (JO L, 2023/2631, 30.11.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/ 
2631/oj).

(2) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).

(3) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).
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— la manière dont le produit des obligations devrait contribuer au financement et à la mise en œuvre de ces plans. 
Les informations peuvent être fournies au niveau de l’activité économique ou au niveau de chaque projet, et

— un lien vers le site internet sur lequel ces plans sont publiés.]
Titrisation
[S’il y a lieu, dans le cas d’une titrisation, description de la manière dont l’article 18, paragraphe 1, du règlement (UE) 
2023/2631 est respecté et informations requises à l’article 19, paragraphe 2, dudit règlement.]

4. Affectation prévue du produit de l’obligation

[Les informations énumérées ci-dessous sont fournies au moins au niveau de l’activité économique et de préférence au 
niveau du projet ou du groupe de projets. Des accords de confidentialité, des considérations de concurrence ou une 
quantité élevée de projets admissibles sous-jacents et d’autres considérations similaires peuvent justifier une limitation du 
niveau de détail qui est communiqué. Lorsque le produit des obligations est affecté à des dépenses visées à l’article 4, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631, les informations peuvent être fournies au niveau du programme.]
Affectation prévue à des activités économiques alignées sur la taxinomie
— [Informations indiquant si l’émetteur affecte le produit selon l’approche graduelle ou par portefeuille et si l’obligation 

est (ou les obligations sont) titrisée(s).]
— [La part minimale du produit des obligations devant, selon les plans de l’émetteur, être utilisée pour des activités 

durables sur le plan environnemental au titre de l’article 3 du règlement (UE) 2020/852, selon la méthode prévue 
dans le rapport d’affectation (la part est d’au moins 85 %)]: [XX] % du produit des obligations.]

— [Le cas échéant, indication de la part du produit des obligations devant servir au financement (lors de l’année d’émis
sion ou après l’année d’émission) et au refinancement.]

— [En cas d’émetteur souverain et s’il est prévu que le produit de l’obligation soit affecté à des allègements fiscaux visés à 
l’article 4, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631, une estimation du volume attendu des pertes de recettes 
associées à l’allégement fiscal admissible.]

— [Le cas échéant, le ou les objectifs environnementaux visés, énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 2020/852.]
— [Pour chacune des activités économiques auxquelles le produit doit être affecté, informations sur les types d’activités, 

les secteurs et les codes NACE respectifs conformément à la nomenclature statistique des activités économiques éta
blie par le règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil (4).]

Affectation prévue à des activités économiques spécifiques alignées sur la taxinomie
— [Lorsqu’il est prévu que le produit des obligations soit affecté à une activité économique habilitante ou transitoire, 

quel type d’activité économique habilitante ou transitoire est destiné à être financé et, le cas échéant, montant et part 
du produit qu’il est prévu d’affecter à chaque type d’activité économique habilitante ou transitoire.]

— [Le cas échéant, montant et part du produit qu’il est prévu d’affecter à des activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz 
fossile alignées sur la taxinomie conformément à l’article 10, paragraphe 2, et à l’article 11, paragraphe 3, du règle
ment (UE) 2020/852.]

Affectation prévue à des activités économiques ne satisfaisant pas aux critères d’examen technique
— [Lorsqu’il est prévu que le produit des obligations soit affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 

2023/2631, déclaration selon laquelle le produit [net] de l’obligation est destiné à être affecté en partie à des activités 
économiques qui ne satisfont pas aux critères d’examen technique. L’émetteur décrit en quoi lesdits critères ne sont 
pas satisfaits, les activités concernées et, le cas échéant, le pourcentage estimé du produit devant financer ces activités, 
au total et par activité, en incluant une ventilation précisant quel(s) point(s) de l’article 5, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2023/2631 est/sont appliqué(s). Explication, en outre, des raisons pour lesquelles les critères d’examen tech
nique ne peuvent pas être appliqués, ainsi que de la manière dont l’émetteur entend garantir la conformité de ces acti
vités avec l’article 5, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 2023/2631 et avec l’article 3, points a), b) et c), du règle
ment (UE) 2020/852.]

(4) Règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des 
activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à 
des domaines statistiques spécifiques (JO L 393 du 30.12.2006, p. 1).
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Processus et calendrier d’affectation
[Temps estimé de l’émission de l’obligation jusqu’à l’affectation complète du produit de l’obligation.]
[Description des processus au moyen desquels l’émetteur déterminera comment les projets seront alignés sur les critères 
de durabilité environnementale des activités économiques prévus à l’article 3 du règlement (UE) 2020/852 («exigences de 
la taxinomie»).]
Coûts d’émission
[Estimation du montant des coûts d’émission cumulés qui sont déduits du produit, comme le permet l’article 4, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631, accompagnée d’une explication.]

5. Incidence environnementale du produit de l’obligation

[Le cas échéant, estimation des incidences environnementales prévues du produit de l’obligation ou des obligations. 
Lorsque ces informations ne sont pas disponibles, il y a lieu de le justifier.]

6. Informations sur les rapports

[Lien vers le site internet de l’émetteur comme exigé à l’article 15, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631.]
[Le cas échéant, lien vers les rapports pertinents de l’émetteur, tels que le rapport de gestion consolidé ou le rapport de 
durabilité consolidé en vertu de la directive 2013/34/UE.]
La date à laquelle commence la première période de référence pour l’établissement des rapports si elle est différente de la 
date d’émission, comme prévu à l’article 11, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631.
— [Indiquer si les rapports d’affectation comprendront des informations projet par projet sur les montants affectés et les 

incidences environnementales attendues.]

7. Plan CapEx

— [Le cas échéant, une description détaillée du plan CapEx visé à l’article 7 du règlement (UE) 2023/2631, y compris les 
principaux paramètres utilisés par l’émetteur pour déterminer si les actifs et activités concernés sont alignés sur les 
exigences de la taxinomie avant la fin de la période prévue dans ledit article.]

8. Autres informations utiles

[Dans le cas d’une obligation titrisée, les références faites à l’émetteur dans le présent document s’entendent comme et, le cas 
échéant, sont remplacées par, des références à l’initiateur.]
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ANNEXE II 

RAPPORT ANNUEL D’AFFECTATION EuGB 

[si le rapport d’affectation a été révisé, l’indiquer dans le titre] 

Le présent document et son contenu ne sont soumis à aucune approbation ni validation de l’AEMF ou de toute autre 
autorité compétente.

1. Informations générales

— [Date d’émission de l’obligation ou des obligations ou des tranches d’obligation(s)]
— [Date de publication du rapport d’affectation]
— [Date de début et date de fin de la période à laquelle se réfère le rapport annuel d’affectation: [date — date]]
— [Raison sociale de l’émetteur]
— [Le cas échéant, identifiant d’entité juridique (LEI) de l’émetteur]
— [Adresse du site internet sur lequel les investisseurs ont accès aux informations sur la manière de contacter l’émet

teur]
— [Le cas échéant, nom de l’obligation (ou des obligations) donné par l’émetteur]
— [Le cas échéant, numéros internationaux d’identification des titres (codes ISIN) de l’obligation ou des obligations et de 

ses/leurs tranches]
— [Lorsque le rapport d’affectation a fait l’objet d’un examen post-émission, identité et coordonnées de l’examinateur 

externe]
— [Le cas échéant, nom de l’autorité compétente qui a approuvé le ou les prospectus d’obligations]

2. Information importante

[La déclaration suivante: «[Cette obligation porte] [Ces obligations portent] l’appellation “obligation verte européenne” 
ou “EuGB” conformément au règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil (1).»]
[Lorsque le produit des obligations [doit être] [a été] affecté conformément à l’article 5 de ce règlement, la déclaration 
suivante: «[Cette obligation verte européenne se sert] [Ces obligations vertes européennes se servent] de la flexibilité 
permettant de déroger en partie aux critères d’examen technique énoncés dans les actes délégués adoptés en vertu de 
l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de 
l’article 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du 
Conseil (2) (ci-après dénommés “critères d’examen technique”), comme décrit plus en détail à la section 4 du présent 
rapport d’affectation.»]

3. Stratégie environnementale et justification

Aperçu
[Les objectifs environnementaux énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 2020/852 qui sont poursuivis par l’obligation 
ou les obligations]
Lien avec les indicateurs clés de performance concernant les actifs, le chiffre d’affaires, les dépenses d’investissement 
(CapEx) et les dépenses d’exploitation
[Lorsque l’émetteur est soumis à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852, une description de la manière dont le produit 
des obligations contribue aux indicateurs clés de performance de l’émetteur concernant les actifs alignés sur la taxinomie, 
le chiffre d’affaires, les dépenses d’investissement et les dépenses d’exploitation, dans quelle mesure (en indiquant par 
exemple la variation en pourcentage d’un exercice à l’autre) et lors de quels exercices financiers, en tenant compte des 
montants figurant dans le tableau «Totaux» du tableau A, le cas échéant.]

(1) Règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (JO L, 2023/2631, 30.11.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/ 
2631/oj).

(2) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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Lien vers les plans de transition
[Lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans en application de l’article 19 bis, paragraphe 2, 
point a) iii), ou, s’il y a lieu, de l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil (3), ou lorsque l’émetteur publie volontairement des plans de transition:
— la manière dont le produit des obligations contribue au financement et à la mise en œuvre de ces plans. Les informa

tions peuvent être fournies au niveau de l’activité économique ou au niveau de chaque projet, et
— un lien vers le site internet sur lequel ces plans sont publiés.]
Titrisation
[S’il y a lieu, dans le cas d’une titrisation, informations requises à l’article 19, paragraphe 2, du règlement (UE) 
2023/2631.]

4. Affectation du produit de l’obligation

[Les informations énumérées ci-dessous sont fournies au moins au niveau de l’activité économique et de préférence au 
niveau de chaque projet ou groupe de projets. Des accords de confidentialité, des considérations de concurrence ou une 
quantité élevée de projets admissibles sous-jacents et d’autres considérations similaires peuvent justifier une limitation du 
niveau de détail qui est communiqué. Lorsque le produit des obligations est affecté à des dépenses visées à l’article 4, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631, les informations peuvent être fournies au niveau du programme.]
Affectation à des activités économiques alignées sur la taxinomie
— [Informations indiquant si l’émetteur affecte le produit selon l’approche graduelle ou par portefeuille et si l’obligation 

est (ou les obligations sont) titrisée(s).]
— [S’il y a lieu, conformément à l’article 11, paragraphe 6, du règlement (UE) 2023/2631, une déclaration indiquant 

que la composition du portefeuille d’actifs financiers et/ou d’actifs fixes n’a pas changé par rapport à l’exercice cou
vert par le précédent rapport d’affectation.]

— [L’émetteur remplit soit le tableau A, soit le tableau B figurant ci-après, selon l’approche utilisée (graduelle ou par por
tefeuille) pour l’affectation du produit. Les totaux correspondants sont également renseignés.]

— [Confirmation du respect de l’article 3, point c), du règlement (UE) 2020/852 (garanties minimales).]
— [En cas d’émetteur souverain et si le produit de l’obligation a été affecté à des allègements fiscaux visés à l’article 4, 

paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631, une estimation du volume attendu des pertes de recettes associées à 
l’allégement fiscal admissible.]

Affectation à des activités économiques spécifiques alignées sur la taxinomie
— [Lorsque le produit des obligations est affecté à une activité économique habilitante ou transitoire, quel type d’activité 

économique habilitante ou transitoire est financé et le montant et la part du produit affectés à chaque type d’activité 
économique habilitante ou transitoire.]

— [Le cas échéant, le montant et la part des actifs relatifs à des activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz fossile ali
gnées sur la taxinomie conformément à l’article 10, paragraphe 2, et à l’article 11, paragraphe 3, du règlement (UE) 
2020/852.]

Affectation à des activités économiques ne satisfaisant pas aux critères d’examen technique
— [Lorsque le produit des obligations est affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2023/2631, déclaration 

selon laquelle le produit [net] de l’obligation est affecté en partie à des activités économiques qui ne satisfont pas aux 
critères d’examen technique. L’émetteur décrit en quoi lesdits critères ne sont pas satisfaits, les activités concernées et 
le pourcentage estimé du produit ayant été affecté à ces activités, au total et par activité, en incluant une ventilation 
précisant quel(s) point(s) de l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631 est/sont appliqué(s). Explication, 
en outre, des raisons pour lesquelles les critères d’examen technique ne peuvent pas être appliqués, ainsi que de la 
manière dont l’émetteur s’est assuré de la conformité de ces activités avec l’article 5, paragraphes 3 et 4, du règlement 
(UE) 2023/2631 et avec l’article 3, points a), b) et c), du règlement (UE) 2020/852.]

(3) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).
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Coûts d’émission
— [Estimation du montant des coûts d’émission cumulés qui sont déduits du produit, comme le permet l’article 4, para

graphe 1, du règlement (UE) 2023/2631, accompagnée d’une explication.]

5. Incidence environnementale du produit de l’obligation

[Aucune information n’est requise dans cette section du rapport.]

6. Informations sur les rapports

— [Lien vers le site internet de l’émetteur visé à l’article 15, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631.]
— [Le cas échéant, lien vers les rapports pertinents de l’émetteur, tels que le rapport de gestion consolidé ou le rapport 

de durabilité consolidé en vertu de la directive 2013/34/UE.]

7. Plan CapEx

— [Le cas échéant, état d’avancement de la mise en œuvre du plan CapEx visé à l’article 7 du règlement (UE) 2023/2631 
et date d’achèvement estimée des projets qui en font partie.]

— [En cas de retard ou d’écart ayant une incidence significative sur la mise en œuvre du plan CapEx, l’émetteur en 
indique les raisons, conformément à l’article 11, paragraphe 2, dudit règlement.]

— [Le cas échéant, le plan visé à l’article 8, paragraphe 3, dudit règlement.]

8. Autres informations utiles

[Dans le cas d’une obligation titrisée, les références faites à l’émetteur dans le présent document s’entendent comme et, le cas 
échéant, sont remplacées par, des références à l’initiateur.]

Tableau A: Informations relatives à l’alignement sur la taxinomie du produit des obligations lorsque l’affectation de celui-ci 
se fait selon l’approche graduelle

[Les informations figurant dans le tableau ci-dessous sont fournies au moins au niveau de l’activité économique et de 
préférence au niveau du projet ou groupe de projets. Des accords de confidentialité, des considérations de concurrence ou 
une quantité élevée de projets admissibles sous-jacents et d’autres considérations similaires peuvent justifier une limitation 
du niveau de détail qui est communiqué. Lorsque le produit des obligations est affecté à des dépenses visées à l’article 4, 
paragraphe 3, les informations peuvent être fournies au niveau du programme.]

Les informations figurant dans le tableau ci-dessous couvrent la période allant de l’émission de l’obligation concernée à la 
date de déclaration.

1. Nom, lieu et description du projet (ou du groupe de projets ou de l’activité économique)

1.1. (pour chaque projet/groupe de projets/activité économique, selon le cas) [Nom]

1.2. [Lieu]

1.3. [Description succincte]

2. Montant du produit de l’obligation ou des obligations affecté

2.1. [Produit de l’obligation affecté à ce projet/groupe de projets/activité économique depuis la date d’émission]

2.2. [Produit de l’obligation affecté à ce projet/groupe de projets/activité économique pendant la période de référence]

2.3. Part du projet financée par l’obligation ou les obligations
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3. Part du produit total des obligations servant au financement (lors de l’année d’émission ou après l’année d’émission) ou 
au refinancement (antérieurement)

3.1. [part du montant de la ligne 2.1 utilisée pour le financement et le refinancement]

3.2. [part du montant de la ligne 2.2 utilisée pour le financement et le refinancement]

4. Type et secteur des activités économiques financées par l’obligation ou les obligations

4.1. [Pour chacune des activités économiques liées au projet financé par l’obligation ou les obligations: types/secteurs]

4.2. [Pour chacune des activités économiques liées au projet financé par l’obligation ou les obligations: le cas échéant, 
les codes NACE respectifs conformément à la nomenclature statistique des activités économiques établie par le 
règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil (4)]

5. Montant du produit de l’obligation ou des obligations affecté en adéquation avec la taxinomie

5.1. [en considérant le total du produit des obligations affecté au projet, montant affecté à une activité alignée sur la 
taxinomie depuis la date d’émission]

5.2. [pourcentage du montant indiqué sur la ligne 2.1]

5.3. [en considérant le produit des obligations affecté au projet pendant la période de référence, montant affecté à une 
activité alignée sur la taxinomie pendant la période de référence]

5.4. [pourcentage du montant indiqué sur la ligne 2.2]

6. Objectifs environnementaux et critères d’examen technique

6.1. [Le ou les objectifs environnementaux visés, énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 2020/852]

6.2. [Indication des actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de 
l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 qui sont utilisés pour déterminer les critères d’examen technique, et 
leur date d’application]

6.3. [Informations sur les méthodes et les hypothèses utilisées pour le calcul des principaux indicateurs d’impact en 
application des actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de 
l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852, ainsi que pour tout indicateur d’impact supplémentaire]

7. Nature des actifs et des dépenses durables sur le plan environnemental

7.1. [en considérant le montant affecté pendant la période de référence figurant sur la ligne 5.3, montant des dépenses 
d’investissement]

7.2. [en considérant le montant affecté pendant la période de référence figurant sur la ligne 5.3, montant des dépenses 
d’exploitation]

7.3. [en considérant le montant affecté pendant la période de référence figurant sur la ligne 5.3, montant des actifs 
fixes]

7.4. [en considérant le montant affecté pendant la période de référence figurant sur la ligne 5.3, montant des actifs 
financiers]

8. Autres informations utiles

8.1. [Autres informations utiles, telles que les indicateurs clés de performance environnementale pertinents, ainsi que 
les liens vers les sites internet contenant des informations utiles et des liens vers des documents publics pertinents 
contenant des informations plus détaillées, telles que le site internet de l’entreprise donnant la description du projet 
ou un rapport de consultants environnementaux]

Totaux:

(4) Règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des 
activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) no 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à 
des domaines statistiques spécifiques (JO L 393 du 30.12.2006, p. 1).
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Depuis l’émission [période de référence]

Montant total du produit des obligations affecté depuis 
l’émission: [X]

Dont montant total du produit des obligations affecté à des 
activités économiques alignées sur la taxinomie depuis 
l’émission: [X]

Montant total du produit des obligations affecté pendant la 
période de référence: [X]
Dont montant total du produit des obligations affecté à des 
activités économiques alignées sur la taxinomie pendant la 
période de référence: [X]

Dont:

— Montant total du produit des obligations affecté à des 
dépenses d’investissement alignées sur la taxinomie pen
dant la période de référence: [X]

— Montant total du produit des obligations affecté à des 
dépenses d’exploitation alignées sur la taxinomie pendant 
la période de référence: [X]

— Montant total du produit des obligations affecté à [d’au
tres opérations] alignées sur la taxinomie pendant la 
période de référence: [X]

Tableau B: Informations relatives à l’alignement sur la taxinomie du produit des obligations lorsque l’affectation de celui-ci 
se fait selon l’approche par portefeuille

[Les informations figurant dans le tableau ci-dessous sont fournies au moins au niveau de l’activité économique et de 
préférence au niveau du projet ou du groupe de projets. Des accords de confidentialité, des considérations de concurrence 
ou une quantité élevée de projets admissibles sous-jacents et d’autres considérations similaires peuvent justifier une 
limitation du niveau de détail qui est communiqué. Certaines des informations requises ou la totalité d’entre elles peuvent 
être fournies hors tableau.]

Les informations figurant dans le tableau ci-dessous couvrent la période de référence.

Obligations vertes 
européennes en circulation

Portefeuille d’actifs durables sur le plan environnemental

[Aperçu de l’ensemble des 
obligations vertes 
européennes en circulation, 
avec mention de leur valeur 
individuelle et de leur valeur 
combinée.]

[Aperçu des actifs financiers et des actifs au sens de l’article 4, paragraphe 2, du règlement 
(UE) 2023/2631 qui sont admissibles et qui figurent au bilan de l’émetteur, avec:

1. [Nom, lieu et description succincte du projet]
2. [Le cas échéant, indication du produit de l’obligation qu’il est prévu d’affecter à ce 

projet]
3. [Le cas échéant, indication de la part du montant de la ligne 2 devant être utilisée pour 

le financement et le refinancement]
4. [Pour chacune des activités économiques liées au projet financé par l’obligation: les 

types, secteurs et, le cas échéant, codes NACE respectifs conformément à la 
nomenclature statistique des activités économiques établie par le règlement (CE) 
no 1893/2006]

5. [Le cas échéant, le montant, pour ce projet financé par l’obligation, du produit affecté à 
une activité alignée sur la taxinomie] [pourcentage du montant indiqué au point 2]

6. [Le ou les objectifs environnementaux visés, énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 
2020/852] [Indication des actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, 
paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de 
l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 qui sont utilisés pour déterminer les 
critères d’examen technique, et leur date d’application] [Informations sur les 
méthodes et les hypothèses utilisées pour le calcul des principaux indicateurs 
d’impact en application des actes délégués adoptés en vertu de l’article 10, 
paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de 
l’article 13, paragraphe 2, de l’article 14, paragraphe 2, et de l’article 15, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852, ainsi que pour tout indicateur d’impact 
supplémentaire.]
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7. Le cas échéant, la ventilation du montant visé au point 5 selon l’affectation du produit 
à des actifs fixes ou à des actifs financiers.

8. Le cas échéant, les opérations d’ajout ou de retrait effectuées sur le portefeuille de 
projets, en cas d’ajout de nouvelles obligations vertes européennes au portefeuille ou 
de retrait d’obligations vertes européennes (arrivant à échéance).

9. Le cas échéant, une indication du montant et/ou du nombre de nouveaux projets par 
rapport au montant des émissions de nouvelles obligations vertes européennes au 
cours de l’année calendaire d’émission.

10. [Autres informations utiles, telles que les indicateurs clés de performance 
environnementale pertinents, ainsi que les liens vers les sites internet contenant des 
informations utiles et des liens vers des documents publics pertinents contenant des 
informations plus détaillées.]

Valeur totale du portefeuille 
d’obligations vertes 
européennes en circulation:

Valeur totale du portefeuille d’actifs durables sur le plan environnemental:
Valeur totale du portefeuille d’actifs durables sur le plan environnemental liés à une activité 
alignée sur la taxinomie:
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ANNEXE III 

RAPPORT D’IMPACT EuGB 

[si le rapport d’impact a été révisé, l’indiquer dans le titre] 

Le présent document et son contenu ne sont soumis à aucune approbation ni validation de l’AEMF ou de toute autre 
autorité compétente.

1. Informations générales

— [Date de publication du rapport d’impact]
— [Le cas échéant, date de publication du rapport d’impact révisé]
— [Date d’émission de l’obligation ou des obligations ou des tranches d’obligation(s)]
— [Raison sociale de l’émetteur]
— [Le cas échéant, identifiant d’entité juridique (LEI) de l’émetteur]
— [Adresse du site internet sur lequel les investisseurs ont accès aux informations sur la manière de contacter l’émet

teur]
— [Le cas échéant, nom de l’obligation (ou des obligations) donné par l’émetteur]
— [Le cas échéant, numéros internationaux d’identification des titres (codes ISIN) de l’obligation ou des obligations et de 

ses/leurs tranches]
— [Lorsque le rapport d’impact a été évalué par un examinateur externe, identité et coordonnées de l’examinateur 

externe]
— [Le cas échéant, nom de l’autorité compétente qui a approuvé le ou les prospectus d’obligations]

2. Information importante

— [La déclaration suivante: «[Cette obligation porte] [Ces obligations portent] l’appellation “obligation verte euro
péenne” ou “EuGB” conformément au règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil (1).»]

— [Lorsque le produit des obligations a été affecté conformément à l’article 5 de ce règlement, la déclaration suivante: 
«[Cette obligation verte européenne se sert] [Ces obligations vertes européennes se servent] de la flexibilité permet
tant de déroger en partie aux critères d’examen technique énoncés dans les actes délégués adoptés en vertu de l’arti
cle 10, paragraphe 3, de l’article 11, paragraphe 3, de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 13, paragraphe 2, de l’ar
ticle 14, paragraphe 2, ou de l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du 
Conseil (2) (ci-après dénommés “critères d’examen technique”), comme décrit plus en détail à la section 4 du présent 
rapport d’impact.»]

3. Stratégie environnementale et justification

Aperçu
— [Informations sur la manière dont la ou les obligations ont contribué à la stratégie environnementale générale de 

l’émetteur.]
— [Le cas échéant, explication des modifications apportées à la stratégie environnementale générale de l’émetteur 

depuis la publication de la fiche d’information EuGB.]
— [Objectifs environnementaux énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 2020/852 qui sont poursuivis par la ou les obli

gations.]
Indicateurs clés de performance concernant les dépenses d’investissement et les dépenses d’exploitation
— [Lorsque l’émetteur est soumis à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852, une description de la manière dont le pro

duit des obligations a contribué aux indicateurs clés de performance de l’émetteur concernant les actifs alignés sur la 
taxinomie, le chiffre d’affaires, les dépenses d’investissement et les dépenses d’exploitation, dans quelle mesure (en 
indiquant par exemple la variation en pourcentage d’un exercice à l’autre) et lors de quels exercices financiers.]

(1) Règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (JO L, 2023/2631, 30.11.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/ 
2631/oj).

(2) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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Lien vers les plans de transition
— [Lorsque l’émetteur est soumis à l’obligation de publier des plans en application de l’article 19 bis, paragraphe 2, 

point a) iii), ou, s’il y a lieu, de l’article 29 bis, paragraphe 2, point a) iii), de la directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil (3), ou lorsque l’émetteur publie volontairement des plans de transition:
— la manière dont le produit des obligations a contribué au financement et à la mise en œuvre de ces plans. L’infor

mation peut être fournie au niveau de l’activité économique agrégée ou au niveau de chaque projet, et
— un lien vers le site internet sur lequel ces plans sont publiés.]

4. Affectation du produit de l’obligation

[Les informations énumérées ci-dessous sont fournies au moins au niveau de l’activité économique et de préférence au 
niveau du projet ou du groupe de projets. Des accords de confidentialité, des considérations de concurrence ou une 
quantité élevée de projets admissibles sous-jacents et d’autres considérations similaires peuvent justifier une limitation du 
niveau de détail qui est communiqué. Lorsque le produit des obligations est affecté à des dépenses visées à l’article 4, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631, les informations peuvent être fournies au niveau du programme.]
Affectation à des activités économiques spécifiques alignées sur la taxinomie
[La part du produit des obligations qui a été affectée à des activités durables sur le plan environnemental au titre de 
l’article 3 du règlement (UE) 2020/852, selon la méthode prévue à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631:] [XX] % du 
produit des obligations.]
[Lorsque le produit des obligations est affecté à une activité économique habilitante ou transitoire, précisions sur le type 
d’activité économique habilitante ou transitoire et le montant et la part du produit affectés à chaque type d’activité 
économique habilitante ou transitoire.]
[Le cas échéant, le montant et la part des actifs relatifs à des activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz fossile alignées 
sur la taxinomie conformément à l’article 10, paragraphe 2, et à l’article 11, paragraphe 3, du règlement (UE) 2020/852.]
Affectation à des activités économiques ne satisfaisant pas aux critères d’examen technique
[Lorsque le produit des obligations a été affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2023/2631, déclaration 
selon laquelle le produit [net] de l’obligation a été affecté en partie à des activités économiques qui ne satisfont pas aux 
critères d’examen technique. L’émetteur décrit en quoi lesdits critères ne sont pas satisfaits, les activités concernées et le 
pourcentage estimé du produit ayant été affecté à ces activités, au total et par activité, en incluant une ventilation 
précisant quel(s) point(s) de l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631 a/ont été appliqué(s). Explication, en 
outre, des raisons pour lesquelles les critères d’examen technique ne peuvent pas être appliqués, ainsi que de la manière 
dont l’émetteur s’est assuré de la conformité de ces activités avec l’article 5, paragraphes 3 et 4, du règlement (UE) 
2023/2631 et avec l’article 3, points a), b) et c), du règlement (UE) 2020/852.]

5. Incidence environnementale du produit de l’obligation

— [Estimation des incidences environnementales positives et négatives sous forme agrégée.]
— [Informations sur les méthodes et les hypothèses utilisées pour évaluer les incidences des projets, lorsque ces infor

mations ne figurent pas dans la fiche d’information EuGB de l’obligation concernée.]
— [Informations sur les incidences environnementales positives et négatives des projets et, le cas échéant, indicateurs 

connexes. Lorsque ces informations ne sont pas disponibles au niveau du projet, il y a lieu de l’expliquer.]
— [Lorsque l’émetteur souhaite les inclure, informations sur la question de savoir si et comment le projet a contribué à 

d’autres aspects liés à la durabilité de l’obligation, notamment les aspects sociaux de la transition vers la neutralité cli
matique, en proposant de nouveaux emplois, une reconversion professionnelle ainsi que des infrastructures locales 
aux communautés touchées par la transition des activités économiques vers la durabilité.]

— [Lorsque le produit des obligations est affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2023/2631, l’émetteur 
communique ces informations séparément pour ces projets et activités.]

(3) Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers 
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19).
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6. Informations sur les rapports

— [Lien vers le site internet de l’émetteur visé à l’article 15, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2631.]
— [Le cas échéant, lien vers les rapports pertinents de l’émetteur, tels que le rapport de gestion consolidé ou le rapport 

de durabilité consolidé en vertu de la directive 2013/34/UE.]

7. Plan CapEx

[Le cas échéant, état d’avancement de la mise en œuvre du plan CapEx visé à l’article 7 du règlement (UE) 2023/2631.]

8. Autres informations utiles

[Dans le cas d’une obligation titrisée, les références faites à l’émetteur dans le présent document s’entendent comme et, le cas 
échéant, sont remplacées par, des références à l’initiateur.]
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ANNEXE IV 
CONTENU DES DOCUMENTS D’EXAMEN PRÉ-ÉMISSION, POST-ÉMISSION OU DU RAPPORT D’IMPACT 

Le présent document et son contenu ne sont soumis à aucune approbation ni validation de l’AEMF ou de toute autre 
autorité compétente.

L’intitulé «Examen pré-émission», «Examen post-émission» ou «Examen du rapport d’impact» doit apparaître clairement 
en haut de la première page du document.

1. Informations générales

— [Date de publication du document d’examen]
— [Date d’émission de l’obligation ou des obligations ou des tranches d’obligation(s)]
— [Date de publication de la fiche EuGB correspondante et, le cas échéant, du rapport d’affectation ou du rapport d’im

pact correspondants]
— [Raison sociale de l’émetteur]
— [Le cas échéant, identifiant d’entité juridique (LEI) de l’émetteur]
— [Le cas échéant, nom de l’obligation (ou des obligations) donné par l’émetteur]
— [Le cas échéant, numéros internationaux d’identification des titres (codes ISIN) de l’obligation ou des obligations et de 

ses/leurs tranches]
— [Identité et coordonnées de l’examinateur externe, y compris adresse de son site internet]
— [Nom et fonction de l’analyste principal pour une activité d’évaluation donnée]
— [Nom et fonction du responsable au premier chef de l’approbation du document d’examen]
— [Le cas échéant, date de dernière mise à jour du document d’examen et explication précisant les raisons de la mise à 

jour]
— [Le cas échéant, autres services fournis par l’examinateur externe à l’entité évaluée, et description de tout conflit d’in

térêts éventuel ou effectif]

2. Déclarations liminaires

[Pour les examens pré-émission: déclaration selon laquelle un examinateur externe a évalué la fiche d’information EuGB 
complétée figurant à l’annexe I du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil (1)]
[Pour les examens post-émission: déclaration selon laquelle un examinateur externe a évalué le rapport d’affectation 
EuGB complété figurant à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631]
[Pour les examens du rapport d’impact: déclaration selon laquelle un examinateur externe a évalué le rapport d’impact 
EuGB complété figurant à l’annexe III du règlement (UE) 2023/2631]
[Déclaration selon laquelle le présent document d’examen représente l’avis indépendant de l’examinateur externe et ne 
doit être invoqué que dans une mesure limitée]

3. Déclarations sur l’alignement de l’utilisation du produit sur le règlement (UE) 2020/852 du Parlement 
européen et du Conseil (2)

[Cette section n’est complétée que pour les documents d’examen pré-émission ou les documents d’examen post- 
émission.]
[Déclaration concernant l’alignement de l’utilisation du produit de l’obligation verte européenne (ou des obligations) sur 
le règlement (UE) 2020/852 sur la base des informations fournies par l’émetteur à l’examinateur externe:
— lorsque l’avis de l’examinateur indépendant est positif, déclaration selon laquelle l’obligation satisfait — ou, le cas 

échéant, devrait satisfaire — aux exigences du règlement (UE) 2023/2631 en ce qui concerne l’utilisation du produit,

(1) Règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (JO L, 2023/2631, 30.11.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2023/ 
2631/oj).

(2) Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les 
investissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (JO L 198 du 22.6.2020, p. 13).
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— lorsque l’avis de l’examinateur indépendant est négatif, déclaration selon laquelle l’obligation ne satisfait pas — ou, le 
cas échéant, ne devrait pas satisfaire — aux exigences du règlement (UE) 2023/2631 en ce qui concerne l’utilisation 
du produit, et la dénomination «obligation verte européenne» ou «EuGB» ne peut lui être appliquée que si l’obligation 
fait l’objet d’un nouvel examen et obtient un avis positif]

4. Sources, méthodes d’évaluation et principales hypothèses

— [Informations sur les sources utilisées pour préparer l’examen, y compris liens vers les données de mesure et 
méthode suivie, le cas échéant]

— [Explication des méthodes d’évaluation et des principales hypothèses]
— [Explication des hypothèses et des exigences de la taxinomie utilisées, des limites et des incertitudes concernant les 

méthodes suivies et déclaration claire selon laquelle l’examinateur externe considère que la qualité des informations 
fournies par l’émetteur ou un tiers lié est suffisante pour réaliser l’examen, et indiquant la mesure dans laquelle l’exa
minateur externe a tenté de vérifier les informations ainsi fournies]

5. Évaluation et avis

[Dans chaque cas, sur la base des informations fournies par l’émetteur à l’examinateur externe — à préciser, selon les 
besoins]
[Pour les examens pré-émission:
— Évaluation détaillée visant à déterminer si la fiche d’information complétée correspond aux articles 4 à 8 du règle

ment (UE) 2023/2631.
— Avis de l’examinateur externe sur l’évaluation mentionnée ci-dessus.
— Lorsque le produit des obligations est destiné à être affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2023/2631, 

l’évaluation et l’avis sont fournis dans une section spécifique.]
[Pour les examens post-émission:
— Évaluation détaillée visant à déterminer si l’émetteur a affecté le produit de l’obligation en s’alignant sur les articles 4 à 

8 du règlement (UE) 2023/2631.
— Évaluation visant à déterminer si l’émetteur a respecté l’utilisation prévue du produit indiquée dans la fiche d’informa

tion EuGB]
— Avis de l’examinateur externe sur les deux évaluations mentionnées aux premier et deuxième tirets.
— Pour les actifs ou activités soumis à un plan CapEx, évaluation visant à déterminer si, une fois le plan achevé, ces 

actifs ou activités satisfont aux exigences de la taxinomie.
— Lorsque le produit des obligations est affecté conformément à l’article 5 du règlement (UE) 2023/2631, l’évaluation 

et l’avis sont fournis dans une section spécifique. L’évaluation précise si chaque exigence pertinente dudit article est 
remplie.]

[Pour les examens du rapport d’impact:
— Évaluation déterminant si l’émission de l’obligation s’aligne sur la stratégie environnementale générale et la justifica

tion de l’émetteur.
— Évaluation de l’incidence environnementale indiquée du produit des obligations.
— Avis de l’examinateur externe sur les évaluations mentionnées aux premier et deuxième tirets.]

6. Autres informations

[Toute autre information que l’examinateur peut juger utile dans le cadre de son examen.]

[Dans le cas d’une obligation titrisée, les références faites à l’émetteur dans le présent document s’entendent comme et, le cas 
échéant, sont remplacées par, des références à l’initiateur.]
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CG/PK P.V. FIN 45 
 
 

Commission des Finances 
 

Procès-verbal de la réunion du 09 juillet 2024 
 

Ordre du jour : 
 

8387 
  

Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de 
liquidités et d'autres dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d'informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de 
surveillance du secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme ; 
d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
  

Divers 
  

Réponse à une question posée par M. Haagen au cours de la réunion jointe 
du 8 juillet 2024 
 

 
* 
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Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. André Bauler, M. Gilles Baum 

remplaçant Mme Corinne Cahen, Mme Taina Bofferding, M. Sven Clement, 
M. Franz Fayot, M. Patrick Goldschmidt, M. Claude Haagen, M. Max Hengel 
remplaçant M. Maurice Bauer, M. Fred Keup, Mme Octavie Modert 
remplaçant M. Michel Wolter, M. Laurent Mosar, M. Marc Spautz, Mme Sam 
Tanson 
  
M. Gilles Roth, Ministre des Finances 
 
M. Vincent Thurmes, Directeur Services financiers, stabilité financière et 
cadre réglementaire de la Place financière (ministère des Finances) 
M. Bob Kieffer, Directeur du Trésor  
M. Andy Pepin, Mme Maureen Wiwinius, M. Carlo Zwank, du ministère des 
Finances 
 
M. Henri Wagener, du groupe politique CSV 

 
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Maurice Bauer, Mme Corinne Cahen, M. Michel Wolter 
 
* 
 

Présidence : Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission 
 
* 

 
8387 
  

Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce 
qui concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et 
aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d'investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à 
l'investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l'emprunt de liquidités et d'autres 
dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les 
directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d'informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu'obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
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b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance du secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement; 
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi  

 
Mme Diane Adehm est nommée rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Monsieur le ministre des Finances procède à la présentation du contenu du projet de loi pour 
le détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 8387.  
 
En résumé, le projet de loi met en œuvre des règlements européens concernant la 
réglementation des crypto-actifs, des fonds européens d’investissement à long terme et des 
obligations vertes européennes.  
 
Premièrement, le projet de loi vise à opérationnaliser le règlement (UE) 2023/1114 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, connu 
sous l’acronyme « MiCA » (Markets in Crypto-Assets) qui instaure un cadre juridique 
harmonisé dans l’Union européenne (UE) pour l’émission, l’offre au public, l’admission à la 
négociation et la prestation de services liés aux crypto-actifs.  
 
Sous le règlement MiCA, les émetteurs de crypto-actifs seront soumis à des règles 
harmonisées strictes et les prestataires de services sur crypto-actifs (appelés « CASPs » ou 
« Crypto-Assets Service Providers ») seront soumis à un régime d’autorisation harmonisé. Le 
projet de loi désigne la CSSF pour veiller à l’application de la réglementation sur les crypto-
actifs. L’EBA surveille les crypto-actifs significatifs. 
 
Deuxièmement, le projet de loi opérationnalise le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 (connu sous l’acronyme « TFR2 » (Transfer of Funds 
Regulation 2)), sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-
actifs qui remplace et étend les règles existantes sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds aux transferts de crypto-actifs. 
 
Troisièmement, le projet de loi met en œuvre le règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 (…) en ce qui concerne les exigences relatives aux 
politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les 
obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de 
liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds. Ce règlement remanie le cadre 
réglementaire pour les fonds européens d'investissement à long terme (appelés « ELTIF »). 
 
Quatrièmement, le projet de loi met en œuvre le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes 
(greenbonds) et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la 
durabilité. L’objectif de ce règlement est de définir un ensemble uniforme d’exigences 
applicables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation « obligation verte 
européenne » ou « EuGB » (« European Green Bond ») pour les obligations proposées aux 
investisseurs dans l’UE en définissant les exigences de qualité applicables aux obligations 
vertes européennes. Le projet de loi dote la CSSF des pouvoirs de surveillance et d’enquête 
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nécessaires. L’Autorité européenne des marchés financiers est en charge de la surveillance 
des examinateurs externes des obligations vertes. Les critères ESG retenus pour les 
« greenbonds » correspondent à ceux de la taxonomie européenne (qui classe les activités 
nucléaires comme activités durables, ce qui explique pourquoi le Luxembourg, l’Autriche et 
l’Allemagne se sont abstenus lors du vote du règlement (UE) 2023/2631). 
 
Finalement, le projet de loi apporte des modifications ponctuelles à d’autres lois concernant le 
secteur financier. 
 
Le règlement MiCA est entré en vigueur le 29 juin 2023 et s’appliquera intégralement à partir 
du 30 décembre 2024.  
 
Le ministre des Finances précise que les cryptoactifs représentent des actifs virtuels stockés 
sur un support électronique permettant à une communauté d’utilisateurs les acceptant en 
paiement de réaliser des transactions sans avoir à recourir à la monnaie légale. Ce terme 
englobe les « cryptomonnaies » ainsi que les « stable coins » (cryptoactifs à valeur plus stable 
car adossés à une réserve d’actifs). Le règlement MiCA établit des règles dédiées aux 
catégories de crypto-actifs qui ne sont pas encore couverts dans la législation européenne sur 
les services financiers. 
 
Tout en garantissant un « level playing field » entre les États membres, MiCA favorise le 
développement d’un créneau intéressant pour la place financière luxembourgeoise et ce sous 
le contrôle de la CSSF, autorité de surveillance d’excellente réputation. 
 
Concernant la mise en œuvre du règlement TFR2, il est précisé que 13 prestataires de 
services d’actifs-virtuels (« VASPs ») sont actuellement enregistrés au Luxembourg qui 
devraient se convertir en CASPs afin de pouvoir poursuivre leurs activités. 
 
Les fonds ELTIF ont pour objectif d’apporter des financements de longue durée à des projets 
d’infrastructure européens dans le cadre de la transition digitale et énergétique. Au sein de 
l’Union des marchés des capitaux, il est prévu de rendre ces fonds alternatifs plus accessibles 
aux investisseurs privés. Selon les chiffres de juillet 2024, 125 fonds ELTIF (contre 57 en 2021) 
sont autorisés au sein de l’UE (France, Italie, Espagne, Luxembourg) dont 80 au Luxembourg.  
 
Le ministre des Finances reconnaît que la CSSF est constamment chargée de missions 
supplémentaires et que, même si elle dispose d’un effectif hautement spécialisé et compétent, 
des recrutements additionnels sont nécessaires. L’article 8 du présent projet de loi porte la 
composition du conseil de la CSSF de 7 à 9 membres afin de tenir compte de la croissance 
du secteur financier et de la diversité des missions de la CSSF. Le ministre souligne également 
l’importance pour la CSSF de disposer des ressources nécessaires pour effectuer une 
surveillance efficace qui contribue à la bonne réputation du secteur financier. 
 
Échange de vues : 
 
- Vu son importance, M. Laurent Mosar espère que le présent projet de loi pourra entrer en 

vigueur le plus rapidement possible. Il souhaite savoir si d’autres États membres ont déjà 
légiféré en la matière. 
 
Un représentant du ministère des Finances explique qu’au Luxembourg il y a lieu de 
légiférer pour conférer à la CSSF les pouvoirs de surveillance et de sanction nécessaires 
en lien avec les règlements européens, alors que dans d’autres États membres cela n’est 
pas le cas. À l’heure actuelle, il n’y a que l’Estonie qui a déjà notifié des mesures à la 
Commission européenne en ce qui concerne la mise en œuvre du règlement MiCA. 
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- Même si M. Mosar juge importante la présence de la place financière luxembourgeoise sur 
le marché des cryptomonnaies, il attire l’attention sur les risques inhérents à ce type de 
produit. Comme les cryptomonnaies sont échangées dans un environnement international, 
il se demande si la CSSF dispose des moyens nécessaires pour surveiller leur évolution.   
 
Un représentant du ministère des Finances concède que la surveillance des CASPs et des 
émetteurs de crypto-actifs représente un défi, mais ajoute que la CSSF est en contact avec 
les institutions étrangères et que des comités d’échange de pratiques ont été créés auprès 
de l’EBA dans ce contexte. De plus, la CSSF dispose déjà d’une expertise poussée dans 
le domaine des technologies innovatives.  

 
- En réponse à une question de M. Mosar, un représentant du ministère des Finances 

explique que les CASPs n’auront pas le statut national de PSF, mais un statut européen 
découlant directement du règlement européen (passeport unique) sur base d’un agrément 
délivré par la CSSF.  

 
- Concernant la lutte contre la criminalité financière et le renforcement des moyens de la 

CSSF à cet effet, M. Mosar indique que des problèmes, dus notamment à un manque de 
moyens, apparaissent plutôt au niveau des instances judiciaires qu’à celui de la CSSF. 

 
Le ministre des Finances signale que le budget de l’État pour l’année 2025 sera déposé en 
octobre et qu’il se pourrait que des moyens supplémentaires y soient prévus à l’égard du 
parquet et de la police judiciaire dans le contexte anti-blanchiment. Il donne à considérer 
qu’il n’est pas simple de trouver le personnel spécialisé et que sa formation prend du temps. 
 
Mme Sam Tanson rappelle qu’au cours des dernières années un certain nombre de 
mesures ont été prises afin d’attirer le personnel de l’appareil judiciaire vers les services 
des juges d’instruction et du parquet. Des référendaires ont été engagés et de nouveaux 
postes ont été créés auprès de la CRF (Cellule de renseignement financier) et la 
magistrature en général. Finalement, une nouvelle loi portant sur le plan de recrutement 
pluriannuel de la Justice sera votée cette semaine-ci.  

 
- M. Sven Clement constate que, selon MICA, les VASPs devront être transformés en 

CASPs. Il se demande quel impact aura la nouvelle réglementation sur d’autres activités 
virtuelles/électroniques (comme p.ex. sur les néobanques ou les EMI (electronic money 
institution)). 
 
Un représentant du ministère des Finances signale qu’il n’est pas encore connu si d’autres 
acteurs souhaiteront devenir des CASPs. En ce qui concerne l’impact sur les néobanques, 
il est précisé que ce type d’institution est réglementé par la PSD2 (payment services 
directive) qui est en train d’être révisée au niveau européen. Le règlement MICA autorise 
un EMI à devenir CASP. 
 

- M. Clement souhaite savoir s’il est déjà connu si de nouveaux acteurs (émetteurs) tombant 
sous la nouvelle législation européenne se sont établis/s’établiront au Luxembourg. 
 
Un représentant du ministère des Finances indique ne pas disposer d’informations à ce 
sujet, mais ajoute qu’il est plus probable que de nouveaux CASPs s’établissent à 
Luxembourg plutôt que des émetteurs de crypto-actifs. 

 
- M. Clement revient à la mesure prévue dans le projet de loi sous rubrique qui charge la 

CSSF de la surveillance des parties établies au Luxembourg qui fournissent des services 
de conversion monétaire à un distributeur automatique de billets ou au point de vente. Il 
souhaite des informations quant à la quantité d’acteurs concernés au Luxembourg. 
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Un représentant du ministère des Finances précise que la mesure prise correspond à une 
clarification opérée pour donner suite à une demande expresse de la Commission 
européenne. Pour l’instant, aucun acteur au Luxembourg n’est concerné. La réglementation 
européenne afférente est en train d’être revue au niveau européen.  

 
- M. Franz Fayot relève le caractère risqué du secteur des crypto-actifs. Les cryptomonnaies 

étant également utilisées par la criminalité organisée, il se demande si ce secteur ne 
représente pas un trop grand risque pour la place financière luxembourgeoise.  

 
Un représentant du ministère des Finances signale tout d’abord que les règlements DORA 
et MICA ont justement été élaborés en réaction aux scandales des dernières années et aux 
risques que représente le secteur en question jusqu’à présent. Le secteur des crypto-actifs 
se développe rapidement et il serait inconcevable qu’une place financière moderne renonce 
à être active dans ce secteur. De plus, la CSSF fait partie des autorités de surveillance le 
plus avancées dans ce domaine au niveau européen. 
 

- En réponse à une question de M. Fayot, un représentant du ministère des Finances précise 
que le présent projet de loi confère surtout de nouveaux pouvoirs à la CSSF, raison pour 
laquelle il n’a pas été procédé à une consultation large du secteur financier. Il est remarqué 
par ailleurs que le sujet des crypto-actifs de manière plus générale est régulièrement 
discuté au niveau du Haut comité de la place financière. 

 
- M. Fayot souhaite savoir si les fonds ELTIF pourraient aussi être utilisés pour des projets 

dans les pays en voie de développement. 
 

Un représentant du ministère des Finances répond que les ELTIF ne sont soumis à aucune 
limitation géographique. 

 
 
Divers 
  

Réponse à une question posée par M. Haagen au cours de la réunion 
jointe du 8 juillet 2024 

 
Au cours de la réunion jointe du 8 juillet 2024, M. Claude Haagen avait demandé la 
transmission d’un tableau relatif à la situation des autorisations d’emprunt étatiques et des 
emprunts non-échus tout en précisant leur montant, leur échéance et les taux d’intérêt 
applicables.  
 
Le Directeur du Trésor remet le tableau de l’encours de la dette gérée par la Trésorerie de 
l’État aux membres de la Commission des Finances. Ce tableau peut à tout moment être 
consulté sur le site internet de la Trésorerie de l’État. Il précise que les emprunts sont en 
euros et sont de type « bullet », ce qui signifie que l’État ne paie que les intérêts pendant toute 
la durée du prêt et rembourse le capital à l’échéance.  
 
Au travers de l’article 39 de la loi budgétaire pour 2023, le solde de toutes les autorisations 
d’emprunts inscrites dans des lois budgétaires antérieures a été annulé. La loi budgétaire 
pour 2024 comporte un article annulant le solde des autorisations d’emprunt de l’année 
précédente.  
 
Le budget 2024 prévoit une autorisation d’emprunt de 5 milliards d’euros. L’établissement de 
ce montant tient compte des éléments suivants : le refinancement des emprunts venant à 
échéance en 2024 et 2025 (0,5 milliard en 2024 et 1,5 milliard en 2025), le déficit de 2024 et 
2025, une marge de manœuvre pour palier à d’éventuels imprévus et pour pouvoir procéder 
à un préfinancement en cas de conditions particulièrement favorables sur le marché de 
l’emprunt. Il y a encore lieu de tenir compte du fait que le Trésor dispose en permanence d’un 
coussin de liquidités dont le montant varie quotidiennement en fonction des opérations 
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budgétaires réalisées. L’État n’emprunte pas dans un but de constituer une épargne, mais 
seulement pour reconstituer ce coussin et garantir à l’Etat de rester liquide pour faire face à 
ses obligations futures. 
 
La Constitution luxembourgeoise est formulée de la sorte que tout emprunt doit être autorisé 
par une loi. Plus précisément, l’article 117 §1 dispose : « Tout emprunt à charge de l’État doit 
être contracté avec l’assentiment de la Chambre des Députés. ». Ainsi, la Constitution exige 
une autorisation d’emprunt même lorsque le niveau de la dette publique n’augmente pas. 
Concrètement, cela signifie qu’un nouvel emprunt, venant simplement refinancer un emprunt 
venant à échéance requiert tout de même une nouvelle autorisation portant sur le montant en 
question. De même, s’il s’avérait opportun, en raison par exemple de l’évolution des taux, de 
ne pas émettre à un moment donné un emprunt de longue durée, d’un montant par hypothèse 
de 1 milliard d’euros, mais d’envisager plutôt deux emprunts successifs pour le même 
montant, mais à plus courte durée, une telle opération nécessiterait alors une autorisation 
portant non pas sur 1, mais sur 2 milliards d’euros – alors même que le niveau de la dette 
n’en augmenterait in fine que d’1 milliard d’euros. 

 
En réponse à une question de M. Haagen, le Directeur du Trésor explique que le budget 2025 
annulera le reste de l’autorisation d’emprunt inscrite dans le budget 2024. Une nouvelle 
autorisation visant les besoins des années 2025 et 2026 figurera dans le budget 2025 (il peut 
être opportun de prévoir des autorisations qui anticipent les besoins sur 2 ans afin de laisser 
une certaine flexibilité à l’État pour profiter par exemple de conditions d’emprunt 
avantageuses). 
 
Une consolidation des emprunts n’est pas envisageable en raison du fait que les emprunts 
sont à taux fixe et ne peuvent être remboursés avant leur terme.   
   
 

 
 

Luxembourg, le 9 septembre 2024 
 
Annexe : 
 
Tableau et schéma : encours de la dette gérée par la Trésorerie de l’État 
Législation sur les autorisations d’émission d’emprunts 

 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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No 83871

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

 financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
 terrorisme ;

d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;
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e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;

f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(30.9.2024)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de mettre en œuvre en droit luxem-
bourgeois quatre règlements européens concernant la réglementation des crypto-actifs, des fonds 
européens d’investissement à long terme et des obligations vertes européennes.

En bref

 La Chambre de Commerce prend note des dispositions du Projet qui mettent en œuvre le règlement 
(UE) 2023/1113, le règlement (UE) 2023/1114, le règlement (UE) 2023/606 et le règlement (UE) 
2023/2631.

 La Chambre de Commerce est d’avis que le Projet devrait contenir une disposition qui prévoit 
expressément que les crypto-actifs du client conservés par un prestataire de services sur crypto- 
actifs sont juridiquement séparés du patrimoine du prestataire et dès lors protégés des créanciers 
de ce dernier.

 Constatant une tendance récurrente à l’alourdissement des sanctions notamment dans le secteur 
financier, à laquelle elle s’oppose, la Chambre de Commerce s’interroge quant à la proportionnalité 
d’une amende administrative d’un montant maximal pouvant aller jusqu’à 5.000.000 euros pour 
les personnes physiques et 15.000.000 euros pour les personnes morales prévues par le Projet.

 Elle s’interroge par ailleurs quant au respect du principe non bis in idem.
 La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis, sous réserve de 

la prise en compte de ses remarques.

*

CONTEXTE ET CONSIDERATIONS GENERALES

Ce Projet vise à mettre en œuvre en droit luxembourgeois quatre règlements européens concernant 
la réglementation des crypto-actifs, des fonds européens d’investissement à long terme et des obliga-
tions vertes européennes, à savoir :
– le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informa-

tions accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 (ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 ») ;

– le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937 (ci-après le « règlement (UE) 2023/1114 ») ;

– le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le 
règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement 
et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la défi-
nition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et de diver-
sification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds 
(ci-après le « règlement (UE) 2023/606 ») ;

– le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les 
obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations 
commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité (ci-après le « règlement (UE) 2023/2631 »).
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La mise en œuvre des règlements européens précités en droit luxembourgeois s’opère par la modi-
fication de plusieurs textes législatifs nationaux, à savoir :
– la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
– la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 

financier ;
– la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 

du terrorisme ;
– la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
– la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
– la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le 

domaine des services financiers.
Le règlement (UE) 2023/1114, également connu sous l’acronyme « MiCA » (Market in Crypto- 

Assets) établit des exigences uniformes pour l’offre au public et l’admission à la négociation sur une 
plate-forme de négociation de crypto-actifs1 autres que les jetons se référant à un ou des actifs2 et les 
jetons de monnaie électronique3, ainsi que des exigences applicables aux prestataires de services sur 
crypto-actifs.

Il prévoit plus particulièrement a) les exigences de transparence et d’information pour l’émission, 
l’offre au public et l’admission à la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation de 
crypto-actifs, b) les exigences relatives à l’agrément et la surveillance des prestataires de services sur 
crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons de mon-
naie électronique, ainsi qu’à leur fonctionnement, à leur organisation et à leur gouvernance, c) les 
exigences relatives à la protection des détenteurs de crypto-actifs dans le cadre de l’émission, de l’offre 
au public et de l’admission à la négociation de crypto-actifs, d) les exigences relatives à la protection 
des clients des prestataires de services sur crypto-actifs et e) les mesures visant à prévenir les opérations 
d’initiés, la divulgation illicite d’informations privilégiées et les manipulations de marché liées aux 
crypto-actifs, afin de garantir l’intégrité des marchés de crypto-actifs.

Le règlement (UE) 2023/1114 étant directement applicable dans l’ordre juridique national, le Projet 
se limite à désigner la Commission de surveillance du secteur financier (ci-après la « CSSF ») pour 
veiller à l’application de la réglementation sur les crypto-actifs, à doter la CSSF de pouvoirs de sur-
veillance et d’enquête nécessaires pour l’exercice de ses missions et à arrêter un cadre de sanctions 
approprié.

Ensuite, le règlement (UE) 2023/1113, également connu sous l’acronyme « TFR2 » (Transfer of 
Funds Regulation 2), qui procède à une refonte du premier règlement européen sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds (TFR1), établit des règles relatives aux informations sur les 
donneurs d’ordre et les bénéficiaires de fonds accompagnant les transferts de fonds, dans quelque 
monnaie que ce soit, et aux informations sur les initiateurs et les bénéficiaires de crypto-actifs accom-
pagnant les transferts de crypto-actifs, aux fins de la prévention et de la détection du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme et des enquêtes en la matière, lorsqu’au moins un des pres-
tataires de services de paiement ou des prestataires de services sur crypto-actifs intervenant dans le 
transfert de fonds ou le transfert de crypto-actifs est établi ou a son siège statutaire, selon le cas, dans 
l’Union européenne. En outre, dans les mêmes conditions, le règlement (UE) 2023/1113 établit des 
règles relatives aux politiques, procédures et contrôles internes visant à garantir la mise en œuvre de 
mesures restrictives.

Le TFR 1 qui visait exclusivement le transfert de fonds a été mis en œuvre par la loi modifiée du 
10 novembre 2009 relative aux services de paiement. Compte tenu du champ d’application plus étendu 
du règlement (UE) 2023/1113, le Projet propose d’abroger les dispositions pertinentes de la loi modifiée 

1 L’article 3 paragraphe 1er point 5) du règlement (UE) 2023/1114 définit un crypto-actif comme « une représentation numé-
rique d’une valeur ou d’un droit pouvant être transférée et stockée de manière électronique, au moyen de la technologie des 
registres distribués ou d’une technologie similaire. ».

2 L’article 3 paragraphe 1er point 6) du règlement (UE) 2023/1114 définit un jeton se référant à un ou des actifs comme « un 
type de crypto-actif qui n’est pas un jeton de monnaie électronique et qui vise à conserver une valeur stable en se référant 
à une autre valeur ou un autre droit ou à une combinaison de ceux-ci, y compris une ou plusieurs monnaies officielles. ».

3 L’article 3 paragraphe 1er point 7) du règlement (UE) 2023/1114 définit un jeton de monnaie électronique comme « un type 
de crypto-actif qui vise à conserver une valeur stable en se référant à la valeur d’une monnaie officielle. ».
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du 10 novembre 2009 précitée pour les intégrer ensemble avec les nouvelles dispositions découlant du 
règlement (UE) 2023/1113, dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers. Ainsi, la loi modifiée du 16 juillet 2019 
précitée est modifiée afin de notamment désigner la CSSF en tant qu’autorité compétente pour veiller 
à l’application du règlement (UE) 2023/1113, doter la CSSF de pouvoirs de surveillance et d’enquête 
nécessaires pour l’exercice de ses missions, arrêter un cadre de sanctions approprié et préciser les 
conditions de dérogations de l’application du règlement (UE) 2023/1113.

A noter aussi que la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 est complétée par la transposition 
d’une série de modifications apportées à la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la pré-
vention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme qui visent à aligner la réglementation en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme avec la nouvelle terminologie issue du règlement (UE) 2023/1114 et 
notamment de substituer les références aux actifs-virtuels et aux prestataires de services d’actifs- 
virtuels (les VASPs) par celles aux crypto-actifs et aux prestataires de services sur crypto-actifs.

Quant au règlement (UE) 2023/606, ce dernier apporte des ajustements ciblés au règlement (UE) 
2015/760 du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens d’investissement à long terme. Ces modifications 
concernent les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement 
des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, 
les obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 
et d’autres dispositions des statuts des fonds.

Afin de mettre en œuvre les dispositions du règlement (UE) 2023/606, le Projet prévoit des ajuste-
ments ponctuels à l’article 8 de la loi modifiée du 16 juillet 2019 précitée relatif au régime de 
sanctions.

Finalement, le Projet propose de mettre en œuvre le règlement (UE) 2023/2631 qui définit des 
exigences uniformes applicables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation « obli-
gation verte européenne » ou « EuGB » pour les obligations qu’ils proposent aux investisseurs dans 
l’Union européenne, établit un système d’enregistrement et de surveillance pour les examinateurs 
externes d’obligations vertes européennes et prévoit des modèles facultatifs de publication pour les 
obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité dans l’Union européenne.

Les dispositions du règlement (UE) 2023/2631 étant directement applicables en droit luxembour-
geois, le Projet se limite à doter la CSSF4, des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions, telles que définies par ledit règlement, et à fixer un régime de sanctions 
approprié.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Concernant l’article 2
L’article 2 du Projet insère un chapitre 4quinquies à la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 

l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers afin de mettre 
en œuvre en droit luxembourgeois le règlement (UE) 2023/1114.

La Chambre de Commerce est d’avis que le Projet devrait contenir une disposition similaire à celle 
prévue par les articles 14 et 24-10 de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement et ainsi prévoir expressément que les crypto-actifs du client conservés par un prestataire de 
services sur crypto-actifs sont juridiquement séparés du patrimoine du prestataire et dès lors protégés 
des créanciers de ce dernier.

S’il est vrai que l’article 75 du règlement (UE) 2023/1114 prévoit que « Les crypto-actifs conservés 
sont juridiquement séparés du patrimoine du prestataire de services sur crypto-actifs, dans l’intérêt 

4 Il convient de noter que la CSSF est l’autorité compétente au Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 
2023/2631 par les émetteurs et, le cas échéant, les initiateurs et les entités de titrisation, tandis que l’Autorité européenne 
des marchés financiers a une compétence générale d’enregistrement et de surveillance continue des examinateurs externes 
dans l’Union européenne qui sont chargés d’assurer la conformité des obligations vertes européennes aux exigences dudit 
règlement.
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des clients du prestataire de services sur crypto-actifs conformément au droit applicable, de sorte que 
les créanciers du prestataire de services sur crypto-actifs ne peuvent faire valoir aucun droit sur les 
crypto-actifs conservés par le prestataire de services sur crypto-actifs, en particulier en cas d’insol-
vabilité. », la référence au droit applicable dans les dispositions pertinentes du règlement (UE) 2024/1114 
semble être ambiguë.

La Chambre de Commerce estimerait par conséquent utile que le Projet ajoute à l’article 2 du Projet 
une nouvelle disposition ayant la teneur suivante :

« Les crypto-actifs de clients conservés de manière ségréguée par un prestataire de services 
sur crypto-actifs qui assure la conservation et l’administration de crypto-actifs pour le compte de 
clients ne font pas partie du patrimoine propre du prestataire de services sur crypto-actifs et sont 
soustraits, pour le seul bénéfice des clients, aux recours d’autres créanciers du prestataire de 
services sur crypto-actifs, et ne peuvent notamment pas être saisis par les autres créanciers du 
prestataire de services sur crypto-actifs. Ils ne tombent pas dans la masse des avoirs du prestataire 
de services sur crypto-actifs en cas de liquidation, de faillite ou de toute autre situation de 
concours de ce dernier. ».
Par ailleurs, l’article 2 du Projet prévoit des sanctions administratives et pénales pouvant être pro-

noncées en cas de non-respect des dispositions du règlement (UE) 2023/1114. Dans ce contexte, la 
Chambre de Commerce observe et ce depuis quelques années une tendance récurrente à l’alourdisse-
ment des sanctions, tant administratives que pénales, notamment dans le secteur financier, auquel elle 
s’oppose. Elle s’interroge par ailleurs à cet égard quant à la proportionnalité d’une amende adminis-
trative d’un montant maximal pouvant aller jusqu’à 5.000.000 euros pour les personnes physiques et 
jusqu’à 15.000.000 euros pour les personnes morales, telle que prévue par le Projet.

De plus, force est de constater que certaines dispositions prévoient des sanctions administratives et 
des sanctions pénales à l’encontre des personnes physiques et morales pour les mêmes faits, à savoir 
la violation des articles 89, 90 et 91 du règlement (UE) 2023/1114. La Chambre de Commerce estime 
qu’il conviendra d’apprécier si l’application par la CSSF d’une sanction administrative et l’application 
par une autorité judiciaire d’une sanction pénale ne pourrait conduire, dans des cas concrets, à sanc-
tionner une personne deux fois pour les mêmes faits et se ainsi éventuellement heurter au principe non 
bis in idem.

Concernant l’article 14
L’article 14 du Projet modifie la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 

blanchiment et contre le financement du terrorisme et prévoit que les prestataires de services sur crypto- 
actifs sont tenus d’appliquer des mesures de vigilance à l’égard de leur clientèle lorsqu’ils exécutent, 
à titre occasionnel, une transaction constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros.

La Chambre de Commerce s’interroge quant à l’utilité d’imposer cette limite de 1.000 euros (a 
priori pas exigée par le règlement (UE) 2023/1113) étant donné que la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme fixe une limite 
plus élevée et prévoit que la transaction concernée peut être exécutée en une seule fois ou en plusieurs 
opérations qui semblent être liées, évitant ainsi la possibilité d’effectuer plusieurs transferts et d’échap-
per à la limite imposée.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis, sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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No 83872

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :

a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
 financier ;

b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
 terrorisme ;

d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;
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e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;

f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(22.10.2024)

En vertu de l’arrêté du 21 mai 2024 du Premier ministre, le Conseil d’État a été saisi pour avis du 
projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Finances.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
financière, une fiche d’évaluation d’impact, un tableau de concordance entre le texte de l’article 38 du 
règlement (UE) n° 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 
et les dispositions du projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, un « check de durabilité – 
Nohaltegkeetscheck », les textes coordonnés, par extraits, des lois que le projet de loi sous rubrique 
tend à modifier ainsi que le texte des règlements européens qui sont mis en œuvre par le projet de loi 
sous avis.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État en date du 3 octobre 2024.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis a essentiellement pour but de mettre en œuvre deux règlements européens 
qui touchent aux marchés de crypto-actifs.

Il s’agit d’abord du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 
sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 
et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 », qui fait partie 
du paquet sur la finance numérique adopté par la Commission européenne en septembre 2020 et qui 
établit des règles uniformes pour les émetteurs de crypto-actifs qui ne sont pas réglementés par d’autres 
actes de l’Union européenne et pour les prestataires de services liés à ces crypto-actifs. 

Le projet de loi sous avis met ensuite en œuvre le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 », qui 
constitue une refonte du règlement (UE) 2015/847 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds, dispositif qui établit des règles relatives aux informations sur les donneurs d’ordre et les béné-
ficiaires de fonds accompagnant les transferts de fonds. Ce dispositif est désormais élargi de façon à 
couvrir également les transferts de crypto-actifs. Ce même règlement modifie par ailleurs, à travers 
son article 38, un certain nombre de dispositions de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission et ceci afin d’aligner la réglementation affé-
rente sur les dispositions du règlement (UE) 2023/1114 précité.

Enfin, le projet de loi prête son cadre pour la mise en œuvre de deux règlements européens qui n’ont 
aucun lien avec les deux règlements précités relatifs aux marchés de crypto-actifs, à savoir :
• le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le 

règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement 
et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la 
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définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds,
et

• le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les 
obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations 
commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité.
Le Conseil d’État note que cette façon de procéder qui consiste à légiférer moyennant un unique 

projet de loi sur des matières qui n’ont aucun lien entre elles est à éviter dans la mesure où elle nuit à 
la lisibilité de la législation. Ceci est d’autant plus vrai qu’en l’occurrence la mise en œuvre des  
quatre règlements européens se fait essentiellement moyennant des modifications apportées à la loi 
modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine 
des services financiers, loi qui en elle-même couvre des matières très différentes.

Enfin, les auteurs du projet de loi ont profité de l’occasion pour apporter des modifications ponc-
tuelles à un certain nombre de lois régissant les activités du secteur financier, ici encore sans qu’il y 
ait un lien avec les autres matières traitées par le dispositif.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Chapitre 1er –Modification de la loi modifiée du 16 juillet 2019 
relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine 

des services financiers

Article 1er 
Sans observation.

Article 2
L’article 2 ajoute un nouveau chapitre 4sexies comportant 11 articles numérotés de 20-26 à 20-36 

à la loi précitée du 16 juillet 2019 en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114.

Articles 20-26 et 20-27
Sans observation.

Article 20-28
L’article sous avis énumère les pouvoirs de surveillance et d’enquête dont disposera la Commission 

de surveillance du secteur financier, ci-après « CSSF », pour garantir le respect du dispositif mis en 
place par le règlement européen (UE) 2023/1114. 

Il met ainsi tout d’abord en œuvre, au niveau de ses paragraphes 1er et 2, les dispositions de l’arti- 
cle 94, paragraphes 1er, 3, et 6, du règlement (UE) 2023/1114 en reprenant pratiquement mot par mot 
le libellé en vue de l’énumération des pouvoirs dont l’autorité de surveillance doit disposer au minimum 
dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.

Le paragraphe 1er reprend les pouvoirs généraux dont disposera la CSSF, le paragraphe 2 ajoutant 
un certain nombre de pouvoirs plus spécifiques centrés sur les abus de marché pouvant être commis 
en relation avec des opérations sur des crypto-actifs.

Le Conseil d’État note un certain nombre d’imprécisions et de formulations laissant une grande 
marge d’appréciation à la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs. 

Ainsi, et à titre d’exemple, le Conseil d’État renvoie au paragraphe 1er, alinéa 2, point 22, d’après 
lequel la CSSF pourra « prendre tout type de mesures pour faire en sorte qu’un offreur, une personne 
qui demande l’admission à la négociation des crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou 
des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs res-
pectent le règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou conduite que 
la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ». Le Conseil d’État fait remarquer que d’après 
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l’article 94, paragraphe 1er, phrase liminaire, du règlement (UE) 2023/1114, il ne peut s’agir que de 
mesures liées à des pouvoirs expressément accordés par le droit national à l’autorité compétente.

Ces imprécisions et formulations étant cependant le fait du législateur européen, le Conseil d’État 
ne formule pas d’autre observation de principe à l’encontre du dispositif.

Le Conseil d’État constate encore qu’aux points 23 et 26 du paragraphe 1er, alinéa 2, les auteurs du 
projet de loi ont choisi de limiter le champ d’application des pouvoirs y visés – il s’agit notamment 
du pouvoir de procéder à des inspections – aux personnes soumises à la surveillance prudentielle de 
la CSSF, là où le règlement (UE) 2023/1114 vise indistinctement toute personne. Cette façon de pro-
céder n’est pas autrement justifiée, les auteurs du projet de loi se contentant de préciser à l’endroit du 
commentaire relatif au paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, que le pouvoir de procéder à des inspections 
sur place et à des enquêtes auprès de personnes soumises à sa surveillance « est à lire ensemble avec 
le pouvoir complémentaire visé au paragraphe 2, point 3, dont est investie la CSSF pour veiller au 
respect des dispositions du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatives aux abus de marché portant 
sur des crypto-actifs ». Le fait que ce dernier pouvoir, qui permet de pénétrer dans les locaux de toute 
personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, peut être exercé à l’égard de 
toute personne physique ou morale n’est cependant pas de nature à expliquer la limitation du champ 
d’application des dispositions précitées figurant au paragraphe 1er. Partant, le Conseil d’État s’oppose 
formellement aux textes figurant sous les points 23 et 26 au motif qu’ils entravent l’applicabilité directe 
du règlement.

Les paragraphes 3 et 4 confèrent à la CSSF des pouvoirs non expressément prévus par le règlement 
(UE) 2023/1114. Il s’agit en fait de préciser la manière dont la CSSF assurera le respect d’un certain 
nombre d’obligations qui sont imposées à travers l’article 88, paragraphe 3, et les articles 68, para-
graphe 9, et 76, paragraphe 15, aux prestataires de services sur crypto-actifs par le règlement (UE) 
2023/1114. Cette façon de procéder contribuant, comme l’affirment les auteurs du projet de loi, à 
améliorer la sécurité juridique du dispositif, le Conseil d’État y marque son accord.

Articles 20-29 et 20-30
L’article 20-29 traite des conditions sous lesquelles la CSSF pourra effectuer certaines inspections 

sur place et procéder à cette occasion à des saisies de documents et de données ou encore exiger les 
enregistrements de données relatives au trafic détenus par les fournisseurs de services de communica-
tions électroniques et les opérateurs de réseaux de communications publics. Il prévoit plus particuliè-
rement que la CSSF doit disposer d’une autorisation judiciaire lorsqu’elle exerce ces pouvoirs en dehors 
de l’assentiment des personnes concernées. L’article 20-30 définit ensuite le régime des inspections 
sur place.

Le Conseil d’État note que le champ de ces éléments procéduraux destinés à protéger les intérêts 
des personnes visées par les mesures prises par la CSSF, et en l’occurrence plus particulièrement les 
intérêts des personnes qui doivent se soumettre à une inspection sur place, est limité d’un double point 
de vue. Tout d’abord, seules des personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la surveillance 
prudentielle de la CSSF bénéficieront de ce dispositif. Il ne s’appliquera pas lors de l’exercice par la 
CSSF de son pouvoir de procéder à des inspections au titre de ses pouvoirs généraux qui est limité aux 
personnes soumises à sa surveillance prudentielle. Le Conseil d’État renvoie à ses observations concer-
nant l’article 20-28, paragraphe 1er, point 23. Le dispositif sous revue ne jouera ensuite qu’en présence 
du cas de figure visé à l’article 20-28, paragraphe 2, point 3, c’est-à-dire une possible atteinte à la 
législation sur les abus de marché qui nécessite d’apporter la preuve d’un cas d’opération d’initié ou 
de manipulation de marché.

Pour le surplus, le Conseil d’État constate que les deux dispositifs proposés correspondent pour ce 
qui est de l’article 20-29 aux dispositions figurant à l’article 5 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 
relative aux abus de marché et à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour 
valeurs mobilières et en ce qui concerne l’article 20-30 au régime des inspections sur place instauré 
par l’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché ainsi que par l’arti- 
cle 9 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières.

Articles 20-31, 20-32 et 20-33
Les articles sous revue mettent en place deux arsenaux de sanctions, l’un administratif et l’autre 

pénal.
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Ils mettent ainsi en œuvre l’article 111 du règlement (UE) 2023/1114. L’article 111 prévoit tout 
d’abord en son paragraphe 1er que, sans préjudice de toute sanction pénale et des pouvoirs de surveil-
lance et d’enquête des autorités compétentes énumérées à l’article 94, les États membres, conformément 
au droit national, prévoient que les autorités compétentes sont dotées du pouvoir de prendre des sanc-
tions administratives et autres mesures administratives appropriées par rapport aux infractions qui sont 
dans la foulée détaillées. Le règlement européen énumère ensuite dans son paragraphe 2 les sanctions 
administratives et autres mesures administratives qui doivent au moins figurer dans le catalogue de 
sanctions nationales.

Le Conseil d’État note qu’au niveau de l’article 20-31, les auteurs du projet de loi ont suivi la 
structure du dispositif proposée par le règlement (UE) 2023/1114. Le texte qu’ils proposent distingue 
ainsi entre la violation des dispositions en relation avec la législation sur les marchés et les sanctions 
qui peuvent être infligées dans ce contexte (paragraphes 4 et 5) et l’ensemble des autres dispositions 
pouvant être sanctionnées, avec ici encore à la clé un catalogue de sanctions adapté (paragraphes 1er 
à 3). Un paragraphe 6 complète le dispositif en permettant à la CSSF de prononcer une amende d’ordre 
à l’endroit de ceux qui font obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne 
donnent pas suite à ses injonctions ou qui ont sciemment donné des informations inexactes ou incom-
plètes suite à certaines demandes formulées par la CSSF.

La catégorisation des comportements sanctionnables que comporte la structure proposée permet de 
calibrer ensuite les sanctions correspondantes, ce que le Conseil d’État approuve dans la perspective 
du respect du principe de proportionnalité. Par ailleurs, les auteurs du projet de loi ont choisi de préciser 
les références aux articles du règlement (UE) 2023/1114 dont la violation peut amener la CSSF à 
infliger des sanctions administratives, ce qui rend le dispositif conforme au principe de la spécification 
de l’incrimination qui est le corollaire du principe de la légalité des peines consacré à l’article 19 de 
la Constitution. En ce qui concerne le catalogue des sanctions, le Conseil d’État constate que le cata-
logue prévu par le règlement européen a été complété par le pouvoir donné à la CSSF de prononcer 
des avertissements ou des blâmes.

Pour ce qui est du détail du texte, le Conseil d’État s’interroge sur la pertinence de l’insertion d’un 
point 5 au paragraphe 1er qui sanctionne les « cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, 
une inspection ou une demande, conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 
8 ». Les dispositions auxquelles se réfère le point 5 ont en effet trait à des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête que la CSSF exerce en relation avec la législation sur les abus de marché. La disposition 
aurait dès lors plutôt sa place dans le bloc formé par les paragraphes 4 et 5. Alternativement, le Conseil 
d’État se demande si le dispositif figurant au paragraphe 6 ne serait pas suffisant en l’occurrence.

Le Conseil d’État attire encore l’attention des auteurs du projet de loi sur le renvoi opéré au niveau 
de l’article 20-31, paragraphe 1er, point 2, aux dispositions de l’article 25, paragraphe 1er, du règlement 
(UE) 2023/1114. L’article du règlement européen impose aux émetteurs de jetons se référant à un ou 
des actifs de notifier à l’autorité compétente de leur État membre d’origine toute modification envisagée 
de leur modèle d’entreprise qui est susceptible d’exercer une influence significative sur la décision 
d’achat de tout détenteur ou détenteur potentiel de jetons. La disposition européenne énumère ensuite 
une liste non limitative de modifications importantes qui doivent être notifiées à l’autorité compétente 
sous peine pour l’émetteur de jetons de se voir imposer des sanctions administratives substantielles. 
Le dispositif en cause est, du fait de son imprécision, source d’insécurité juridique, insécurité juridique 
qui trouve cependant son origine dans le texte européen. La CSSF devra dès lors veiller à appliquer la 
disposition en question en toute transparence en précisant, à travers des circulaires, les obligations des 
émetteurs à ce niveau.

L’article 20-32 a pour objet de sanctionner pénalement ceux qui ont sciemment contrevenu aux 
dispositions des articles 89, 90 ou 91, du règlement (UE) 2023/1114 qui traitent des abus de marché 
en matière de crypto-actifs, à savoir opérations d’initiés, divulgation illicite d’informations privilégiées 
et manipulations de marché. Le Conseil d’État constate que ces mêmes faits sont également sanctionnés 
administrativement à travers les dispositions de l’article 20-31, paragraphe 4, du projet de loi de sorte 
qu’il y a un risque de double poursuite ou d’un cumul de condamnations administratives et pénales, 
ce qui serait contraire au principe du non bis in idem. Pour éviter cet écueil, les auteurs du projet de 
loi introduisent à travers l’article 20-33 un mécanisme de coopération entre la CSSF et le procureur 
d’État pour la répression administrative ou pénale des violations du règlement (UE) 2023/1114 visées 
en l’occurrence. Le Conseil d’État note que ce mécanisme qui est inspiré de celui figurant à l’arti- 
cle 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché permet, dans une certaine 
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mesure, d’éviter le cumul de sanctions administratives et de sanctions pénales pour les opérations 
d’initiés, la divulgation illicite d’informations privilégiées ou encore les manipulations de marché en 
matière de crypto-actifs.

Le Conseil d’État prend acte de l’instauration de ce dispositif tout en notant qu’il ne saurait défini-
tivement écarter le risque de voir la procédure se heurter au principe du non bis in idem lorsqu’après 
un désistement du procureur d’État une victime devait se manifester et lancer l’action publique par son 
initiative ou lorsqu’en présence d’éléments nouveaux se manifestant après le désistement du procureur 
d’État au profit de la CSSF l’action publique serait de nouveau mise en œuvre. Pour le surplus, le 
Conseil d’État renvoie à son avis du 15 novembre 2016 concernant le projet de loi relative aux abus 
de marché1, et plus particulièrement à son observation formulée à l’endroit de l’article 7.

Article 20-34
D’après le commentaire des articles, la disposition sous avis viserait à mettre en œuvre les arti- 

cles 42, paragraphe 3, et 84, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 et à interdire à la CSSF, 
lorsqu’elle évalue l’acquisition d’une participation qualifiée dans un émetteur d’un jeton, d’examiner 
cette acquisition sous l’angle des besoins économiques du marché.

Le Conseil d’État constate que les dispositions auxquelles il est fait référence enjoignent aux États 
membres de ne pas autoriser leurs autorités compétentes à procéder à l’examen de l’acquisition envi-
sagée du point de vue des besoins économiques du marché. De l’avis du Conseil d’État, une mise en 
œuvre des dispositions visées ne s’impose pas vraiment, étant entendu qu’elle lui paraît acceptable 
pour des raisons de clarté juridique.

Article 20-35
La disposition sous revue ne donne pas lieu à des observations de principe de la part du Conseil 

d’État.
Il suggère toutefois de reformuler le texte proposé pour des raisons de lisibilité et de viser « les 

connaissances et les compétences en matière de fourniture de conseils en crypto-actifs visées à l’arti- 
cle 81, paragraphe 7, du règlement (UE) 2023/1114 ».

Article 20-36
Sans observation.

Article 3
L’article 3 ajoute un nouveau chapitre 4septies comportant 8 articles numérotés de 20-37 à 20-44 à 

la loi précitée du 16 juillet 2019 en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849. Le règlement (UE) 2023/1113 abroge le règlement (UE) 2015/847 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abro-
geant le règlement (CE) n° 1781/2006 et fusionne dans un seul dispositif les dispositions relatives aux 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs. Le Conseil d’État note que pour « des raisons de cohé-
rence et de clarté » (extrait du commentaire des articles), les auteurs du projet de loi ont choisi d’opé-
rationnaliser le dispositif à travers la loi précitée du 16 juillet 2019, plutôt que de compléter la loi 
modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement qui avait servi de cadre à la mise en 
œuvre du règlement (UE) 2015/847 précité. Nombre de textes figurant dans le dispositif sous revue 
sont ainsi repris de la loi précitée du 10 novembre 2009 tout en voyant leur champ d’application étendu 
aux crypto-actifs. Le Conseil d’État prend note du choix ainsi opéré et renvoie à ses considérations 
générales.

Articles 20-37 à 20-39
Sans observation.

1  Avis du Conseil d’État du 15 novembre 2016 (n° 51.809).
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Article 20-40
Le Conseil d’État constate que l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113, qui est mis 

en œuvre en l’occurrence et qui exige que l’autorité compétente soit investie de tous les pouvoirs de 
surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions, renvoie à l’article 58, para- 
graphe 4, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme, article qui a été transposé par l’article 8-2, paragraphes 1er à 3, de la loi modifiée 
du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. 
L’article 8-2 comporte une liste complète de pouvoirs dont est dotée la CSSF, et qui est reprise en 
l’occurrence. La même liste figure d’ailleurs à l’heure actuelle à l’article 58-5 de la loi précitée du  
10 novembre 2009.

Le Conseil d’État ne formule pas d’autre observation.

Article 20-41
L’article 20-41 prévoit les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 

peut prendre en cas de violation des dispositions du règlement (UE) 2023/1113. La disposition définit 
par ailleurs les comportements sanctionnables en énumérant les dispositions dont le non respect peut 
entraîner l’application de sanctions par la CSSF.

L’article sous avis suit la structure des dispositions afférentes de la loi précitée du 10 novembre 
2009 et en reprend la substance tout en étendant leur champ d’application aux crypto-actifs. Le Conseil 
d’État constate encore que les auteurs du projet de loi ont fait le choix de reprendre au niveau du 
paragraphe 3 une liste détaillée des sanctions que la CSSF peut prendre par rapport aux comportements 
visés au paragraphe 2, là où la loi précitée du 10 novembre 2009 se contente d’une référence aux 
dispositions de l’article 8-4, paragraphes 2 et 3, de la loi précitée du 12 novembre 2004. Le Conseil 
d’État approuve ce choix qui assure la cohérence avec les autres chapitres de la loi modifiée du  
16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers.

Au paragraphe 1er, le Conseil d’État note que la CSSF pourra infliger des sanctions administratives 
et autres mesures administratives en cas de violation des dispositions de l’article 25, paragraphe 4, du 
règlement (UE) 2023/1113, disposition qui prévoit en son alinéa 1er que les prestataires de services de 
paiement et les prestataires de services sur crypto-actifs veillent à tout moment à ce que la transmission 
de données à caractère personnel concernant les parties intervenant dans un transfert de fonds ou un 
transfert des crypto-actifs soit effectuée conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données). Le Conseil d’État s’interroge sur 
l’opportunité d’introduire en l’occurrence la possibilité pour la CSSF de prononcer des sanctions 
administratives là où le règlement (UE) 2016/679 prévoit des sanctions spécifiques pour la violation 
de ses dispositions, sanctions pour le prononcé desquelles la Commission nationale pour la protection 
des données est compétente, et où la loi nationale donne à la même Commission tous les moyens 
nécessaires pour intervenir en cas de violation des dispositions du règlement précité. Il est plus parti-
culièrement renvoyé aux dispositions de l’article 37 de la loi modifiée du 1er août 2018 portant orga-
nisation de la Commission nationale pour la protection des données et du régime général sur la 
protection des données, auxquelles le Conseil d’État suggère de se tenir.

Article 20-42
Sans observation.

Articles 20-43 et 20-44
Les articles sous avis définissent le régime de publication par la CSSF des décisions qu’elle prend 

en vertu de l’article 20-41 ainsi que les mécanismes de signalement à la CSSF des violations du règle-
ment (UE) 2023/1113, en se contentant cette fois-ci d’une simple référence aux dispositions corres-
pondantes de la loi précitée du 12 novembre 2004.

Le Conseil d’État ne formule pas d’autre observation.
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Article 4
L’article 4 ajoute un nouveau chapitre 4octies comportant 5 articles numérotés de 20-45 à 20-49 à 

la loi précitée du 16 juillet 2019 en vue de la mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631.

Articles 20-45 et 20-46
Sans observation.

Articles 20-47 et 20-48
L’article 20-47 met en œuvre l’article 45, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/2631 en définissant 

les pouvoirs de surveillance et d’enquête dont disposera la CSSF pour assurer le respect des dispositions 
du règlement. L’article 45, paragraphe 1er, du règlement européen précité prévoit en effet que, afin de 
mener à bien leur mission au titre du règlement, les autorités compétentes sont dotées, conformément 
au droit national, au moins des pouvoirs de surveillance et d’enquête qui sont ensuite énumérés.

L’article 20-48 quant à lui assure la mise en œuvre de l’article 49 du règlement (UE) 2023/2631. Il 
prévoit, après avoir détaillé la liste des articles du règlement dont le non-respect sera sanctionnable, 
des sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF pourra infliger.

Le Conseil d’État constate que les auteurs du projet de loi ont repris la liste des pouvoirs et des 
sanctions figurant au niveau des dispositions précitées du règlement (UE) 2023/2631, tout en la com-
plétant ponctuellement.

Le Conseil d’État ne formule pas d’observation de principe. 
Il attire cependant l’attention des auteurs du projet de loi sur le fait que le dispositif proposé par le 

législateur européen mélange à un certain nombre d’endroits pouvoirs et sanctions, ce qui peut nuire 
à la cohérence du texte proposé. Pour illustrer ce constat, le Conseil d’État renvoie à l’article 20-47, 
paragraphe 2, point 13, qui confère à la CSSF le pouvoir d’interdire à un émetteur d’émettre des obli-
gations vertes européennes pour une période n’excédant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière 
répétée et grave un certain nombre de dispositions du règlement européen. Or, et aux termes de l’arti- 
cle 20-48, paragraphe 1er, le simple non-respect de ces mêmes dispositions peut entraîner des sanctions 
administratives qui, cette fois-ci et aux termes du paragraphe 2, peuvent prendre la forme d’une 
« injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations vertes 
européennes pour une période n’excédant pas un an ». À moins que les auteurs du texte européen aient 
voulu différencier les deux dispositifs au niveau de leur champ d’application, le Conseil d’État estime 
qu’il serait plus logique de fixer, pour les deux dispositions, un même cadre en termes de gravité de 
l’atteinte nécessaire pour déclencher le dispositif.

Enfin, le Conseil d’État note, au niveau de l’article 20-48, paragraphe 1er, le caractère très général 
des renvois aux dispositions dont le non-respect peut entraîner des sanctions. Cette façon de procéder 
a pour conséquence que le renvoi couvre des dispositions qui ne peuvent pas être considérées comme 
comportant une obligation à charge des personnes visées par le dispositif. Tel est le cas des dispositions 
figurant à l’article 11, paragraphe 3, à l’article 12, paragraphe 3, première phrase, et à l’article 21, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/2631. Le Conseil d’État estime qu’il serait souhai-
table de cerner avec plus de précision les obligations sanctionnables.

Article 20-49
Sans observation.

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier

Articles 5 et 6
Les articles 5 et 6 qui modifient la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ne 

donnent pas lieu à des observations de la part du Conseil d’État.
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Chapitre 3 –Modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de surveillance du secteur financier

Articles 7 à 10
Les articles sous avis apportent un certain nombre de modifications à la loi modifiée du 23 décembre 

1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur financier.
Les articles 7 à 9 ne donnent pas lieu à des observations de la part du Conseil d’État.
L’article 10 vise à permettre à la CSSF de « […] percevoir auprès des offreurs, des personnes qui 

demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de crypto- 
actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique visés 
au titre II du règlement (UE) 2023/1114 » des taxes destinées à couvrir les frais de fonctionnement de 
la CSSF en relation avec ses nouvelles missions.

Le Conseil d’État ne comprend pas cette limitation au titre II du règlement (UE) 2023/1114 au regard 
du fait que l’article 7 inclut l’ensemble des prestataires de services sur crypto-actifs, les émetteurs de 
jetons se référant à un ou des actifs et les émetteurs de jetons de monnaie électronique dans le cercle 
des entités relevant de la surveillance prudentielle de la CSSF.

Le cas échéant, il y aurait dès lors lieu de redéfinir le champ des entités auprès desquelles la CSSF 
pourra percevoir des taxes en vue de couvrir ses frais de fonctionnement. Le texte devrait par ailleurs 
mieux souligner le lien entre les taxes et les nouvelles missions que la CSSF se voit confier.

Chapitre 4 –Modification de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme

Les articles 11 à 20 ont pour objectif de modifier la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à 
la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme afin d’aligner la législation en 
question avec la nouvelle réglementation des marchés des crypto-actifs introduite par les règlements 
(UE) 2023/1114 et (UE) 2023/1113 et avec la nouvelle terminologie utilisée dans ce contexte, termi-
nologie qui remplace les références aux actifs virtuels et aux prestataires de services d’actifs virtuels 
par des références aux crypto-actifs et aux fournisseurs de services sur crypto actifs. Le dispositif sous 
revue sert ainsi également de cadre pour intégrer dans la législation anti-blanchiment les modifications 
qui sont apportées par l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 à la directive (UE) 2015/849 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, modifiant le règlement 
(UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission. Par ailleurs, les auteurs 
du projet de loi ont choisi de compléter les textes de base européens de façon à tenir compte d’un 
certain nombre de recommandations du Groupe d’action financière (GAFI).

Articles 11 à 16
Sans observation.

Article 17
L’article 17 du projet de loi abroge l’article 7-1 de la loi précitée du 12 novembre 2004, article qui 

prévoit la procédure d’enregistrement pour les prestataires de services d’actifs virtuels. Suite à l’entrée 
en vigueur du règlement (UE) 2023/1114, la possibilité de s’enregistrer en tant que prestataire de ser-
vices d’actifs virtuels n’a en effet plus de raison d’être.

Le Conseil d’État note que la disposition qu’il est proposé de supprimer comporte cependant éga-
lement des obligations à charge des prestataires de services d’actifs virtuels. Or, aux termes de l’arti- 
cle 26 nouveau, qui est introduit dans la loi précitée du 12 novembre 2004 et qui instaure un régime 
transitoire pour les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés en date du 30 décembre 2024 
au registre des prestataires de services, ces prestataires « restent soumis aux obligations professionnelles 
définies dans la présente loi et dans les mesures prises pour son exécution » (alinéa 2). D’après le 
commentaire de l’article 17, les acteurs concernés doivent, pendant la phase transitoire, continuer à se 
conformer à l’intégralité de leurs obligations légales, y compris les conditions d’enregistrement figurant 
actuellement à l’article 7-1 de la loi précitée du 12 novembre 2004.
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Le Conseil d’État estime dès lors que l’article 7-1 ne saurait être supprimé dans son intégralité, mais 
que la suppression devrait être limitée aux éléments procéduraux, et notamment au processus d’enre-
gistrement des acteurs visés, les obligations à charge des prestataires de services d’actifs virtuels devant 
être maintenues sous une forme ou sous une autre. Le Conseil d’État insiste dès lors à ce que l’arti- 
cle 26 nouveau fasse explicitement référence au maintien des obligations à charge des prestataires de 
services d’actifs virtuels figurant actuellement à l’article 7-1 de la loi précitée du 12 novembre 2004.

Articles 18 et 19
Sans observation.

Article 20
Le nouvel article 26 que l’article 20 introduit dans la loi précitée du 12 novembre 2004 met en place 

un régime transitoire pour les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés en date du  
30 décembre 2024 au registre des prestataires de services virtuels figurant à l’article 7-1 de la loi 
précitée du 12 novembre 2004. L’article 143 du règlement (UE) 2023/1114 prévoit en effet en son 
paragraphe 3 que les prestataires de services sur crypto-actifs qui fournissaient leurs services confor-
mément au droit applicable avant le 30 décembre 2024 peuvent continuer à le faire jusqu’au 1er juillet 
2026 ou jusqu’à ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de la nouvelle réglemen-
tation, l’événement survenant en premier lieu étant retenu. Il s’agit en l’occurrence d’une option que 
les auteurs du projet de loi ont choisi de retenir.

Pour la rédaction de la disposition, et plus précisément de son alinéa 1er, les auteurs du projet de loi 
se sont inspirés du libellé de l’article 143, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114. De ce point de 
vue, le dispositif proposé n’appelle pas d’observation de principe de la part du Conseil d’État.

Le Conseil d’État constate encore que les alinéas 2 et 3 prévoient en substance que les prestataires 
de services d’actifs virtuels concernés restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
loi précitée du 12 novembre 2004 et sont traités comme des prestataires de services sur crypto actifs 
aux fins de l’application des dispositions introduites par le projet de loi sous revue figurant aux arti- 
cles 3-2, paragraphe 3bis et 7-1bis. Concernant le régime des obligations auquel seront soumis les 
prestataires de services d’actifs virtuels, le Conseil d’État renvoie à ses observations formulées à l’en-
droit de l’article 17 en relation avec la nécessité de maintenir en partie la substance de l’article 7-1 de 
la loi précitée du 12 novembre 2004, qui est abrogé à travers l’article 17, de façon à ce que les obli-
gations que la disposition comporte dans le chef des prestataires de services d’actifs virtuels puissent 
continuer à s’appliquer à ces derniers.

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement

Articles 21 à 24 
Sans observation.

Article 25
La disposition sous revue abroge le chapitre 6 du titre II de la loi précitée du 10 novembre 2009 

relative aux services de paiement.
Le Conseil d’État renvoie à ses observations introductives formulées à l’endroit de l’article 3 du 

projet de loi.

Article 26
Sans observation.

Chapitre 6 – Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015  
sur le secteur des assurances

Articles 27 et 28
Sans observation.
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Chapitre 7 – Dispositions finales

Article 29
L’article 29 définit l’entrée en vigueur de la future loi. Les dates retenues s’orientent d’après les 

dates auxquelles les différents règlements européens s’appliqueront. Cette façon de procéder fait qu’il 
est d’ores et déjà acquis qu’une partie du dispositif – il s’agit de l’article 2 du projet de loi visé à 
l’alinéa 2 de la disposition sous revue – qui comporte des sanctions pénales et des sanctions adminis-
tratives s’appliquera rétroactivement au mépris du principe de la non-rétroactivité des peines prévu par 
l’article 19 de la Constitution et l’article 49 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. Par voie de conséquence, le Conseil d’État doit s’opposer formellement aux dispositions de 
l’article 29, alinéa 2, du projet de loi.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observations générales
Lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indé-

pendamment de sa longueur. À titre d’exemple, il y a lieu d’écrire « règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

Le Conseil d’État signale que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est renvoyé sont 
à séparer par des virgules et il y a lieu d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes 
auxquels il est renvoyé, en commençant par l’article et ensuite, dans l’ordre, le paragraphe, l’alinéa, 
le point, la lettre et la phrase visés. À titre d’exemple, à l’article 4, à l’article 20-48, paragraphe 2, 
point 1, il convient d’écrire « conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, alinéa 1er, point 12 ; ».

Les nombres s’écrivent en toutes lettres. Ils s’expriment uniquement en chiffres s’il s’agit de pour 
cent, de sommes d’argent, d’unités de mesure, d’indices de prix ou de dates.

Il convient de citer correctement les subdivisions visées. À titre d’exemple, à l’article 11, point 5°, 
au paragraphe 34, il faut écrire « telle qu’elle est définie à l’article 3, point 10), du règlement (UE) 
2023/1113 ».

Intitulé
Au point 5°, il est signalé qu’aux énumérations, le terme « et » est à omettre à l’avant-dernier élé-

ment comme étant superfétatoire.
L’intitulé du projet de loi sous avis prête à croire que le texte de loi en projet comporte tant des 

dispositions autonomes que des dispositions modificatives. Comme la visée de la loi en projet est 
toutefois entièrement modificative, il y a lieu de reformuler l’intitulé de manière qu’il reflète cette 
portée.

Le Conseil d’État signale que les actes à modifier sont à citer dans l’ordre dans lequel ils sont 
modifiés dans le dispositif.

Le Conseil d’État fait remarquer qu’en règle générale, les règlements européens ne font pas l’objet 
d’une transposition. Étant donné néanmoins que l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 opère une modification de la directive 
(UE) 2015/849, et dans la mesure où cette modification doit être transposée en droit national, le Conseil 
d’État peut s’accommoder de la formule utilisée au point 4° de l’intitulé dans sa teneur initiale.

Au vu des développements qui précèdent, l’intitulé de la loi en projet sous revue est à reformuler 
comme suit :
 « Projet de loi portant modification de :

1° la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans 
le domaine des services financiers,

2° la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
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3° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ;

4° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme ;

5° la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
6° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances,

 en vue de la mise en œuvre :
1° du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant 

le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’inves-
tissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de 
composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispo-
sitions des statuts des fonds ;

2° du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 
et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3° du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la 
directive (UE) 2015/849 ;

4° du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur 
les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obliga-
tions commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité »,

 en vue de la transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de 
certains crypto actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

Article 1er

Au point 7°, parmi les termes qu’il s’agit d’insérer, il est proposé de remplacer le terme « et » entre 
les termes « paragraphes 1er, 2 » et les termes « 4 à 8 » par une virgule.

Articles 2 à 4
Étant donné que les articles sous examen visent à insérer des chapitres qui se suivent, ils peuvent 

être regroupés sous un même article, libellé comme suit :
« Art. 2. À la suite du chapitre 4quinquies de la même loi, sont insérés les chapitres 4sexies, 

4septies et 4octies nouveaux, libellés comme suit :
« […]. »

Les articles subséquents sont à renuméroter en conséquence.

Article 2
À l’article 20-28, paragraphe 2, point 6, à insérer, il convient d’écrire « président du tribunal d’ar-

rondissement de et à Luxembourg », étant donné que les noms servant à désigner la fonction ou le titre 
d’une personne s’écrivent avec une minuscule. Cette observation vaut également pour l’article 3, à 
l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 6.

À l’article 20-29, paragraphe 2, troisième phrase, à insérer, il est signalé que les institutions, minis-
tères, administrations, services, organismes, etc., prennent une majuscule au premier substantif unique-
ment. Partant, il convient d’écrire « Service de police judiciaire ». Cette observation vaut également 
pour les articles 20-30, paragraphes 2, troisième phrase, et 3, alinéa 2, et 20-33, paragraphe 1er, deu-
xième phrase.

À l’article 20-31, paragraphe 1er, point 1, à insérer, il est signalé que lorsqu’on se réfère au premier 
paragraphe, les lettres « er » sont à insérer systématiquement en exposant derrière le numéro pour écrire 
« 1er ». Cette observation vaut également pour le point 2 et l’article 11, point 5°, au paragraphe 32. Au 
paragraphe 5, alinéa 1er, point 11, lettre b), le point final est à remplacer par un point-virgule.
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À l’article 20-32, à insérer, la virgule à la suite des termes « prévue à l’article 91 » peut être 
supprimée.

Article 3
À l’indication du chapitre 4septies, à insérer, le deux-points entre le numéro de chapitre et son intitulé 

est à remplacer par un trait d’union.
À l’article 20-44, à insérer, il convient d’utiliser la forme abrégée « Art. » devant le numéro 

d’article.

Article 6
Au point 1°, au point 15, dans sa nouvelle teneur proposée, il convient d’écrire « , ci-après « règle-

ment (UE) 2023/1114 ». »

Article 8
À la phrase liminaire, il y a lieu d’ajouter une virgule à la suite des termes « de la même loi ». Cette 

observation vaut également pour les articles 12, phrase liminaire, 14, phrase liminaire, et 16, phrase 
liminaire.

Article 10
À l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 11, à insérer, il convient de se référer au « règlement (UE) 

2023/1114 précité ».

Article 11
Au point 2°, le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif dans son ensemble 

ainsi que les articles, paragraphes ou annexes, tandis que l’on « supprime » toutes les autres disposi-
tions, comme les alinéas, phrases ou parties de phrase. Le terme « supprimés » est dès lors à remplacer 
par celui de « abrogés ».

Aux points 3° et 4°, il est signalé que les modifications concernent toutes les deux l’article 1er, 
paragraphe 22, de sorte que les points sous examen sont à regrouper sous un seul point 3°, libellé 
comme suit :

« 3° Le paragraphe 22 est modifié comme suit :
a) À la lettre a) […] ;
b) À la lettre b) […] ; ».

Les points subséquents sont à renuméroter en conséquence.
Au point 5°, au paragraphe 31, à insérer, il convient d’ajouter une virgule à la suite des termes 

« dudit règlement ».

Article 14
Au point 2° il convient de prévoir une énumération des modifications à effectuer, en écrivant :

« 2° Le point ii) est modifié comme suit :
a) Les mots […] ;
b) Après le point-virgule, […]. »

Article 16
À l’intitulé de la section, le deux-points est à remplacer par un trait d’union.

Article 19
Il est indiqué de regrouper les modifications qu’il s’agit d’apporter à une même subdivision d’un 

même article sous un seul article, en reprenant chaque modification sous un numéro « 1° », « 2° », 
« 3° » … 

Article 20
À la phrase liminaire, il est signalé que la formule « il est rétabli un article X » est à retenir lorsque, 

par suite d’une abrogation antérieure, le numéro d’article est vacant et qu’on le réutilise. 
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L’article sous examen insère une disposition transitoire au sein de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, et ce à la suite de 
l’article 25 de ladite loi, relatif à l’intitulé de citation. Dans la mesure où les dispositions transitoires 
sont censées précéder la disposition relative à l’introduction d’un intitulé de citation, l’article sous 
examen est à reformuler comme suit :

« Art. 20. Après l’article 24 de la même loi, il est ajouté un article 24-1 nouveau, qui prend 
la teneur suivante :

« Art. 24-1. […]. »

Article 29
Le Conseil d’État signale qu’au cas où un texte doit avoir effet le jour de sa publication ou à une 

date postérieure, on emploie l’expression « entrer en vigueur le […] ». L’effet rétroactif d’un texte est 
signalé par l’expression « produire ses effets au […] ». Partant, l’article sous examen est à reformuler 
comme suit :

« Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024, à l’exception de l’article 2 
qui produit ses effets au 30 juin 2024 et de l’article 4 qui entre en vigueur le 21 décembre 2024. »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 17 votants, le 22 octobre 2024.

 Pour le Secrétaire général, 
 L’Attaché, Le Président, 
 Ben SEGALLA Marc THEWES
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CG/PK P.V. FIN 64 
 
 

Commission des Finances 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 novembre 2024 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 11 octobre 2024 
(matin) 
  

2. 8414 
  

Projet de loi portant modification : 
1° de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l'administration 
des contributions directes ; 
2° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
3° de la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d'une société de 
gestion de patrimoine familial (« SPF ») ; 
4° de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 
placement collectif 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

3. 8396 
  

Projet de loi portant modification de la loi du 22 décembre 2023 relative à 
l'imposition minimale effective pour les groupes d'entreprises multinationales 
et les groupes nationaux de grande envergure 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi et d'amendements gouvernementaux 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
  

4. 8387 
  

Projet de loi portant : 
1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de 
liquidités et d'autres dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ; 
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5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d'informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de 
surveillance du secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme ; 
d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
  

5. 8388 
  

Projet de loi portant modification : 
1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») ; 
2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune 
(« Vermögensteuergesetz ») ; 
3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
- Examen des propositions d'amendements du groupe parlementaire LSAP 
(courrier électronique du 12 novembre 2024) et de la sensibilité politique « déi 
gréng » (courrier électronique du 13 novembre 2024) 
  

6. 8425 
  

Projet de loi portant modification : 
1° de la loi modifiée du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés ; 
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance du secteur financier 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Maurice Bauer, M. André Bauler, Mme 
Taina Bofferding, Mme Corinne Cahen, M. Sven Clement, M. Alex 
Donnersbach remplaçant M. Michel Wolter, Mme Françoise Kemp 
remplaçant M. Marc Spautz, M. Fred Keup, Mme Paulette Lenert remplaçant 
M. Franz Fayot, M. Laurent Mosar, Mme Sam Tanson 
  
M. Gilles Roth, Ministre des Finances 

 
M. Carlo Fassbinder, Directeur de la Fiscalité (Ministère des Finances) 
M. Vincent Thurmes, Directeur, Services financiers, stabilité financière et 
cadre réglementaire de la Place financière (Ministère des Finances) 
Mme Delphine Calmes, M. Luc Feller, M. Pierre Frisch, M. Matthieu Gonner, 
M. Jean-Claude Neu, M. Andy Pepin, M. Carlo Zwank, du Ministère des 
Finances 
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M. Henri Wagener, du groupe politique chrétien-social - CSV 
 
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Franz Fayot, M. Marc Spautz, M. Michel Wolter 
 
* 
 

Présidence : Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 11 octobre 2024 
(matin) 

  
Le projet de procès-verbal est approuvé. 
 
 
2. 8414 

  
Projet de loi portant modification : 
1° de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l'administration des contributions directes ; 
2° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 
; 
3° de la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d'une société de 
gestion de patrimoine familial (« SPF ») ; 
4° de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 
placement collectif 

  
Mme Diane Adehm est nommée rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Il est rappelé que le projet de loi a été présenté aux membres de la Commission des Finances 
sous forme d’avant-projet de loi au cours de la réunion du 17 juillet 2024. 
 
Le ministre des Finances évoque l’opposition formelle du Conseil d’État portant sur l’article 
1er du projet de loi qui insère un article 12bis nouveau dans la loi modifiée du 17 avril 1964 
portant organisation de l’administration des contributions directes qui vise à instituer un comité 
d’accompagnement consultatif du directeur de l’Administration des contributions directes. 
 
Dans son avis, le Conseil d’État signale que l’indemnisation inscrite dans le règlement 
grand-ducal évoqué à l’article 12bis relève d’une matière réservée à la loi, étant donné qu’elle 
constitue une charge grevant le budget de l’État pour plus d’un exercice et que par 
conséquent l’essentiel du cadrage normatif est à faire figurer au dispositif d’une loi formelle. 
Le Conseil d’État s’oppose donc formellement à la disposition sous examen.  

 
Par le biais de l’amendement parlementaire 1er, il est proposé que la Commission des 
Finances modifie à l’article 1er du projet loi, l’article 12bis nouveau, inséré dans la loi modifiée 
du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’administration des contributions directes, comme 
suit :  

 
« Art. 1er. À la suite de l’article 12 de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation 
de l’administration des contributions directes, il est inséré un article 12bis nouveau qui prend 
la teneur suivante :  
« Art. 12bis. Il est institué, sous l’autorité du ministre ayant les Finances dans ses attributions, 
un comité d’accompagnement consultatif du directeur de l’administration des contributions 
ayant comme mission de conseiller le directeur au sujet des initiatives de réorganisation et de 
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modernisation de l’administration. Les membres du comité d’accompagnement nommés 
en leur qualité d’expert externe bénéficient d’une prime mensuelle non pensionnable 
de 115 euros au nombre indice 100 du coût de la vie. Un règlement grand-ducal fixe la 
composition, les missions et le fonctionnement et les modalités d’indemnisation des membres 
du comité d’accompagnement. ». ». 

 
L’article 12bis nouveau initial est modifié afin de tenir compte de l’opposition formelle et des 
remarques émises par le Conseil d’État. En outre, l’article 12bis nouveau modifié précise 
davantage la nature du comité d’accompagnement consultatif du directeur de l’administration 
des contributions directes.  

 
En outre, il est proposé à la commission un second amendement parlementaire introduisant 
dans le projet de loi un chapitre 3 nouveau, comprenant un article 13 nouveau, libellé comme 
suit : 

 
« Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction 

d’une bonification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs 
 
Art. 13. À l’article 1er, deuxième phrase, de la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant 
introduction d’une bonification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs, les 
termes « 31 décembre 2023 » sont remplacés par ceux de « 31 décembre 2026 ». ». 
 
Cet amendement vise à renouveler le bénéfice de la bonification d’impôt pour l’embauchage 
de chômeurs pour l’année d’imposition 2024 et à l’étendre pour deux années supplémentaires, 
jusque fin 2026. 
 
Le ministre explique que la présente mesure existe depuis 1996 et a toujours été reconduite 
depuis. La bonification d’impôt par chômeur en question est de 10% du montant de la 
rémunération mensuelle brute déductible comme dépense d’exploitation. Comme fin 2023, 
dans le contexte des 12e provisoires, il a été omis de reconduire la mesure pour l’année 2024, 
il est proposé de rectifier cet oubli et de la reconduire jusque fin 2026. Elle sera ainsi 
d’application pour les années 2024 à 2026.  
 
Avant de réfléchir à une pérennisation de la mesure, il conviendrait d’analyser les raisons 
ayant poussé le législateur de l’époque à ne pas en prévoir une reconduction automatique. 
 
Amendement 3 relatif à l’article 21 (article 20 initial)  
 
L’article 20 initial du projet de loi, devenant l’article 21 nouveau, est amendé comme suit : 
 
« Art. 20 21. La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel 
du Grand-Duché de Luxembourg, à l’exception : 
1° des articles 7, 8, et 10 et 13 qui produisent leurs effets à partir de l’année d’imposition 2024 ; 
2° de l’article 11 qui produit ses effets à partir des exercices d’exploitation commençant à partir 

du 1er janvier 2024 ;  
3° des articles 13 à 15, 18 et 19 14 à 16, 19 et 20 qui entrent en vigueur le premier jour du 

trimestre dont le début suit la publication de la loi au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg ; 

4° des articles 16 et 17 17 et 18 qui sont applicables aux manquements qui ont lieu après 
l’entrée en vigueur de la loi ; 

5° des articles 2 à 6, 9 et 12 qui sont applicables à partir de l’année d’imposition 2025. ». 
 
Les dispositions relatives à la bonification d’impôt pour embauchage de chômeurs (article 13 
nouveau) seront applicables à partir de l’année d’imposition 2024. 
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En ce qui concerne le point 1°, afin de souligner l’effet rétroactif des articles concernés, la 
proposition de texte du Conseil d’État n’est pas reprise.  
En ce qui concerne le point 4°, la suppression suggérée par le Conseil d’État n’est pas 
effectuée dans la mesure où la suppression de ce point pourrait être comprise comme mettant 
en doute les explications relatives à l’application des nouvelles dispositions dans le temps et 
figurant dans le commentaire des articles, en particulier en ce qui concerne les infractions 
continues. 
 
Échange de vues : 
 
- Mme Diane Adehm revient aux avis de la Chambre des métiers et de la Chambre de 

commerce qui, concernant le régime fiscal des impatriés, demandent que le nouveau 
régime pour la communication par les employeurs de la liste nominative des salariés 
bénéficiaires du régime fasse référence à l’année précédente (au lieu du 31 janvier de 
l’année en cours).  

 
Le ministre des Finances propose de maintenir le texte en l’état. Il indique cependant que 
des ajustements techniques du texte de loi pourraient le cas échéant être considérés après 
l’entrée en vigueur du projet de loi dans le courant de l’année 2025 après un premier retour 
d’expérience. Dans le contexte de ces modifications, il pourra également être envisagé de 
revoir s’il y a lieu de modifier la date en question. 
  

- Suite à une intervention de Mme Adehm au sujet de la suggestion du Conseil d’État de 
préciser au point 2° de l’article 2 qu’il s’agit de l’année civile en cours (afin d’apporter la 
clarté nécessaire au libellé du dispositif en question), le ministre des Finances propose de 
suivre cette recommandation. 
 

- Mme Sam Tanson revient à la proposition de la Chambre des métiers de ne pas limiter la 
mesure concernant la simplification du régime fiscal des impatriés aux seuls profils 
« hautement qualifiés », mais aussi à la main d’œuvre qualifiée ; et d’y inclure également 
les indépendants. 
 
Le ministre des Finances attire l’attention sur le fait que le régime des impatriés n’est pas 
nécessairement plus favorable que les modalités du régime des impatriés existant dans 
tous les cas de figure. L’impatrié pourra d’ailleurs choisir de rester dans le régime des 
impatriés actuel ou bien de basculer vers celui instauré par le présent projet de loi. Il 
rappelle que le nouveau régime des impatriés présente l’avantage non négligeable d’être 
plus simple que le précédent.  
 
Il déclare encore que ce régime est indispensable pour attirer des personnes hautement 
qualifiées au Luxembourg, soit pour occuper de nouveaux emplois, soit dans le cadre de 
transferts intra-groupes. Il ajoute que les indépendants ne touchent pas de salaire, mais un 
bénéfice et ne peuvent donc pas bénéficier du régime. 

 
- Mme Tanson fait ensuite référence à l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés 

publics qui calcule que le régime fiscal des impatriés pourrait entraîner un déchet d’impôt 
sur le revenu sur toute la période (8 ans), fonds pour l’emploi compris, de plus de 1,4 
millions d’euros pour un seul contribuable. Elle s’enquiert de la justesse de ce montant. 
 
Le ministre des Finances précise que le gain maximal d’impôt à payer par un expatrié pour 
un salaire de 200 000 euros par an serait par exemple de 100 000 par an.  
 
Le ministre rappelle que l’impatrié ne serait peut-être pas venu au Luxembourg en l’absence 
de la présente mesure fiscale et qu’il paie des impôts au-delà des 200 000 euros exemptés.     
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- Mme Tanson signale qu’un certain nombre de chambres professionnelles jugent le 
montant1 du crédit d’impôt heures supplémentaires (CIHS) inscrit dans le projet de loi 
insuffisant. La Chambre de commerce signale qu’il serait utile d’indiquer dans une circulaire 
administrative, quelles sont les pièces justificatives qui seront demandées en vue de 
l’obtention du CIHS. 
 
Le ministre des Finances précise que la présente mesure fait suite à la décision des 
autorités allemandes d’imposer les heures supplémentaires rémunérées et prestées par 
leurs résidents au Luxembourg. En effet, au Luxembourg, les salariés du secteur privé ne 
paient pas d’impôts sur les heures supplémentaires (suite à l’introduction du statut unique 
en 2005), alors que les fonctionnaires oui. Le fonctionnaire a droit à un abattement de 1 800 
euros sur ses heures supplémentaires (sous certaines conditions). L’abattement de 1 800 
euros en cas de taux d’impôt maximal (environ 40%) représente environ 720 euros. Le 
montant de 700 euros de CIHS, instauré par le présent projet de loi, est en relation avec ce 
montant. Dans son avis, la Chambre des fonctionnaires et employés publics formule 
d’ailleurs la phrase suivante « il (l’État) a aussi le devoir de rétablir l’égalité devant l’impôt 
de tous les travailleurs ».  
 
Sur base des données de l’IGSS, il a été établi qu’en 2022, 20 149 frontaliers allemands 
ont presté des heures supplémentaires au Luxembourg. Environ 16 000 d’entre eux ont 
presté des heures supplémentaires pour un montant inférieur à 4 000 euros par an. En 
Allemagne, les salariés bénéficient d’un abattement sur les heures supplémentaires ; après 
déduction de cet abattement et application d’un taux d’imposition moyen de 20-25%, ces 
salariés devraient payer environ 700 euros d’impôts en Allemagne. Ces frontaliers sont 
donc couverts par le CIHS proposé. 
 
3 920 frontaliers allemands ont presté des heures supplémentaires pour un montant 
supérieur à 4 000 euros par an en 2022 (3 466 personnes en 2023). 
 
La moyenne des montants payés au titre d’heures supplémentaires aux frontaliers 
allemands s’élève à 2 540 euros par an. Le CIHS compensera l’impôt à payer en Allemagne 
jusqu’à un montant de 4 000 euros. 
 
5% des frontaliers allemands (donc environ 1 000) ont presté en 2022 en moyenne des 
heures supplémentaires pour un montant de 9 160 euros par an. 1% (environ 200 
personnes) a presté des heures supplémentaires pour 16 000 euros par an.  
 
Le ministre des Finances conclut qu’en se basant sur les chiffres de 2022, 80% des 
frontaliers allemands prestant des heures supplémentaires au Luxembourg sont couverts 
par le CIHS prévu. 

 
- Mme Tanson revient au passage suivant de l’avis de la Chambre de commerce : 

« Toutefois, étant donné que la charge fiscale applicable au niveau du salaire social 
minimum non qualifié est éliminée par le Projet, la Chambre de Commerce se demande si 
l’article 137 alinéa 5a de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu (ci-après la « LIR ») ne devrait pas également être adapté, voire supprimé. En effet, 
l’article 137 alinéa 5a de la LIR a introduit une imposition forfaitaire de dix pour cent 
applicable aux rémunérations versées par les entrepreneurs de travail intérimaire pour un 
contrat de mission aux salariés intérimaires dont le salaire horaire brut convenu ne dépasse 
pas le montant de vingt-cinq euros. Outre la problématique liée à l’attrait du travail 
intérimaire, pourrait se poser aussi la question d’une éventuelle inégalité entre les 
salariés. ». 

 
1 700 euros par an par salarié concerné à partir d’un montant de rémunération des heures 
supplémentaires de 4 000 euros par an 
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Le ministre des Finances indique que le ministère des Finances est en train d’analyser la 
situation des intérimaires pour trouver une solution à leur situation ; cette dernière pourrait 
être mise en œuvre par le biais d’un prochain projet de loi. Il signale toutefois qu’un 
intérimaire peut régulariser sa situation en faisant une déclaration d’impôt (il se verra 
appliquer le taux du régime commun).  
 

- Mme Tanson revient aux remarques de la Chambre de commerce relatives à la prime 
participative. En réponse à sa question s’il est prévu de clarifier les conditions d’application 
de cette prime dans une circulaire, le ministre des Finances répond par l’affirmative. 

 
- Mme Tanson signale que la Chambre de commerce plaide en faveur d’une diminution 

progressive supplémentaire du taux global d’impôt sur les sociétés. Selon la Chambre de 
commerce, cette baisse progressive devrait être annoncée à l’avance et selon un calendrier 
précis afin de renforcer l’attractivité du Luxembourg. Elle propose également une 
modernisation du régime des pertes fiscales reportables et une réforme de l’impôt sur la 
fortune. 

 
Le ministre des Finances rappelle que l’accord de coalition prévoit une baisse progressive 
du taux global d’impôt sur les sociétés pour le rapprocher de la moyenne de l’OCDE. Il est 
donc prévisible que des baisses supplémentaires seront entreprises. Leur timing dépendra 
cependant de l’évolution des finances publiques.     

 
- Mme Tanson revient à l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics qui 

constate que 6,5 sur 8 tranches indiciaires seront dorénavant neutralisées dans le barème 
de l’impôt, mais demande de procéder encore au plus vite à une modification 
supplémentaire pour ce qui est de toutes les tranches indiciaires restantes. En outre, la 
Chambre des fonctionnaires et employés publics demande (tout comme la Chambre des 
salariés) de remettre en place un mécanisme d’adaptation automatique du barème au coût 
de la vie. 
 
Le ministre des Finances rappelle que l’accord de coalition prévoit la neutralisation de 
l’ensemble des tranches indiciaires survenues au cours des dernières années. Il explique 
que le ministère des Finances et l’ACD travaillent de manière intense sur l’avancement du 
projet de l’individualisation de l’impôt. Selon lui, il pourrait être considéré d’atteindre la 
neutralisation des dernières tranches indiciaires par le biais de cette individualisation. En 
tous cas, il s’engage envers la Chambre des députés à atteindre ce but fixé dans l’accord 
de coalition. 
 
Le ministre se prononce ensuite, au jour d’aujourd’hui, contre une adaptation automatique 
du barème de l’impôt au coût de la vie. Il pointe la complexité que représenterait une telle 
automatisation : une tranche indiciaire tombant en pleine année donnerait lieu à une 
modification du barème en pleine année et à des calculs compliqués. Dans le cas d’un tarif 
d’imposition unique pour tous (individualisation de l’impôt) à l’avenir, il deviendra 
éventuellement plus simple de mettre en place un système d’adaptation plus ou moins 
automatique.    
 

- Mme Tanson se réfère à l’avis de la Chambre des salariés selon laquelle il importe de 
revaloriser les crédits d’impôts pour contrebalancer la perte de valeur liée à l’inflation et ne 
pas aggraver de manière collatérale l’imposition des salariés dans la tranche dégressive 
des crédits d’impôts. 
 
Le ministre des Finances signale que le crédit d’impôt monoparental a déjà été adapté à la 
hausse. La Chambre des salariés vise les différentes dépenses spéciales déductibles au 
moment de la déclaration d’impôt. Ces dépenses spéciales seront analysées à partir du 
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moment où le ministère des Finances disposera d’une évaluation de l’évolution des 
finances publiques à moyen terme. D’autres seuils pourront également être réévalués (p. 
ex. charges extraordinaires, assurance pension, etc). De telles réévaluations coûtent très 
cher (p. ex. le doublement du montant déductible au titre de versements à une assurance 
pension (donc 6 400 euros par personne au lieu des 3 200 euros actuels) coûterait de façon 
très générale 58 millions d’euros en plus sur base de l’estimation pour 2025 des dépenses 
fiscales, c’est-à-dire doublement du montant actuel du déchet fiscal à hauteur de 58 millions 
d’euros). 
 

- Mme Tanson soulève que la Chambre de commerce propose que l’impôt sur la fortune soit 
réformé. 
 
Le ministre des Finances déclare qu’il n’est pas prévu de supprimer l’impôt sur la fortune. 
Le système des pertes reportées pourrait cependant être analysé. 

 
- M. Laurent Mosar revient aux dispositions du projet de loi qui modernisent le statut des 

sociétés de gestion de patrimoine familial (SPF) et qui introduisent des amendes 
administratives sanctionnant le non-respect de la loi. Le projet de loi prévoit qu’il appartient 
à l’Administration de l’enregistrement et des domaines (AED) d’apprécier si une SPF remplit 
les conditions de forme et de fond à remplir pour l’octroi du statut de SPF et du régime fiscal 
particulier y attaché. Selon M. Mosar, il appartiendrait cependant plutôt à l’Administration 
des contributions directes (ACD) qu’à l’AED de juger du statut fiscal à accorder à une SPF.   
 
Le ministre des Finances explique que les SPF tombent déjà aujourd’hui sous la 
compétence de l’AED puisqu’elles sont redevables de la taxe d’abonnement.     
 

- En réponse à une question de M. Mosar, il est signalé que le texte joint aux amendements 
parlementaires reprend le libellé proposé par le Conseil d’État à l’égard de l’article 17 (article 
16 initial), paragraphe 2, alinéa 1er, première phrase. 

 
* 

 
Les amendements parlementaires, communiqués aux membres de la Commission des 
Finances par courriel du 14 novembre 2024, sont adoptés par 11 voix pour et 2 abstentions 
(Mmes Bofferding et Lenert). 
 
 
3. 8396 

  
Projet de loi portant modification de la loi du 22 décembre 2023 relative à 
l'imposition minimale effective pour les groupes d'entreprises 
multinationales et les groupes nationaux de grande envergure 

  
M. Laurent Mosar est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 

La Commission des Finances désigne Monsieur le Député Laurent Mosar (CSV) en tant que 
rapporteur du projet de loi 8396. 
 
Le Ministre des Finances attire d’emblée l’attention sur la technicité du projet de loi. Il rappelle 
en outre avoir, lors du vote de la loi du 22 décembre 2023 relative à l’imposition minimale 
effective pour les groupes d’entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande 
envergure2 (ci-après « Loi Pilier Deux »), averti les députés que ladite loi devrait encore faire 

 
2 Projet de loi 8392 relative à l’imposition minimale effective en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2022/2523 du Conseil du 15 décembre 2022 visant à assurer un niveau minimum d’imposition 
mondial pour les groupes d’entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande envergure 
dans l’Union 
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l’objet d’un certain nombre de modifications au cours de l’année 2024 afin de prendre en 
compte les travaux techniques en cours au niveau de l’OCDE. Par ailleurs, il précise qu’il est 
encore impossible, à l’heure actuelle, d’estimer l’impact budgétaire de l’application des règles 
du Pilier Deux pour le Luxembourg. 
 
Le présent projet de loi vise donc à modifier la Loi Piler Deux afin de tenir compte de l’intégralité 
des instructions administratives agréées adoptées respectivement en février, juillet et 
décembre 2023 au niveau du Cadre inclusif de l’OCDE. Les modifications proposées visent 
principalement à clarifier l’interprétation et l’application de certaines dispositions de la Loi Pilier 
Deux. 

 
* 

 
Dans son avis du 8 octobre 2024 relatif à l’article 1er, point 2°, du projet de loi, le Conseil d’État 
note l’intégration du point 1.4 des instructions administratives agréées du 2 février 2023 
concernant les fonds d’investissement souverains opérée par le paragraphe 4 inséré par la 
disposition sous avis. 
 
En ce qui concerne l’influence de cette règle sur le champ d’application de la loi du 22 
décembre 2023, le Conseil d’État se demande si dans le cas de figure où un fonds souverain 
détient un groupe dans lequel l’entité mère s’appuie sur une exemption de consolidation du 
fait qu’elle est contrôlée par le fonds souverain et qu’elle est incluse dans les comptes 
consolidés de ce dernier, cette entité mère serait alors considérée comme étant l’entité mère 
ultime du groupe même si elle n’est pas tenue, selon la norme de comptabilité financière 
applicable, de préparer des comptes consolidés (notamment en raison de l’exemption 
résultant de son inclusion dans les comptes consolidés du fonds souverain). 
 
Si la compréhension et l’interprétation des auteurs des instructions administratives agréées du 
2 février 2023 concernant les fonds souverains est qu’un groupe devrait être traité de la même 
manière qu’il soit détenu directement par le gouvernement ou par un fonds souverain et que 
si une telle entité mère est détenue directement par le gouvernement, elle ne peut pas 
s’appuyer sur l’exemption de consolidation et serait ainsi l’entité mère ultime, le Conseil d’État 
propose de préciser ceci dans le texte du projet de loi sous revue, sinon de clarifier le texte en 
conséquence. 
 
Un représentant du ministère des Finances explique que le présent projet de loi vise, dans le 
cas précis des fonds souverains, à apporter une clarification consistant à les considérer 
comme une entité exclue des règles du Pilier Deux et ceci indépendamment des normes 
comptables applicables. La question du Conseil d’État se rapporte quant-à-elle aux entités 
détenues par le fonds souverain et à l’éventuel application des règles du Pilier Deux pour ces 
dernières. À ce sujet, l’orateur précise qu’il s’agit d’une question qui devra être appréciée au 
cas par cas au niveau des entités en question à la lumière des critères retenus dans le champ 
d’application de la Loi Pilier Deux, et notamment de déterminer si ces entités peuvent être 
considérées comme un « groupe » au sens de la Loi Pilier Deux, sans prise en compte du 
fonds souverain. Dans le cas où ces entités remplissent les critères (notamment si elles ont 
un chiffre d’affaires supérieur à 750 millions d’euros) les règles du Pilier Deux leur seront 
applicables.  
 
Le Ministre des Finances propose que le ministère des Finances rédige une réponse à la 
question soulevée par le Conseil d’État et que cette réponse soit intégrée dans le rapport du 
projet de loi. 
 
Il poursuit ensuite avec la présentation de l’avis du Conseil d’État et plus précisément des 
remarques de la Haute Corporation relatives à l’article 11 nouveau, point 3°, visant à préciser 
la monnaie fonctionnelle à utiliser aux fins du calcul de l’impôt national complémentaire. Le 
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Conseil d’État comprend que la détermination de la monnaie fonctionnelle repose sur la 
monnaie dans laquelle les états financiers des entités constitutives sont établies et qu’il faut 
se référer aux états financiers soumis au dépôt et à la publication légaux au Grand-Duché de 
Luxembourg. 
 
Le Conseil d’État s’est néanmoins demandé comment cette règle sera appliquée aux entités 
qui ne seraient pas soumises à une obligation de dépôt et de publication légaux. C’est 
notamment le cas des sociétés en commandite spéciale3. Le Conseil d’État rappelle que 
l’article 310-1, paragraphe 1er, point 2°, du projet de loi n° 82864 soumettra certaines sociétés 
en commandite spéciale à l’obligation d’établir des états financiers. Cette évolution en cours 
du droit comptable apporte un éclairage insuffisant pour l’hypothèse où une société en 
commandite spéciale non soumise à l’obligation d’établir des états financiers serait une entité 
constitutive d’un groupe. Le Conseil d’État propose ainsi de préciser, dans le présent projet, 
comment cette situation sera prise en compte pour la détermination de la monnaie 
fonctionnelle préalable au calcul de l’impôt complémentaire national. 
 
Le Ministre des Finances propose d’apporter une réponse écrite à cette remarque du Conseil 
d’État, qui sera également intégrée dans le rapport. Il précise dans ce contexte que les 
sociétés en commandite spéciale, en tant qu’entité transparente, sont en principe à considérer 
comme des entités impatrides aux fins des règles du Pilier Deux, et donc comme hors champ 
de l’impôt national complémentaire. 
 
En référence à l’avis de la Chambre des salariés du 23 octobre 2024 et plus précisément ses 
remarques relatives à l’application d’un taux minimum de 25% et des exemptions prévues 
dans la Loi Pilier Deux, le Ministre tient à préciser que, dans un souci de compétitivité, le 
Luxembourg s’est limité à transposer fidèlement les règles du Pilier Deux. 
 
À la question de la Chambre des salariés sur le nombre d’entités visées par ces règles, le 
Ministre tient à préciser qu’au Luxembourg on compte environ 7 200 entités qui appartiennent 
à un groupe ayant un chiffre d’affaires supérieur à 750 millions d’euros. Le gros de ces 
entreprises fait partie d’un groupe.  
 
Madame la Députée Sam Tanson (déi gréng) intervient pour demander plus de précisions sur 
l’extension à l’impôt national complémentaire de l’exclusion du champ d’application de la règle 
d’inclusion du revenu (ci-après « RIR ») et de la règle relative aux bénéfices insuffisamment 
imposés (ci-après « RBII ») pour les groupes d’entreprises se trouvant dans la phase initiale 
de démarrage de leurs activités internationales. Elle précise que, selon la Chambre des 
salariés, le ministère des Finances aurait opté pour l’option engendrant un déchet fiscal 
important, surtout vu le risque qu’un impôt complémentaire pourrait être dû à travers l’impôt 
RIR appliqué dans une juridiction d’une potentielle entité-mère du groupe visé. 
 
Le Ministre explique que les modalités ont été décidées sur base de considérations politiques 
visant à garantir la compétitivité de la place financière. 
 
Un représentant du ministère des Finances ajoute que le Pilier Deux prévoit trois nouveaux 
types d’impôts, à savoir la RIR, la RBII et l’impôt national complémentaire et que l’option en 
question vise uniquement l’impôt national complémentaire. Cette exemption est d’ores et déjà 

 
3 Article 25, point 1°, de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et 
des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises. 
4 Projet de loi 8286 concernant la comptabilité, les états financiers annuels et les états financiers 
consolidés des entreprises ainsi que les rapports y afférents et portant abrogation de la fonction de 
commissaire en droit des sociétés. 
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prévue dans la directive européenne5 pour la RIR et la RBII et l’idée est donc de prévoir, par 
analogie, les mêmes modalités pour l’impôt national complémentaire. Ce choix se justifie pour 
des raisons de compétitivité mais également pour des raisons de cohérence et de sécurité 
juridique dans le contexte de l’interaction de l’impôt national complémentaire avec les règles 
prévues par la directive européenne. 
 
Le Ministre des Finances tient à donner un certain nombre d’éléments qui rendent très 
complexe à l’heure actuelle l’estimation de l’impact budgétaire des règles du Pilier Deux pour 
le Luxembourg pour plusieurs raisons dont :  
 

- Premièrement, il échet de noter que le nombre total des pays qui envisageront de 
transposer ses règles reste incertain. Il n’est par exemple pas clair si les Etats-Unis 
vont vouloir transposer les règles du Pilier Deux.  

- Deuxièmement, il faut savoir que chaque entreprise bénéficie d’une structuration 
propre, rendant ainsi toute estimation granulaire de l’impact des règles sur chaque 
entreprise difficile.  

- Troisièmement, il n’est pas exclu qu’à la lumière de l’application des règles du Pilier 
Deux, certains groupes prendront des décisions stratégiques pour adapter leur 
structuration voire la localisation de leurs entités.  

- Quatrièmement, le ministère est dans l’impossibilité de déterminer le taux effectif 
actuellement applicable à chaque groupe entrant dans le champ d’application des 
règles du Pilier Deux.  

 
La Commission des Finances décide de ne plus aborder en détail la présentation du projet de 
loi et des amendements gouvernementaux relatifs au projet de loi 8396. Il est retenu que les 
membres de la commission recevront, d’une part, une présentation générale sur les règles du 
Pilier Deux6 et, d’autre part, une note fournissant les explications sur les modifications 
apportées à la Loi Pilier Deux par le biais du projet de loi et des amendements 
gouvernementaux.7 
 
 
4. 8387 

  
Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce 
qui concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et 
aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d'investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à 
l'investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l'emprunt de liquidités et d'autres 
dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les 
directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849 ; 

 
5 Directive (UE) 2022/2523 du Conseil du 15 décembre 2022 visant à assurer un niveau minimum 
d’imposition mondial pour les groupes d’entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande 
envergure dans l’Union. 
6 cf. présentation en annexe. 
7 Note de l’administrateur : ces documents ont été communiqués aux membres de la Commission des 
Finances par courriel du 18 novembre 2024. 
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4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d'informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu'obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance du secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers 

  
Le ministre des Finances rappelle les objectifs du projet de loi sous rubrique et fournit des 
chiffres sur l’évolution de la part de marché des fonds d’investissement alternatifs (FIA) au 
sein de l’UE (Grande-Bretagne incluse) au cours de la dernière décennie. 
 
La Commission procède ensuite à l’examen de l’avis du Conseil d’État qui contient deux 
oppositions formelles et d’une série d’amendements parlementaires répondant, entre autres, 
à ces oppositions formelles. Le projet de lettre d’amendements a été transmis aux membres 
de la Commission par courriel du 14 novembre 2024. 
 
La première opposition formelle du Conseil d’État concerne l’article 2, article 20-28, 
paragraphe 1er, alinéa 2, points 23 et 26. 

 
En effet, le Conseil d’État constate qu’aux points 23 et 26 du paragraphe 1er, alinéa 2, les 
auteurs du projet de loi ont choisi de limiter le champ d’application des pouvoirs y visés – il 
s’agit notamment du pouvoir de procéder à des inspections – aux personnes soumises à la 
surveillance prudentielle de la CSSF, là où le règlement (UE) 2023/1114 vise indistinctement 
toute personne. Cette façon de procéder n’est pas autrement justifiée, les auteurs du projet 
de loi se contentant de préciser à l’endroit du commentaire relatif au paragraphe 1er, alinéa 2, 
point 23, que le pouvoir de procéder à des inspections sur place et à des enquêtes auprès de 
personnes soumises à sa surveillance « est à lire ensemble avec le pouvoir complémentaire 
visé au paragraphe 2, point 3, dont est investie la CSSF pour veiller au respect des 
dispositions du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatives aux abus de marché portant 
sur des crypto-actifs ». Le fait que ce dernier pouvoir, qui permet de pénétrer dans les locaux 
de toute personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, peut être 
exercé à l’égard de toute personne physique ou morale n’est cependant pas de nature à 
expliquer la limitation du champ d’application des dispositions précitées figurant au 
paragraphe 1er. Partant, le Conseil d’État s’oppose formellement aux textes figurant sous 
les points 23 et 26 au motif qu’ils entravent l’applicabilité directe du règlement. 

 
En réponse à l’opposition formelle du Conseil d’État, la Commission des Finances propose 
les amendements parlementaires 1er, 2, 3 et 4. 

 
Par le biais de l’amendement parlementaire 1er concernant l’article 2 du projet de loi, article 
20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, il est proposé de suivre l’avis du Conseil 
d’État et de ne plus restreindre ledit pouvoir aux seules personnes soumises à la surveillance 
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prudentielle de la CSSF, conformément au texte du règlement (UE) 2023/1114, qui vise 
indistinctement toute personne. 

 
Au vu de l'extension du champ d'application personnel de cette disposition demandée par le 
Conseil d'État, il semble indispensable de soumettre l’exercice du pouvoir de procéder à des 
inspections sur place visé au point 23 à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à la 
surveillance prudentielle de la Commission de surveillance du secteur financier, ci-après 
« CSSF », au régime protecteur instauré par les articles 20-29 et 20-30 nouveaux de la loi 
modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le 
domaine des services financiers, à l'instar notamment de l'approche retenue dans la loi 
modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché et dans la loi du 16 juillet 2019 
relative aux prospectus pour valeurs mobilières. Ainsi, la CSSF pourra procéder à de telles 
inspections auprès de personnes non soumises à sa surveillance prudentielle uniquement 
après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal 
d’arrondissement de et à Luxembourg. 

 
L’amendement 2 concerne l’article 2 du projet de loi, article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 24. 

 
Il est proposé de restreindre le champ d'application personnel du point 24 aux personnes 
soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF. En effet, le point 24 vise la possibilité 
pour la CSSF d'externaliser auprès de réviseurs d'entreprises ou d'experts les inspections sur 
place visées au point 23. Or, cette possibilité devrait être limitée aux inspections sur place 
pouvant se dérouler sans autorisation judiciaire. Cet amendement devient nécessaire du fait 
de l’extension du champ d’application personnel du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, 
paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, demandée par le Conseil d’État (et introduite par 
l’amendement parlementaire 1er), qui impacterait le champ d'application du point 24 en vertu 
de la référence croisée qui y était prévue. 

 
L’amendement 3 concerne l’article 2 du projet de loi, article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 26. 

 
L’amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État relative à la 
limitation du champ d’application du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 26. Il est ainsi proposé de suivre l’avis du Conseil d’État et de ne plus 
restreindre ledit pouvoir aux seules personnes soumises à la surveillance de la CSSF, 
conformément au texte du règlement (UE) 2023/1114 précité, qui vise indistinctement toute 
personne. 

 
L’amendement 4 concerne l’article 2, article 20-29 nouveau. 
 
Cet amendement reflète la modification apportée à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 23, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers. Ainsi, les dispositions de 
l’article 20-29 nouveau s’appliquent également lorsque la CSSF exerce le pouvoir de procéder 
à des inspections au titre de son pouvoir général visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 
1er, alinéa 2, point 23, à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à sa surveillance 
prudentielle. 
 
La deuxième opposition formelle du Conseil d’État porte sur l’article 29 du projet de loi. Le 
Conseil d’État relève que le libellé de cet article pourrait mener à l'application rétroactive de 
dispositions comportant des sanctions pénales et des sanctions administratives. 
 
La Commission des Finances propose d’amender l’article 29 par le biais de l’amendement 8 
comme suit :  
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« Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024 le jour de sa publication au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 entre en vigueur le produit ses effets au 30 juin 2024, à 
l'exception des articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers. 
 
Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l'exception de 
l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers. ». 
 
Étant donné que la date du 30 décembre 2024 approche, et afin d'éviter un risque de 
rétroactivité additionnel, il est proposé de prévoir comme date d'entrée en vigueur par défaut, 
le jour de la publication de la loi en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.  
 
Afin de donner suite plus spécifiquement à l'opposition formelle du Conseil d'État portant sur 
la rétroactivité de dispositions relatives aux sanctions, les modifications apportées aux alinéas 
2 et 3 prévoient que les dispositions relatives aux sanctions sont exclues de la rétroactivité. 
Celles-ci s'appliqueront donc dès la date d'entrée en vigueur du dispositif, à savoir le jour de 
la publication de la loi en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
 
Les amendements 5 à 7 donnent suite à des suggestions du Conseil d’État. 
 
Ainsi, l’amendement 5 concernant l’article 3 du projet de loi (article 20-41 nouveau, 
paragraphe 1er), fait suite à une remarque du Conseil d’État qui s’interroge sur l’opportunité 
d’introduire la possibilité pour la CSSF de prononcer des sanctions administratives en cas de 
violation des dispositions du règlement (UE) 2016/679, alors que la Commission nationale 
pour la protection des données est compétente en la matière. 
 
Par conséquent, il est proposé de supprimer la référence à l’article 23, paragraphe 4, alinéa 
1er, du règlement (UE) 2023/1113, de la liste des articles qui peuvent faire l’objet d’une sanction 
administrative infligée par la CSSF en vertu de l’article 20-41 nouveau de la loi modifiée du 16 
juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers. 
 
L’amendement 6 modifie l’article 4, article 20-48 nouveau, paragraphe 1er, point 1.  
 
L’amendement fait suite à l’observation du Conseil d’État et vise à cerner avec plus de 
précision les comportements qui peuvent faire l’objet de sanctions administratives et d’autres 
mesures administratives en renvoyant, de manière précise, aux différentes dispositions du 
règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur 
les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité. 
 
L’amendement 7 concerne l’article 20 du projet de loi, article 26, devenant l'article 24-1 
nouveau de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme. 
 
L’amendement vise à donner suite à une remarque du Conseil d’État qui constate sous ses 
observations relatives à l’article 17 du projet de loi, que l’article 7-1 de la loi modifiée du 12 
novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, 
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ci-après « loi de 2004 », qu’il est proposé de supprimer, comporte également des obligations 
à charge des prestataires de services virtuels (PSAV). En conséquence, il demande que 
l’ancien article 26, devenant l’article 24-1 nouveau, fasse explicitement référence au maintien 
de ces obligations. 
 
Il est proposé d’introduire une référence explicite au maintien des obligations figurant 
actuellement aux paragraphes 3 à 6 de l’article 7-1 de la loi de 2004 dans l’article 24-1 
nouveau. Ainsi, il est assuré que les exigences en matière d’honorabilité professionnelle, les 
conditions d’une radiation de l’enregistrement, le droit de recours et l’interdiction de publicité 
de l’enregistrement restent d’application pendant la période transitoire.  
 

* 
 
Les amendements sont adoptés à l’unanimité. 
 

* 
 
Mme Diane Adehm revient à l’avis de la Chambre de commerce selon laquelle le projet de loi 
devrait contenir une disposition prévoyant expressément que les crypto-actifs du client 
conservés par un prestataire de services sur crypto-actifs soient juridiquement séparés du 
patrimoine du prestataire et dès lors protégés des créanciers de ce dernier. 
 
Un représentant du ministère des Finances explique que le « ring-fencing » suggéré par la 
Chambre de commerce est déjà prévu à l’article 75 du règlement (UE) 2023/1114 mis en 
œuvre par le présent projet de loi (et d’application directe). La Chambre de commerce fait 
référence à une disposition similaire figurant dans la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement. Or, cette disposition devait être inscrite dans la législation nationale 
puisqu’elle découlait de la transposition d’une directive. 
 
M. Mosar demande quelle stratégie le Luxembourg compte suivre dans le domaine des crypto-
actifs, alors qu’il s’agit de produits qui présentent tout de même certains risques (il arrive 
notamment qu’ils soient utilisés à des fins de blanchiment d’argent). 
 

Le ministre des Finances précise que des milliers d’entreprises sont actives dans le domaine 
de la fintech au niveau mondial. Au Luxembourg, de telles entreprises se retrouvent surtout 
dans le LhoFT (Luxembourg House of Financial Technology). Ces entreprises, ainsi que les 
investisseurs, ont besoin de stabilité politique, de sécurité juridique (garantie par la législation) 
et de prévisibilité, ce dernier facteur étant assuré par la CSSF qui agit de manière proactive 
dans le secteur des crypto-actifs.  
 
En réponse à une question de M. Mosar, un représentant du ministère des Finances explique 
que le statut du VASP (virtual assets service provider) existant est accordé par voie 
d’enregistrement et est un statut purement national (une entité active au niveau européen doit 
se faire enregistrer dans chaque État membre). Les VASP tombent sous la surveillance AML 
de la CSSF (pas de surveillance prudentielle de la CSSF). Ce statut expirera dans 18 mois 
suite à l’introduction du statut du CASP (crypto assets service provider) par le règlement (UE) 
2023/1114. Les entités qui souhaitent être agréés en tant que CASP en vertu du règlement 
précité devront soumettre une demande d’agrément auprès de la CSSF (chargée de la 
surveillance prudentielle et AML) et pourront, sur base de cet agrément, prester leurs services 
dans l’UE entière.  
 
 
5. 8388 

  
Projet de loi portant modification : 
1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« 
Abgabenordnung ») ; 
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2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune 
(« Vermögensteuergesetz ») ; 
3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu 

  
Pour ce qui est de la présentation de la proposition d’amendement du groupe politique 
socialiste relative au projet de loi 8388, il est renvoyé à la réunion de la Commission des 
Finances du 12 novembre 2024. 
 
Le Ministre des Finances précise que le gouvernement n’entend pas modifier l’application du 
montant de 4 815 euros pour les sociétés de participations financières (ci-après « SOPARFI ») 
dont le total du bilan est supérieur à 2 millions d’euros pour des raisons de compétitivité. 
L’orateur indique que des réflexions ont été menées pour adapter ce montant à l’évolution de 
l’indice prix, mais il a été finalement retenu de maintenir le montant forfaitaire à 4 815 euros. 
 
La proposition d’amendement du groupe politique socialiste est rejetée par 7 voix contre et 3 
voix pour (Mmes Bofferding, Lenert et Tanson). 
 
 
Madame la Députée Sam Tanson (déi gréng) prend la parole pour présenter les amendements 
parlementaires proposés par sa sensibilité politique relatifs au projet de loi 8388.  
 
Le premier amendement vise à proposer une alternative sur les modalités retenues par les 
amendements gouvernementaux du 18 juillet 2024 pour les situations de garde alternée. Le 
texte proposé par les amendements gouvernementaux prévoit, en effet, que, lorsqu’un enfant 
vit en résidence alternée sous le toit de deux personnes exerçant conjointement l’autorité 
parentale, seule une personne se voit accorder le droit à la modération d’impôt et est classée 
en classe d’impôt 1a. Par ailleurs, les amendements gouvernementaux prévoient que, si au 
cours de l’année d’imposition précédente, l’enfant appartenait ou bien au ménage des deux 
parents en raison d’une imposition collective, ou bien au ménage d’aucun des parents, il est 
censé appartenir au ménage de celui de ses parents qui sera désigné conjointement comme 
bénéficiaire de la modération d’impôt. 
 
La sensibilité politique « déi gréng » estime qu’il convient de souligner qu’une résidence 
alternée d’un ou plusieurs enfants signifie que les deux parents doivent supporter des coûts 
supplémentaires, notamment en ce qui concerne leur logement. Face à cette réalité, 
l’attribution d’une modération d’impôt à seulement un des deux parents semble peu cohérente. 
 
De plus, la disposition qui prévoit que les parents désignent conjointement le bénéficiaire de 
la modération d’impôt risque d’être difficilement applicable en pratique, sachant qu’il s’agit en 
effet d’un couple peut-être récemment séparé qui est amené à prendre une décision conjointe. 
 
Pour ces raisons, il est proposé d’accorder la modération d’impôt au même titre aux deux 
parents. 
 
Le deuxième amendement suit le même raisonnement du premier amendement, en proposant 
d’accorder le droit à la bonification aux deux parents au lieu d’un seul. 
 
Le Ministre des Finances prend la parole pour expliquer que le ministère des Finances était 
contraint d’apporter une réponse à la décision de modifier en 2023 le Code de la sécurité 
sociale, qui prévoit désormais qu’en cas d’autorité parentale conjointe et de résidence alternée 
de l’enfant, le paiement de l’allocation familiale peut être partagé par moitié entre les deux 
parents, sur demande conjointe des parents. 
 
Les modalités retenues font suite à des réflexions qui ont été menées au sein de 
l’Administration des contributions directes. La proposition de la sensibilité « déi gréng » n’est 
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guère praticable et pose des difficultés de mise en œuvre au niveau administratif. Par ailleurs, 
le ministère des Finances n’a pas connaissance du nombre de gardes alternées et du nombre 
de parents qui, dans un tel contexte, ont décidé de partager l’allocation familiale. Enfin, le 
partage de la classe 1a au travers les deux parents procurerait un avantage démesuré par 
rapport aux autres couples qui sont imposés dans la classe 2.  
 
Le Ministre des Finances précise que son ministère a d’ores et déjà mis en œuvre un certain 
nombre de mesures visant à favoriser la classe 1a. Par ailleurs, les travaux relatifs à 
l’introduction d’une individualisation sont en cours, auxquels la Chambre des Députés sera 
intimement impliquée. 
 
Madame Paulette Lenert (LSAP) intervient pour nuancer les propos du Ministre relatif à 
l’avantage démesuré, car une garde alternée implique un dédoublement des coûts pour les 
deux parents. 
 
Madame Diane Adehm (CSV) tient à préciser que cette problématique se pose uniquement 
pour les parents qui ont un seul enfant. Dans le cas où un couple séparé a deux enfants, les 
deux parents pourront s’entendre à ce que chacun puisse bénéficier d’une allocation familiale, 
ouvrant ainsi la possibilité pour chacun de bénéficier des avantages de la classe 1a. 
 
En référence à la réunion du 12 novembre 2024, Madame Tanson intervient encore pour 
souligner que l’article 204 de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung »), sur base duquel l’Administration des contributions directes prendrait 
une décision en cas de désaccord, n’est pas assez précis. À la lumière des critères qu’y sont 
fixés, l’oratrice estime que ladite administration n’est pas outillée pour prendre une décision 
bien-fondée.  
 
À la lumière des considérations avancées par les députés, le Ministre indique qu’il tâchera 
d’étudier si, en attendant l’introduction d’une individualisation de l’impôt, il pourra introduire 
une mesure visant à favoriser fiscalement des couples séparés en situation de garde alternée. 
 
Les propositions d’amendement de la sensibilité politique « déi gréng » sont rejetées par 7 
voix contre et 3 voix pour (Mmes Bofferding, Lenert et Tanson). 
 
 
6. 8425 

  
Projet de loi portant modification : 
1° de la loi modifiée du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés ; 
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une 
commission de surveillance du secteur financier 

 
Faute de temps, ce point est reporté à une prochaine réunion. 
 

 
Luxembourg, le 6 décembre 2024 

 
Annexes : 
 
Proposition d’amendement du groupe parlementaire LSAP 
Propositions d’amendement de la sensibilité politique « déi gréng » 
 
 

  
Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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. Amendement du groupe politique LSAP I

Projet de loi portant modification

1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (< Abgabenordnung »);

2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune

(« Vermôgensteuergesetz »);

3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

*

Amendement unique concernant l’article 2

L’article 2 du projet de loi est amendé comme suit:

«Art. 2. Au paragraphe 8 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la
fortune (« Vermôgensteuergesetz »), l’alinéa 2 est modifié comme suit:

10 Les lettres a) et b) sont remplacées comme suit:

« a) 535 euros au minimum lorsque le total du bilan est inférieur ou égal à 350 000
euros;

b) 1 605 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 350 000 euros et
inférieur ou égal à 2 000 000 euros ; ».

2° lI est inséré une lettre c) nouvelle, libellée comme suit:

«c) 4 815 5 350 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 2 000 000
euros et inférieur ou égal à 10 000 000 euros; ».

3° Il est inséré une lettre d) nouvelle, libellée comme suit:

« d) 10 700 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 10 000 000
euros et inférieur ou égal à 15 000 000 euros; ».

4° lI est inséré une lettre e) nouvelle, libellée comme suit:

« e) 16 050 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 15 000 000
euros et inférieur ou égal à 20 000 000 euros ; ».

5° Il est inséré une lettre f) nouvelle, libellée comme suit:

« f) 21 400 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 20 000 000
euros et inférieur ou égal à 30 000 000 euros; ».

6° Il est inséré une lettre g) nouvelle, libellée comme suit:

« g) 32 100 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 30 000 000
euros. ».

3! 7° La cinquième phrase est supprimée.
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Commentaire:

Avec le projet de loi n°8388, le Gouvernement vise à modifier l’impôt sur la fortune, qui est dû
par les sociétés de capitaux opaques.

Actuellement, dans la majorité des cas un impôt sur la fortune minimum (par exception au
régime normal de l’impôt sur la fortune) de 4 815 euros s’applique aux sociétés de participation
financière, ci-après «SOPARFI », dont la somme des immobilisations financières, valeurs
mobilières, créances intra-groupe et avoirs en banque dépasse 350 000 euros et 90 pour cent
du total du bilan.

Cet impôt est régressif, étant donné qu’il s’agit d’un forfait qui ne varie pas avec l’augmentation
des capitaux propres.

Pour les entreprises qui ne remplissent pas les deux conditions (immobilisations financières,
valeurs mobilières, créances intra-groupe et avoirs en banque dépassant 350 000 euros et 90
pour cent du total du bilan) pour l’impôt minimum forfaitaire de 4 815 euros, un autre impôt
minimum par palier s’applique.

Dans l’arrêt n°185/23 en date du 10 novembre 2023, la Cour constitutionnelle a considéré que
l’impôt forfaitaire est contraire au principe d’égalité devant la loi, étant donné qu’il opèrerait une
différence de traitement sur le seul critère du dépassement du seuil de 350 000 euros d’actifs
financiers, alors que pour l’application de l’impôt minimum par palier le critère est le bilan total.
La disposition méconnaîtrait la faculté contributive des contribuables.

Selon la Cour constitutionnelle, en attendant une réforme législative à intervenir, il y a lieu
d’appliquer au contribuable payant l’impôt forfaitaire, l’impôt par palier à chaque fois que celui
est plus favorable. Le projet de loi reprend ce dispositif en le substituant à l’impôt forfaitaire et
à l’impôt par palier en vigueur.

Ceci engendre pour les SOPARFI une réduction de l’impôt comparé au régime applicable avant
la décision constitutionnelle, notamment pour celles dont les actifs financiers sont supérieurs à
350 000 euros et inférieurs à 2 000 000 euros.

L’amendement proposé a pour objet d’augmenter l’impôt dû par les SOPARFI à partir du
moment où le total du bilan dépasse 2 000 000 euros. Il s’inspire ainsi de l’articulation du barème
par palier. Même si la différenciation opérée sur la base de la proportion d’actifs financiers par
rapport au total du bilan n’a pas été remise en cause par l’arrêt précité de la Cour
constitutionnelle, les tranches successives de l’impôt minimum se fondent sur le seul critère du
total du bilan du contribuable, sans prise en considération de la proportion d’actifs financiers
détenus par le contribuable par rapport au total du bilan. La suppression du critère de
composition du bilan contribue ainsi à la lisibilité et à la simplification de l’impôt sur la fortune.

L’architecture de l’impôt minimum proposée par le présent amendement permet d’éviter le
déchet fiscal provoqué par le projet de loi tel qu’il a été déposé. Ledit déchet fiscal, non
autrement motivé, est estimé à 38 millions d’euros.

Enfin, suite à l’insertion des points 3° à 6° nouveaux, le point 3° initial devient le point 7°
nouveau.
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Version coordonnée du projet de loi après amendement du groupe politique LSAP

Projet de loi portant modification:

1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (< Abgabenordnung »);

2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune

( Vermôgensteuergesetz »);

3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

Chapitre 1e
— Modification de la loi générale des impôts

modifiée du 22 mai 1931 (< Abgabenordnung »)

Art. ier
. Au paragraphe 168 de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931

(« Abgabenordnung », à la suite de l’alinéa la, sont insérés trois alinéas nouveaux libellés
comme suit:

« (1 b) La déclaration de la retenue d’impôt sur les tantièmes à remettre par les débiteurs des
revenus indigènes visés aux articles 91, alinéa 1er, numéro 2, et 152, titre 2, de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est à déposer par voie électronique.

(ic) La déclaration de la retenue d’impôt sur rémunérations et des crédits d’impôt bonifiés à
remettre par l’employeur, l’entrepreneur de travail intérimaire, la caisse de pension, les
organismes versant les prestations pécuniaires énumérées à l’article 95a ainsi que les rentes
énumérées à l’article 96a de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le
revenu, et l’organismeversant les indemnités de chômage est à déposer par voie électronique.

(ld) La déclaration de la retenue d’impôt forfaitaire prévue par l’article 137, alinéa 5, de la loi
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu est à déposer par voie
électronique par le centre commun de la sécurité sociale. ».

Chapitre 2 — Modification de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur
la fortune ( Vermôgensteuergesetz »)

Art. 2. Au paragraphe 8 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune
(‘x Vermôgensteuergesetz »), l’alinéa 2 est modifié comme suit:

1° Les lettres a) et b) sont remplacées comme suit:

«a) 535 euros au minimum lorsque le total du bilan est inférieur ou égal à 350 000 euros;

b) 1 605 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 350 000 euros et inférieur
ou égal à 2 000 000 euros; ».

2° Il est inséré une lettre c) nouvelle, libellée comme suit:

«c) 4 815 5 350 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 2 000 000 eurosT et
inférieur ou égal à 10 000 000 euros; ».
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3° lI est inséré une lettre d) nouvelle, libellée comme suit:

« d) 10 700 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 10 000 000 euros
et inférieur ou égal à 15 000 000 euros; ».

40 Il est inséré une lettre e) nouvelle, libellée comme suit:

« e) 16 050 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 15 000 000 euros
et inférieur ou égal à 20 000 000 euros; ».

50 lI est inséré une lettre f) nouvelle, libellée comme suit:

« f) 21 400 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 20 000 000 euros
et inférieur ou égal à 30 000 000 euros; ».

6° Il est inséré une lettre g) nouvelle, libellée comme suit:

« q) 32 100 euros au minimum lorsque le total du bilan est supérieur à 30000 000 euros. ».

3 7° La cinquième phrase est supprimée.

Chapitre 3 — Modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur
le revenu

Art. 3. A l’article 32bis de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu,
l’alinéa 5 est remplacé comme suit:

« (5) La réalité et la conformité des immobilisations admises à l’amortissement spécial sont à
attester par les ministres ayant dans leurs attributions respectives l’Environnement, l’Énergie,
le Travail ou le Commissariat aux affaires maritimes, sur demande à introduire auprès de
l’Administration des contributions directes au plus tard dans les trois mois qui suivent la clôture
de l’exercice d’exploitation pendant lequel les immobilisations ont été acquises ou constituées.
».

Art. 4. L’article 101 de la même loi est modifié comme suit:

10 À l’alinéa 1er, les termes « au sens de cet article » sont remplacés par ceux de « au sens de
l’article 100 ».

2° À l’alinéa 2, la troisième phrase est remplacée comme suit:

« Lorsqu’une participation détenue dans l’un des organismes mentionnés à l’article 100, alinéa
l, y compris une classe d’actions ou de parts sociales, fait l’objet d’un rachat ou d’un retrait,
et qu’il en résulte une réduction de capital correspondante dans un délai rapproché ne pouvant
excéder six mois à compter dudit rachat ou retrait, l’actif social est censé être partagé pour la
fraction correspondant à ladite participation ou à ladite classe d’actions ou de parts sociales.

Le rachat ou retrait d’une classe d’actions ou de parts sociales est caractérisé au sens de la
phrase précédente, lorsque les conditions suivantes sont simultanément remplies

1. le rachat ou le retrait porte sur l’entièreté d’une classe d’actions ou de parts sociales;

2. les classes d’actions ou de parts sociales sont mises en place au moment de la constitution
ou d’une augmentation de capital de l’organisme;

3. chaque classe d’actions ou de parts sociales a des droits économiques, définis dans les
statuts de l’organisme, distincts de ceux des autres classes d’actions ou de parts sociales;

8387 - D
ossier consolidé : 455



4. le prix de rachat ou de retrait d’une classe d’actions ou de parts sociales est déterminable
sur la base de critères fixés dans les statuts de l’organisme, ou dans tout autre document
visé dans ces statuts, et permettant de refléter la valeur estimée de réalisation de ladite
classe d’actions ou de parts sociales au moment du rachat ou du retrait.

Lorsque le rachat ou le retrait concerne une classe d’actions ou de parts sociales détenue
directement par une personne physique possédant une participation importante dans
l’organisme résident en cause, ce dernier renseigne, dans le cadre de sa déclaration
annuelle pour l’impôt sur le revenu, les informations permettant l’identification d’une telle
personne. ».

Art. 5. L’article 115, numéro 15a de la même loi est modifié comme suit:

1° Le point-virgule de la dernière phrase est remplacé par un point.

2° A la suite de la dernière phrase, il est inséré une nouvelle phrase libellée comme suit:

«Un contribuable visé par le titre Il peut spécifiquement renoncer au bénéfice de l’exonération
visée par le présent numéro. Cette renonciation est à faire individuellement pour chaque année
d’imposition et pour chaque participation ».

Art. 6. À l’article 123 de la même loi, il est inséré un alinéa 9 nouveau, libellé comme suit:

« (9) Lorsqu’un enfant vit alternativement, en raison d’une résidence alternée, sous le
toit de deux personnes qui exercent conjointement l’autorité parentale, il est censé
appartenir au ménage du contribuable dont il faisait partie l’année d’imposition
précédente, à moins que celui-ci renonce expressément à la modération d’impôt au profit
de l’autre parent. Si au cours de l’année d’imposition précédente, l’enfant appartenait ou
bien au ménage des deux parents en raison d’une imposition collective au sens des
articles 3, 3bis ou l57terou d’une imposition individuelle suivant l’article 3ter, alinéas 2
et 3, ou bien au ménage d’aucun des parents, il est censé appartenir au ménage de celui
de ses parents qui sera désigné conjointement comme bénéficiaire de la modération
d’impôt. Un règlement grand-ducal peut fixer les dispositions complémentaires
nécessaires pour régler les conditions et modalités des renoncement et désignation du
bénéficiaire de la modération d’impôt ainsi que l’attribution du droit à la modération
d’impôt dans le sens des prescriptions qui précèdent en ce qui concerne la situation
spéciale des enfants vivant, en raison d’une résidence alternée, alternativement sous le
toit de deux personnes qui exercent de façon conjointe l’autorité parentale et sont toutes
deux attributaires de l’allocation familiale à laquelle ouvrent droit ces enfants. Ce
règlement peut prévoir, par application des prescriptions qui précèdent, que tous les
enfants communs de ces personnes ne fassent partie du ménage que de l’une d’elles, et
que l’appartenance au ménage du contribuable dont il faisait partie l’année d’imposition
précédente est à appliquer par rapport à l’enfant le plus âgé qui ouvrait droit à la
modération d’impôt pour enfant. ».

Art. 7. L’article l23bis de la même loi est modifié comme suit:

1° À l’alinéa 1er, le mot « son » est remplacé par le mot « le »;

20 L’alinéa 2, lettre c), est remplacé comme suit:

« c) Sans préjudice des dispositions de l’article 3ter, dans tous les cas où il n’y a pas
imposition collective des parents, le droit à la bonification est réservé au parent au
ménage duquel l’enfant appartenait pendant l’année à la fin de laquelle le droit à une
modération d’impôt prévu à l’article 122 a expiré. Si l’enfant appartenait au ménage des
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deux parents, ceux-ci désignent conjointement, par année celui qui aura droit à la
bonification d’impôt. ».

Art. 8. À l’article 145, alinéa 2, lettre d) de la même loi, les termes « à défaut de l’octroi de
bonis pour enfants » sont remplacés par les termes « à défaut d’octroi de l’allocation
familiale, de l’aide financière de l’État pour études supérieures ou de l’aide aux
volontaires ».

Art. 69. À l’article 152, titre 2, de la même loi, l’alinéa 8 est remplacé comme suit:

« (8) La déclaration à remettre par le débiteur des revenus est à déposer par voie
électronique. ».

Art. iO. À la suite de l’article l54undecies de la même loi est inséré un article l54duodecies
nouveau qui prend la teneur suivante:

«Art. 1 S4duodecies.

(1) Les contribuables concernés, énumérés à la deuxième phrase, réalisant un revenu
professionnel tel que défini à l’alinéa 2 dont le droit d’imposition revient au Luxembourg et
rangés pour chacune des années d’imposition 2023 et 2024 dans la même classe d’impôt,
obtiennent sur demande, au titre de l’année d’imposition 2024, un crédit d’impôt, qualifié de
crédit d’impôt barème, ci-après « CIB ».

Les contribuables concernés sont les suivants

a) les contribuables visés à l’article 119, numéro 2

b) les contribuables visés à l’article 119, numéro 3, lettres b) et c)

c) les contribuables visés à l’article 119, numéro 3, lettre a) ainsi que les contribuables mariés
et les partenaires, visés à l’article I S7ter et imposés collectivement.

(2) Par revenus professionnels au sens du présent article, il y a lieu d’entendre les revenus
suivants, y compris les revenus exemptés en application de l’article 115:

a) le bénéfice commercial au sens de l’article 14;

b) le bénéfice agricole et forestier au sens de l’article 61;

c) le bénéfice provenant de l’exercice d’une profession libérale au sens de l’article 91

d) le revenu brut provenant d’une occupation salariée au sens des articles 95 ou 95a;

e) le revenu brut résultant de pensions ou de rentes au sens de l’article 96, alinéa l, numéros
1 et2.

(3) Pour les contribuables visés à l’alinéa 1, deuxième phrase, points a) et b), le CIB n’entre
qu’une seule fois en ligne de compte pour l’ensemble des revenus professionnels réalisés par
le contribuable. Le contribuable doit être affilié personnellement pour ce revenu en tant
qu’assuré obligatoire à un régime de sécurité sociale luxembourgeois ou étranger visé par un
instrument bi- ou multilatéral de sécurité sociale.

Pour les contribuables visés à l’alinéa l, deuxième phrase, point c), le CIB n’entre qu’une seule
fois en ligne de compte pour l’ensemble des revenus professionnels réalisés par les
contribuables. Le ou les contribuables, ayant réalisé un revenu professionnel, doivent être
affiliés personnellement pour ce revenu professionnel en tant qu’assuré obligatoire à un régime
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de sécurité sociale luxembourgeois ou étranger visé par un instrument bi- ou multilatéral de
sécurité sociale.

(4) Pour les contribuables visés à l’alinéa 1, deuxième phrase, point a), un CIB d’un montant
de 108 euros est accordé au titre de l’année d’imposition 2024 pour l’ensemble des revenus
professionnels du contribuable, y compris le revenu professionnel exonéré suivant l’article 134,
sous condition que l’ensemble des revenus professionnels réalisés pendant les années
d’imposition 2023 et 2024 se situe pour chacune de ces années d’imposition entre 13 500 euros
et 28 499 euros.

Au cas où l’ensemble des revenus professionnels n’atteint pas au moins un montant de 13 500
euros par an, le CIB n’est pas accordé. Au cas où l’ensemble des revenus professionnels est
supérieur ou égal à 28 500 euros par an, le CIB n’est pas accordé.

(5) Pour les contribuables visés à l’alinéa 1er, deuxième phrase, point b), un CIB d’un montant
de 108 euros est accordé au titre de l’année d’imposition 2024 pour l’ensemble des revenus
professionnels du contribuable, y compris le revenu professionnel exonéré suivant l’article 134,
sous condition que l’ensemble des revenus professionnels réalisés pendant les années
d’imposition 2023 et 2024 se situe pour chacune de ces années d’imposition entre 13 500 euros
et 64 499 euros.

Au cas où l’ensemble des revenus professionnels n’atteint pas au moins un montant de 13 500
euros par an, le CIB n’est pas accordé. Au cas où l’ensemble des revenus professionnels est
supérieur ou égal à 64 500 euros par an, le CIB n’est pas accordé.

(6) Pour les contribuables visés à l’alinéa 1er, deuxième phrase, point c), un CIB d’un montant
de 108 euros est accordé au titre de l’année d’imposition 2024 pour l’ensemble des revenus
professionnels du ménage, y compris le revenu professionnel exonéré suivant l’article 134, sous
condition que l’ensemble des revenus professionnels réalisés pendant les années d’imposition
2023 et 2024 se situe pour chacune de ces années d’imposition entre 13 500 euros et 64 499
euros.

Pour la tranche se situant entre 34 500 euros et 64 499 euros, un des conjoints ou partenaires
visé à l’alinéa l, deuxième phrase, point c) doit avoir réalisé au moins 70 pour cent de
l’ensemble des revenus professionnels du ménage, y compris le revenu professionnel exonéré
suivant l’article 134, pour chacune des années d’imposition 2023 et 2024.

Au cas où l’ensemble des revenus professionnels n’atteint pas au moins un montant de 13 500
euros par an, le CIB n’est pas accordé. Au cas où l’ensemble des revenus professionnels est
supérieur ou égal à 64 500 euros par an, le CIB n’est pas accordé.

(7) Le montant de l’ensemble des revenus professionnels à considérer est à arrondir au multiple
inférieur de 1,00 euro.

(8) Le CIB est imputable et restituable au contribuable sur demande dans le cadre d’une
imposition par voie d’assiette ou d’un décompte annuel. Lorsque le contribuable n’est pas
soumis à imposition par voie d’assiette et qu’il n’a pas bénéficié d’un décompte annuel, le CIB
est bonifié après l’écoulement de l’année 2024 sur demande au contribuable à l’aide d’un
imprimé spécial établi à cette fin par l’Administration des contributions directes.

Le CIB est déduit de la cote d’impôt dû au titre de l’année d’imposition 2024. A défaut d’impôt
suffisant, le CIB est bonifié après l’écoulement de l’année 2024 au contribuable par
l’Administration des contributions directes dans le cadre de l’imposition.
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Le contribuable est tenu de joindre à la demande du CIB les documents attestant de l’ensemble
des revenus professionnels ainsi que le revenu professionnel exonéré suivant l’article 134, y
compris ceux du conjoint ou partenaire le cas échéant, réalisés pendant chacune des années
d’imposition 2023 et 2024. ».

Art. ail. À l’article 166 de la même loi, l’alinéa i est complété comme suit:

« En cas de revenu d’une participation exonéré en raison du seul prix d’acquisition au moins
égal à 1 200 000 euros, le contribuable peut spécifiquement renoncer au bénéfice de
l’exonération visée par le présent article. Cette renonciation est à faire individuellement pour
chaque année d’imposition et pour chaque participation. ».

Chapitre 4 — Entrée en vigueur

Art. 9. La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel du
Grand Duché de Luxembourg, à l’exception:

10 des articles I et 6 qui sont applicables à partir du 1janvier 2025;

2° des articles 2, 5 et 8 qui sont applicables à partir de l’année d’imposition 2025;

3° de l’article 3 qui est applicable aux demandes introduites à partir du I€jpflyipr 2025;

4° de l’article 7 qui produit ses effets nour l’année d’imposition 2024.

Art. 12. La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel
du Grand-Duché de Luxembourg, à l’exception:

1° des articles I et 9 qui sont applicables à partir du jer janvier 2025;

2° des articles 2, 5 à 8, et 11 qui sont applicables à partir de l’année d’imposition 2025;

3° de l’article 3 qui est applicable aux demandes introduites à partir du je janvier 2025;

40 de l’article 10 qui produit ses effets pour l’année d’imposition 2024. ».
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kénY
Monsieur Claude Wiseler
Président de la
Chambre des député-e-s
Luxembourg

Luxembourg, le 13 novembre 2024

Concerne: Proposition d’amendements quant au projet de loi 8388

Monsieur le Président,

Selon l’article 71(1) du Règlement de la Chambre des député-e-s, notre sensibilité politique
présente ci-dessous des amendements quant au projet de loi 8388.

Conformément aux dispositions du Règlement, nous vous demandons de bien vouloir mettre
ces amendements à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Commission des Finances.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments respectueux.

Sam Tanson
Présidente de la sensibilité politique

déi gréng
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N° 8388

Projet de loi portant modification:

1° de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 ( Abgabenordnung »);

2° de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune

( Vermôgensteuergesetz »);

3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

AMENDEMENTS DE LA SENSIBILITE POLITIQUE DEI GRENG

*

Texte des amendements

Le projet de loi n° 7650 tel qu’amendé par les amendements gouvernementaux du 18juillet 2024

(doc. parI. 8388/03), ci-après « le projet de loi amendé » est modifié comme suit:

Amendement 1 concernant l’article 6

À l’article 6 du projet de loi amendé, le paragraphe 9 est remplacé comme suit:

« (9) Lorsqu’un enfant vit alternativement, en raison d’une résidence alternée, sous le toit de deux

personnes qui exercent conjointement l’autorité parentale, il est censé appartenir aux fins de

l’attribution de la modération d’impôt visée à l’article 122 aux ménages des deux contribuables. Si au

cours de l’année d’imposition précédente, l’enfant appartenait ou bien au ménage des deux parents

en raison d’une imposition collective au sens des articles 3, 3bis ou l57ter ou d’une imposition

individuelle suivant l’article 3ter, alinéas 2 et 3, ou bien au ménage d’aucun des parents, il est

également censé appartenir aux ménages des deux parents. »

Commentaire:

Le texte proposé par les amendements gouvernementaux du 18juillet 2024 prévoit que, lorsqu’un

enfant vit en résidence alternée sous le toit de deux personnes exerçant conjointement l’autorité

parentale, seule une personne se voit accorder le droit à la modération d’impôt visée à l’article 122

de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu. Par conséquent, selon

l’article 119 de la loi précitée, seule une personne est classée en classe d’impôt la.

De surcroît, le projet de loi amendé prévoit que, si au cours de l’année d’imposition précédente,

l’enfant appartenait ou bien au ménage des deux parents en raison d’une imposition collective, ou

bien au ménage d’aucun des parents, il est censé appartenir au ménage de celui de ses parents qui

sera désigné conjointement comme bénéficiaire de la modération d’impôt.
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D’abord, il convient de souligner qu’une résidence alternée d’un ou plusieurs enfants signifie que les

deux parents doivent supporter des coûts supplémentaires, notamment en ce qui concerne leur

logement. Face à cette réalité, l’attribution d’une modération d’impôt à seulement un des deux

parents semble peu cohérente.

De plus, la disposition qui prévoit que les parents désignent conjointement le bénéficiaire de la

modération d’impôt risque d’être difficilement applicable en pratique, sachant qu’il s’agit en effet

d’un couple peut-être récemment séparé qui est amené à prendre une décision conjointe.

Pour ces raisons, il est proposé d’accorder la modération d’impôt au même titre aux deux parents.

Notons encore que, considérant la volonté du Gouvernement d’avancer avec un projet
d’individualisation de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, il s’agit ici d’une disposition
transitoire en vue de cette individualisation qui aura comme conséquence la suppression des classes
d’impôt.

Amendement 2 concernant l’article 7

À l’article 7 du projet de loi amendé, l’alinéa 2, lettre c), est remplacé comme suit:

«c) Sans préjudice des dispositions de l’article 3ter, dans tous les cas où il n’y a pas imposition

collective des parents, le droit à la bonification est accordé aux deux parents. Si l’enfant appartenait

au ménage des deux parents, le droit à la bonification est également accordé aux deux parents. »

Commentaire:

Suivant le même raisonnement exposé dans le commentaire de l’amendement 1, il est proposé

d’accorder le droit à la bonification aux deux parents.

Annexe : Texte coordonné du projet de loi 8353 proposé par la sensibilité politique déi gréng

E Texte coordonné

Les amendements sont marqués en caractères gras et soulignés.

Projet de loi portant modification:

10 de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 ( Abgabenordnung »);

20 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune

( Vermôgensteuergesetz »);

3° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu

(...)

Art. 6. À l’article 123 de la même loi, il est inséré un alinéa 9 nouveau, libellé comme suit
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« (9) Lorsqu’un enfant vit alternativement, en raison d’une résidence alternée, sous le toit de deux

personnes qui exercent conjointement l’autorité parentale, il est censé appartenir au ménage du

contribuablo dont il faicait partie l’année d’imposition précédente, à moins que celui ci renonce

expressément à b modération d’impôt au profit dc l’autre parent aux fins de l’attribution de la

modération d’impôt visée à l’article 122 aux ménages des deux contribuables. Si au cours de

l’année d’imposition précédente, l’enfant appartenait ou bien au ménage des deux parents en raison

d’une imposition collective au sens des articles 3, 3bis ou l57ter ou d’une imposition individuelle

suivant l’article 3ter, alinéas 2 et 3, ou bien au ménage d’aucun des parents, il est également censé

appartenir aux ménages des deux parents. dc celui de cc parentc qui cra décigné conjointement

comme bénéficiaire de la modération d’impôt. Un règlement grand ducal peut fixer let

dispositions complémentaircc néccccaircc pour régler lc conditionc et modalités dcc renoncement

et désignation du bénéficiaire de la modération d’impôt ainsi que l’attribution du droit à la

modération d’impôt dans le sens des prescriptions qui précèdent en ce qui concerne la situation

spéciale des enfants vivant, en raison d’une résidence alternée, alternativement sous le toit de

deux personnes qui exercent dc façon conjointe l’autorité parentale et sont toutes deux

attributaires de l’allocation familiale à laquelle ouvrent droit ces enfants. Ce règlement peut

prévoir, par application des prescriptions qui précèdent, que tous les enfants communs de ces

personnes ne fassent partie du ménage que de l’une d’elles, et que l’appartenance au ménage du

contribuable dont il faisait partie l’année d’imposition précédente est à appliquer par rapport à

l’enfant le plus âgé qui ouvrait droit à la modération d’impôt pour enfant.

Art. 7. L’article l23bis de la même loi est modifié comme suit:

1° À l’alinéa 1er, le mot « son » est remplacé par le mot « le»;

2° L’alinéa 2, lettre c), est remplacé comme suit

À l’article 7 du projet de loi amendé, l’alinéa 2, lettre c), est remplacé comme suit:

«c) Sans préjudice des dispositions de l’article 3ter, dans tous les cas où il n’y a pas imposition

collective des parents, le droit à la bonification est réservé accordé aux deux parents au ménage

duquel l’enfant appartenait pendant l’année à la fin de laquelle le droit à une modération d’impôt

prévu à l’article 122 a expiré. Si l’enfant appartenait au ménage des deux parents, le droit à la

bonification est également accordé aux deux parents. ceux ci désignent conjointement, par année

celui qui aura droit à la bonification d’impôt. »

(...)
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No 83873

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-

lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers ;

b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;
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e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;

f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances

* * *

AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(15.11.2024)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, 

adoptés par la Commission des Finances (ci-après « Commission ») lors de sa réunion du 15 novembre 
2024.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements parlementaires (figurant en caractères gras et soulignés) et les propositions de texte 
formulées par le Conseil d’État dans son avis du 22 octobre 2024 que la Commission a fait siennes 
(figurant en caractères soulignés).

*

I. OBSERVATION PRELIMINAIRE

Modification de l’intitulé du projet de loi :
La Commission décide de ne pas reprendre le libellé de l’intitulé proposé par le Conseil d’État, car 

le projet de loi n’a pas pour objet exclusif la mise en œuvre des différents règlements. Par contre, elle 
suit la recommandation du Conseil d’État selon laquelle les actes à modifier sont à citer dans l’ordre 
dans lequel ils sont modifiés dans le dispositif. Ainsi, la lettre f) devient la lettre a) ; l’ordre des lettres 
subséquentes est adapté.

L’intitulé du projet de loi se lit dès lors comme suit :
 Projet de loi portant :

1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 
2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux 
politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’in-
vestissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obliga-
tions en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 
et d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) 
n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, 
et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de 
certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 
22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’in-
formations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et
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6° modification de :
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 

dans le domaine des services financiers ;
a) b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance 

du secteur financier ;
c) d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 

le financement du terrorisme ;
d) e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
e) f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 

dans le domaine des services financiers

*

II. AMENDEMENTS

Amendement 1er  concernant l’article 2 du projet de loi (article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, 
alinéa 2, point 23, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation 
de règlements européens dans le domaine des services financiers)

À l’article 2 du projet de loi, à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, de la loi 
modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine 
des services financiers, les mots « , et, sous réserve de l’autorisation judiciaire prévue à l’article 20-29, 
auprès de toute autre personne physique ou morale » sont insérés après les mots « que ce soit ».

Commentaire :
L’amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État relative à la limitation 

du champ d’application du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23. 
Ainsi, il est proposé de suivre l’avis du Conseil d’État et de ne plus restreindre ledit pouvoir aux seules 
personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, conformément au texte du règlement 
(UE) 2023/1114, qui vise indistinctement toute personne.

Au vu de l’extension du champ d’application personnel de cette disposition demandée par le Conseil 
d’État, il semble indispensable de soumettre l’exercice du pouvoir de procéder à des inspections sur 
place visé au point 23 à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à la surveillance prudentielle 
de la Commission de surveillance du secteur financier, ci-après « CSSF », au régime protecteur instauré 
par les articles 20-29 et 20-30 nouveaux de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des services financiers, à l’instar notamment de 
l’approche retenue dans la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché et dans la 
loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières. Ainsi, la CSSF pourra procéder 
à de telles inspections auprès de personnes non soumises à sa surveillance prudentielle uniquement 
après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal d’arrondissement de 
et à Luxembourg.

Amendement 2  concernant l’article 2 du projet de loi (article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, 
point 24, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règle-
ments européens dans le domaine des services financiers)

À l’article 2 du projet de loi, à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 24, de la loi 
modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine 
des services financiers, les mots « auprès des personnes visées au point 23 » sont remplacés par les 
mots « auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle ».

Commentaire :
Il est proposé de restreindre le champ d’application personnel du point 24 aux personnes soumises 

à la surveillance prudentielle de la CSSF. En effet, le point 24 vise la possibilité pour la CSSF 
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d’externaliser auprès de réviseurs d’entreprises ou d’experts les inspections sur place visées au point 23. 
Or, cette possibilité devrait être limitée aux inspections sur place pouvant se dérouler sans autorisation 
judiciaire. Cet amendement devient nécessaire du fait de l’extension du champ d’application personnel 
du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, demandée par le Conseil 
d’État (et introduite par l’amendement parlementaire 1er), qui impacterait le champ d’application du 
point 24 en vertu de la référence croisée qui y était prévue.

Amendement 3  concernant l’article 2 du projet de loi (article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, 
point 26, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règle-
ments européens dans le domaine des services financiers)

À l’article 2 du projet de loi, à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, de la loi modifiée 
du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers, le point 26 prend la teneur suivante :

« 26. demander, aux personnes soumises à sa surveillance prudentielle, qu’elles prennent des 
mesures pour réduire la taille de leur position ou de leur exposition aux crypto actifs ;

 demander à toute personne qu’elle prenne des mesures pour réduire la taille de sa posi-
tion ou de son exposition aux crypto-actifs ; ».

Commentaire :
L’amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État relative à la limitation 

du champ d’application du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 26. 
Il est ainsi proposé de suivre l’avis du Conseil d’État et de ne plus restreindre ledit pouvoir aux seules 
personnes soumises à la surveillance de la CSSF, conformément au texte du règlement (UE) 2023/1114 
précité, qui vise indistinctement toute personne.

Amendement 4  concernant l’article 2 (article 20-29 nouveau, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 
16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine 
des services financiers)

À l’article 2 du projet de loi, à l’article 20-29 nouveau, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers, 
les mots « n’exerce les pouvoirs prévus à l’article 20-28, paragraphe 2, point 3, » sont remplacés par 
les mots « n’exerce les pouvoirs prévus à l’article 20-28, paragraphe 1er, point 23, et paragraphe 2, 
point 3, ».

Commentaire :
L’amendement reflète la modification apportée à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, 

point 23, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 
dans le domaine des services financiers. Ainsi, les dispositions de l’article 20-29 nouveau s’appliquent 
également lorsque la CSSF exerce le pouvoir de procéder à des inspections au titre de son pouvoir 
général visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, à l’égard des personnes qui 
ne sont pas soumises à sa surveillance prudentielle.

Amendement 5  concernant l’article 3 du projet de loi (article 20-41 nouveau, paragraphe 1er, de la loi 
modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 
dans le domaine des services financiers)

À l’article 3 du projet de loi, à l’article 20-41 nouveau, paragraphe 1er, de la loi modifiée du  
16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers, les mots « paragraphe 2, 3 ou 4, alinéa 1er » sont remplacés par les mots « paragraphe 2 
ou 3 ».

Commentaire :
L’amendement fait suite à une remarque du Conseil d’État qui s’interroge, dans son avis, sur l’op-

portunité d’introduire la possibilité pour la CSSF de prononcer des sanctions administratives en cas de 
violation des dispositions du règlement (UE) 2016/679, alors que la Commission nationale pour la 
protection des données est compétente en la matière.
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Par conséquent, il est proposé de supprimer la référence à l’article 23, paragraphe 4, alinéa 1er, du 
règlement (UE) 2023/1113, de la liste des articles qui peuvent faire l’objet d’une sanction administrative 
infligée par la CSSF en vertu de l’article 20-41 nouveau de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative 
à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Amendement 6  concernant l’article 4 (article 20-48 nouveau, paragraphe 1er, point 1, de la loi modi-
fiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans 
le domaine des services financiers)

À l’article 4 du projet de loi, à l’article 20-48 nouveau, paragraphe 1er, point 1, de la loi modifiée 
du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers, les mots « de l’article 3, des articles 10 à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, para-
graphes 1er à 3 » sont remplacés par les mots « de l’article 3, de l’article 10, paragraphes 1er et 3, de 
l’article 11, paragraphes 1er, 2, et 4 à 8, de l’article 12, paragraphes 1er et 3, deuxième phrase, des 
articles 13 à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, paragraphe 1er, alinéa 2, et paragraphes 2 et 3 ».

Commentaire :
L’amendement fait suite à l’observation du Conseil d’État et vise à cerner avec plus de précision 

les comportements qui peuvent faire l’objet de sanctions administratives et d’autres mesures adminis-
tratives en renvoyant, de manière précise, aux différentes dispositions du règlement (UE) 2023/2631 
du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et 
la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité.

Amendement 7  concernant l’article 20 du projet de loi (article 26, devenant l’article 24-1 nouveau de 
la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme)

À l’article 20 du projet de loi, à l’article 26, devenant l’article 24-1 nouveau, de la loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, il 
est inséré un alinéa 3 nouveau qui prend la teneur suivante :

« L’article 7-1, paragraphes (3) à (6), tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue de produire 
ses effets jusqu’au 1er juillet 2026. ».

Commentaire :
L’amendement vise à donner suite à une remarque du Conseil d’État qui constate sous ses observa-

tions relatives à l’article 17 du projet de loi, que l’article 7-1 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ci-après « loi de 2004 », 
qu’il est proposé de supprimer, comporte également des obligations à charge des prestataires de services 
virtuels (PSAV). En conséquence, il demande que l’ancien article 26, devenant l’article 24-1 nouveau, 
fasse explicitement référence au maintien de ces obligations.

Il est proposé d’introduire une référence explicite au maintien des obligations figurant actuellement 
aux paragraphes 3 à 6 de l’article 7-1 de la loi de 2004 dans l’article 24-1 nouveau. Ainsi, il est assuré 
que les exigences en matière d’honorabilité professionnelle, les conditions d’une radiation de l’enre-
gistrement, le droit de recours et l’interdiction de publicité de l’enregistrement restent d’application 
pendant la période transitoire.

Il convient de noter que l’ancien article 26 est renuméroté en article 24-1 nouveau en vertu de la 
remarque légistique du Conseil d’État.

Amendement 8 concernant l’article 29
L’article 29 du projet de loi est amendé comme suit :

« Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024 le jour de sa publication au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 entre en vigueur le produit ses effets au 30 juin 2024, à 
l’exception des articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l’exception de 
l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opération-
nalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers. ».

Commentaire :
Le présent amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État, qui relève 

que le libellé de l’article 29 pourrait mener à l’application rétroactive de dispositions comportant des 
sanctions pénales et des sanctions administratives.

Étant donné que la date du 30 décembre 2024 approche, et afin d’éviter un risque de rétroactivité 
additionnel, il est proposé de prévoir comme date d’entrée en vigueur par défaut, le jour de la publi-
cation de la loi en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Afin de donner suite plus spécifiquement à l’opposition formelle du Conseil d’État portant sur la 
rétroactivité de dispositions relatives aux sanctions, les modifications apportées aux alinéas 2 et 3 
prévoient que les dispositions relatives aux sanctions sont exclues de la rétroactivité. Celles-ci s’appli-
queront donc dès la date d’entrée en vigueur du dispositif, à savoir le jour de la publication de la loi 
en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

*

Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État les 
amendements exposés ci-dessus.

Vu l’importance de l’entrée en vigueur du présent projet de loi avant la fin de l’année, je vous 
saurais gré de bien vouloir considérer, si possible, ces amendements au cours de votre prochaine 
séance.

J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

 Le Président de la Chambre des Députés, 
 Claude WISELER

Annexe : Texte coordonné du projet loi 8387 proposé par la Commission

*
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PROJET DE LOI
portant :

1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives 
aux politiques d’investissement et aux conditions de fonction-
nement des fonds européens d’investissement à long terme et 
la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obliga-
tions en matière de composition et de diversification du por-
tefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des 
statuts des fonds ;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains  
crypto- actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de cer-
tains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obliga-
tions vertes européennes et la publication facultative d’infor-
mations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour 
les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-

lisation de règlements européens dans le domaine des ser-
vices financiers ;

a) b)  la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

b) c)  la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur financier ;

c) d)  la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;

d) e)  la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;

e) f)  la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;

f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des ser-
vices financiers
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Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 16 juillet 2019 
relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le 

domaine des services financiers

Art. 1er. L’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers, est modifié comme suit :
1° Les mots « l’article 13, paragraphes 1er à 6 » sont remplacés par les mots « l’article 13, para-

graphes 1er à 5 » ;
2° Les mots « l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 6 » sont remplacés par les mots « l’article 18, para-

graphes 1er, 2 et 5 » ;
3° Les mots « des articles 19 et 20 » sont remplacés par les mots « de l’article 19, paragraphes 1er à 4, 

de l’article 20 » ;
4° Les mots « de l’article 26, paragraphe 1er, » sont supprimés ;
5° Les mots « des articles 27 et 28 » sont remplacés par les mots « de l’article 27 » ;
6° Les mots « l’article 29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 » sont remplacés par les mots « l’article 29, para-

graphes 1er, 2, 3 et 5 à 7 » ;
7° Les mots « ou des articles 30 et 31 » sont remplacés par les mots « de l’article 30, paragraphes 1er, 

2 et 4 à 8, ou de l’article 31 ».

Art. 2. Après le chapitre 4quinquies1 nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4sexies 
nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre 4sexies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et 
(UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937

Art. 20-26. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 ».

Art. 20-27. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1114, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-28. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises 

pour leur exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et 
le présent chapitre.

Les pouvoirs visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. exiger de toute personne qu’elle fournisse les informations et les documents que la CSSF estime 

susceptibles d’être utiles à l’exercice de ses missions ;
 2. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 

d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs durant une période maximale de 30 trente jours 
ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a 
eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

 3. interdire la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs si la CSSF constate qu’il 
y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

1 Introduit par le projet de loi n°8291 en cours de procédure législative.
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 4. divulguer ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il divulgue toutes les infor-
mations importantes susceptibles d’influer sur la fourniture des services sur crypto-actifs concer-
nés, afin de garantir la protection des intérêts des clients, notamment des détenteurs de détail, 
ou le bon fonctionnement du marché ;

 5. rendre public le fait qu’un prestataire de services sur crypto-actifs ne se conforme pas aux 
obligations qui lui incombent ;

 6. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 
d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs lorsque la CSSF estime que la situation du pres-
tataire de services sur crypto-actifs est telle que la fourniture du ou des services sur crypto-actifs 
serait préjudiciable aux intérêts des clients, en particulier des détenteurs de détail ;

 7. exiger le transfert des contrats existants à un autre prestataire de services sur crypto-actifs 
lorsque l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs lui est retiré conformément à 
l’article 64 du règlement (UE) 2023/1114, sous réserve de l’accord des clients et du prestataire 
de services sur crypto-actifs auquel les contrats doivent être transférés ;

 8. s’il existe une raison de penser qu’une personne fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs 
sans agrément, ordonner la cessation immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

 9. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leur livre blanc sur les crypto-actifs ou modifient davantage leur livre blanc sur 
les crypto-actifs modifié, lorsque la CSSF constate que le livre blanc sur les crypto-actifs ou le 
livre blanc sur les crypto-actifs modifié ne contient pas les informations requises par l’article 6, 
19 ou 51, du règlement (UE) 2023/1114 ;

10. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leurs communications commerciales, lorsque la CSSF constate que celles-ci ne 
respectent pas les exigences établies à l’article 7, 29 ou 53, du règlement (UE) 2023/1114 ;

11. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils ajoutent des informations dans leurs livres blancs sur les crypto-actifs, lorsque cela est 
nécessaire à la stabilité financière ou à la protection des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, 
en particulier des détenteurs de détail ;

12. suspendre une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs durant une 
période maximale de 30 trente jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

13. interdire une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs lorsque la CSSF 
constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou s’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

14. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qui exploite une plate-forme 
de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs durant une période 
maximale de 30 trente jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

15. interdire la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation de crypto-actifs 
lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou lorsqu’il existe 
des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

16. suspendre ou interdire les communications commerciales lorsqu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

17. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique, ou 
des prestataires de services sur crypto-actifs concernés qu’ils arrêtent ou suspendent les com-
munications commerciales durant une période maximale de 30 trente jours ouvrables consécutifs 
chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règle-
ment (UE) 2023/1114 ;

18. rendre public le fait qu’un offreur, une personne qui demande l’admission à la négociation 
d’un crypto-actif ou un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de 
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monnaie électronique manque aux obligations qui lui incombent en vertu du règlement (UE) 
2023/1114 ;

19. divulguer, ou exiger de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négociation d’un 
crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique qu’il divulgue, toutes les informations importantes susceptibles d’influer sur l’éva-
luation du crypto-actif offert au public ou admis à la négociation afin de garantir la protection 
des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, notamment des détenteurs de détail, ou le bon 
fonctionnement du marché ;

20. suspendre ou exiger du prestataire de services sur crypto-actifs concerné qui exploite la plate-
forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs lorsque la 
CSSF estime que la situation de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négo-
ciation d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton 
de monnaie électronique est telle que cette négociation serait préjudiciable aux intérêts des 
détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de détail ;

21. s’il existe une raison de penser qu’une personne émet des jetons se référant à un ou des actifs 
ou des jetons de monnaie électronique sans agrément ou qu’une personne offre des crypto-actifs 
autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique ou 
demande leur admission à la négociation sans avoir notifié un livre blanc sur les crypto-actifs 
conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2023/1114, ordonner la cessation immédiate de 
l’activité sans préavis ni délai ;

22. prendre tout type de mesure pour faire en sorte qu’un offreur, une personne qui demande l’ad-
mission à la négociation de crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs 
ou d’un jeton de monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs respectent 
le règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou conduite que 
la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ;

23. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle, à des inspections sur 
place ou à des enquêtes sur des sites autres que les résidences privées de personnes physiques 
et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, 
sous quelque forme que ce soit, et, sous réserve de l’autorisation judiciaire prévue à l’ar-
ticle 20-29, auprès de toute autre personne physique ou morale ;

24. charger des réviseurs d’entreprises ou des experts de procéder à l’inspection sur place ou à 
l’enquête auprès des personnes visées au point 23 auprès des personnes soumises à sa 
surveillance prudentielle ;

25. exiger le retrait d’une personne physique de l’organe de direction d’un émetteur d’un jeton se 
référant à un ou des actifs, d’un jeton de monnaie électronique ou d’un prestataire de services 
sur crypto-actifs ;

26. demander, aux personnes soumises à sa surveillance prudentielle, qu’elles prennent des 
mesures pour réduire la taille de leur position ou de leur exposition aux crypto actifs ;

26. demander à toute personne qu’elle prenne des mesures pour réduire la taille de sa position 
ou de son exposition aux crypto-actifs ;

27. lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser une violation du règlement 
(UE) 2023/1114 et afin de prévenir le risque de préjudice grave pour les intérêts de clients ou 
de détenteurs de crypto-actifs, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en demandant 
à un tiers ou à une autorité publique de mettre en œuvre ces mesures, pour :
a) retirer un contenu d’une interface en ligne ou restreindre l’accès à celle-ci ou ordonner l’af-

fichage d’une mise en garde explicite des clients et des détenteurs de crypto-actifs lorsque 
ceux-ci accèdent à une interface en ligne ;

b) ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il supprime, désactive ou restreigne 
l’accès à une interface en ligne ; ou

c) ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement de domaines de sup-
primer un nom de domaine complet et permettre à la CSSF de l’enregistrer ;

28. exiger d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie élec-
tronique, conformément à l’article 23, paragraphe 4, à l’article 24, paragraphe 3, ou à l’ar-
ticle 58, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 qu’il impose un montant nominal minimal 
ou qu’il limite le montant émis.
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(2) Sans préjudice du paragraphe 1er, la CSSF est investie, aux fins de l’application du titre VI 
du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre :
1. avoir accès à tout document et à toute donnée, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir ou 

en prendre une copie ;
2. exiger ou demander des informations de toute personne, y compris des personnes qui inter-

viennent successivement dans la transmission des ordres ou dans l’exécution des opérations en 
cause ainsi que des mandants de celles-ci, et, si nécessaire, convoquer une telle personne et 
l’interroger afin d’obtenir des informations ;

3. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, pénétrer dans les locaux de toute 
personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, sous quelque forme 
que ce soit, lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des documents ou des données liés à 
l’objet de l’inspection ou de l’enquête pourraient se révéler importants pour apporter la preuve 
d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché ;

4. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales ;
5. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, exiger les enregistrements de 

données relatives au trafic détenus par les fournisseurs de services de communications électro-
niques et les opérateurs de réseaux de communications publics, lorsqu’il existe des raisons de 
suspecter une violation et que de tels enregistrements peuvent se révéler pertinents pour une 
enquête relative à une violation des articles 88 à 91 du règlement (UE) 2023/1114 ;

6. requérir auprès du Pprésident du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur 
requête, le gel ou la mise sous séquestre d’actifs, ou les deux ;

7. interdire temporairement l’exercice de l’activité professionnelle à l’encontre des personnes sou-
mises à sa surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction et des salariés 
de ces personnes ;

8. prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le public est correctement informé, entre 
autres en corrigeant des informations fausses ou trompeuses qui ont été divulguées, y compris en 
exigeant d’un offreur, d’une personne qui demande l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique ou 
de toute autre personne ayant publié ou diffusé des informations fausses ou trompeuses qu’ils 
publient un correctif.

(3) En application de l’article 88, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114, l’enregistrement 
des explications prévues audit paragraphe ne doit être présenté que sur demande de la CSSF.

(4) La CSSF peut demander aux prestataires de services sur crypto-actifs de lui fournir les enre-
gistrements relatifs aux ordres et transactions conservés en application de l’article 68, paragraphe 9, 
du règlement (UE) 2023/1114, et aux prestataires de services sur crypto-actifs qui exploitent une 
plate-forme de négociation de crypto-actifs de lui fournir les données enregistrées en application de 
l’article 76, paragraphe 15 du règlement (UE) 2023/1114, à des intervalles réguliers et dans des 
formats spécifiés par elle.

Art. 20-29. Autorisation judiciaire
(1) Sans préjudice de l’article 20-30, paragraphe 1er, alinéa 1er, la CSSF n’exerce les pouvoirs 

prévus à l’article 20 28, paragraphe 2, point 3, n’exerce les pouvoirs prévus à l’article 20-28, 
paragraphe 1er, point 23, et paragraphe 2, point 3, à l’égard des personnes qui ne sont pas sou-
mises à la surveillance prudentielle de la CSSF et le pouvoir prévu à l’article 20-28, paragraphe 2, 
point 5, qu’après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal d’ar-
rondissement de et à Luxembourg. L’ordonnance est rendue sur requête sur demande motivée de la 
CSSF. Le juge d’instruction directeur ou en cas d’empêchement, le magistrat qui le remplace 
désigne, pour chaque requête de la CSSF, le juge qui en sera chargé.

(2) Le juge d’instruction vérifie que la demande motivée de la CSSF qui lui est soumise est 
justifiée et proportionnée au but recherché. La demande comporte tous les éléments d’information 
de nature à justifier l’autorisation demandée. Pour les inspections sur place, le juge d’instruction 
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désigne un ou plusieurs membres du Service de Ppolice Jjudiciaire, dont obligatoirement un membre 
ayant la qualité d’officier de police judiciaire, chargés d’assister les agents de la CSSF lors de l’ins-
pection sur place.

(3) L’ordonnance visée au paragraphe 1er est susceptible des voies de recours comme en matière 
d’ordonnances du juge d’instruction. Les voies de recours ne sont pas suspensives.

Art. 20-30. Inspection sur place
(1) Les inspections sur place par la CSSF auprès de personnes qui ne sont pas des personnes 

soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF ne peuvent être effectuées sans l’assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l’inspection a lieu, sauf autorisation judiciaire préalable confor-
mément à l’article 20-29.

Les inspections sur place auprès de personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la sur-
veillance prudentielle de la CSSF et pour lesquelles aucun assentiment exprès n’a été obtenu s’ef-
fectuent conformément aux dispositions du présent article.

(2) La personne visée par l’inspection sur place de la CSSF et son conseil peuvent assister à 
l’inspection. Ils en reçoivent avis la veille au plus tard, avec indication, sous peine de nullité de 
l’objet de l’inspection et de son but. Exceptionnellement, lorsqu’il y a lieu de craindre la disparition 
imminente d’éléments dont la constatation et l’examen semblent utiles à la manifestation de la vérité, 
les agents de la CSSF et les membres du Service de Ppolice Jjudiciaire chargés de les assister pro-
cèdent d’urgence à ces opérations sans que les intéressés doivent y être appelés. Ils dressent un 
procès-verbal de leurs opérations. Si, en raison de l’urgence, les intéressés n’ont pas été appelés, le 
motif en est indiqué dans le procès-verbal.

(3) Les inspections sur place sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. Le juge d’instruction en donne préa-
lablement avis au procureur d’État. Les inspections sur place ne peuvent, à peine de nullité, être 
commencées avant six heures et demie ni après vingt heures.

Lors de l’inspection sur place, les agents de la CSSF et les membres du Service de Ppolice 
Jjudiciaire chargés de les assister veillent au respect du droit commun de la procédure pénale appli-
cable aux saisies et perquisitions et à l’application des règles légales applicables aux mesures d’ins-
truction et d’inspection pour les professions soumises à une loi qui leur est propre.

(4) Les documents, fichiers électroniques et autres choses saisis sont inventoriés dans le pro-
cès-verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l’objet de scellés jusqu’au 
moment de leur inventaire, en présence des personnes qui ont assisté à l’inspection sur place. La 
CSSF reçoit immédiatement ou, le cas échéant, prend copie de tous les documents et fichiers élec-
troniques saisis. Les originaux des documents, les fichiers électroniques et les autres choses saisis 
sont déposés au greffe ou confiés à un gardien de saisie ou à la CSSF. Les dispositions de la pro-
cédure pénale relatives aux saisies s’appliquent.

(5) Le procès-verbal des inspections sur place est signé par la personne chez laquelle l’inspection 
a eu lieu et par les personnes qui y ont assisté. En cas de refus de signer, le procès-verbal en fait 
mention. Il leur est laissé copie du procès-verbal. Copie du procès-verbal est adressée au juge d’ins-
truction qui a délivré l’ordonnance et à la personne visée par l’inspection.

Art. 20-31. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 4, paragraphes 1er et 3, alinéa 3, et paragraphes 6 et 8, de l’article 5, 

paragraphe 1er à 3, de l’article 6, paragraphes 1er à 10, de l’article 7, paragraphes 1er et 2, de 
l’article 8, paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6, alinéa 1er, de l’article 9, de l’article 10, de l’article 11, 
paragraphe 1er, de l’article 12, paragraphes 1er à 4 et 6 à 9, de l’article 13, et de l’article 14, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, et paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

2. en cas de violation de l’article 16, paragraphes 1er et 2, alinéa 2, de l’article 17, paragraphes 1er 
et 2, deuxième phrase, et paragraphe 3, alinéa 3, de l’article 19, paragraphes 1er à 9, de l’article 22, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, paragraphe 2 et paragraphe 3, de l’article 23, paragraphes 1er et 4, de 
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l’article 25, paragraphes 1er et 2, alinéa 1er et 2, et paragraphe 4, de l’article 27, de l’article 28, 
de l’article 29, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 et 6, de l’article 30, de l’article 31, para-
graphes 1er à 4, de l’article 32, paragraphes 1er à 4, de l’article 33, de l’article 34, paragraphes 1er 
à 12, de l’article 35, paragraphes 1er à 5, de l’article 36, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 
à 12, de l’article 37, de l’article 38, paragraphes 1er à 4, de l’article 39, de l’article 40, de l’ar-
ticle 41, paragraphes 1er et 2, de l’article 46, paragraphes 1er à 3, et de l’article 47, paragraphes 1er 
à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

3. en cas de violation de l’article 48, paragraphes 1er, 6 et 7, de l’article 49, de l’article 50, de l’ar-
ticle 51, paragraphes 1er à 9, paragraphe 11, alinéa 1er, et paragraphes 12, 13, et 14, alinéa 1er, 
première phrase, de l’article 53, de l’article 54, et de l’article 55, du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. en cas de violation de l’article 59, paragraphes 1er à 5, et paragraphe 8, de l’article 60, para-
graphes 1er à 7, paragraphe 8, alinéa 3, et paragraphe 9, de l’article 64, paragraphe 8, de l’ar-
ticle 65, paragraphes 1er et 4, de l’article 66, paragraphes 1er à 5, de l’article 67, de l’article 68, 
paragraphes 1er à 9, de l’article 69, de l’article 70, paragraphes 1er à 4, de l’article 71, para-
graphes 1er à 4, de l’article 72, paragraphes 1er à 4, de l’article 73, de l’article 74, de l’article 75, 
de l’article 76, paragraphes 1er à 15, de l’article 77, de l’article 78, de l’article 79, de l’article 80, 
de l’article 81, paragraphes 1er à 14, de l’article 82, paragraphe 1er, et de l’article 83, para-
graphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1114 ;

5. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une demande, 
conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 8.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 2023/1114 ;
4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-

portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;
5. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 

de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si ce montant dépasse le montant maximal prévu au point 6, pour ce qui concerne les 
personnes physiques, ou les montants maximaux prévus point 7, pour ce qui concerne les per-
sonnes morales ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
700 000 euros ;

7. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 5 000 000 euros, pour les cas visés au paragraphe 1er, points 1 à 5 ;
b) de 3 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 

derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 1 ;

c) de 5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 4 ;

d) de 12,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, points 2 et 3.

Lorsque la personne morale visée au point 7, est une entreprise mère ou une filiale d’une entre-
prise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 
2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires 
annuel total ou le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en 
matière comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés 
par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(3) La CSSF peut, pour les cas visés au paragraphe 1er, point 4, imposer une interdiction tempo-
raire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
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autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de direction 
au sein d’un prestataire de services sur crypto-actifs pour une durée maximale de 5 cinq ans.

(4) Sans préjudice de l’article 20-32, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives visées au paragraphe 5 en cas de violation de l’article 88, para-
graphes 1er à 3, des articles 89 à 91 et de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 
2023/1114.

(5) Pour les cas visés au paragraphe 4, la CSSF peut prononcer :
 1. un avertissement ;
 2. un blâme ;
 3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 
2023/1114 ;

 4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-
portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;

 5. la restitution de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permises d’éviter, 
s’ils peuvent être déterminés ;

 6. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;
 7. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 

sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, 
d’exercer des fonctions de direction au sein des prestataires de services sur crypto-actifs pour 
une durée maximale de 5 cinq ans ;

 8. en cas de violations répétées à l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’ar-
ticle 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114, une interdiction de dix ans, 
pour tout membre de l’organe de direction d’un prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de 
direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs ;

 9. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 
sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, de 
négocier pour compte propre pour une durée maximale de 5 cinq ans ;

10. des amendes administratives d’un montant maximal de trois fois le montant de l’avantage retiré 
de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si le montant dépasse les montants maximaux prévus au point 11 ou 12 ;

11. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 1 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 

2023/1114 ;
b) de 5 000 000 euros en cas de violation de l’article 89, 90, 91 ou 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, 

du règlement (UE) 2023/1114. ;
12. dans le cas des personnes morales, des amendes administratives d’un montant maximal :

a) de 2 500 000 euros ou de 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale 
tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, en cas 
de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

b) de 15 000 000 euros ou de 15 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne 
morale tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, 
en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’article 92, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114.

Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est 
tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre 
d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en matière comptable, tel qu’il 
ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de 
l’entreprise mère ultime.
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(6) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, point 4, et du paragraphe 5, point 4, ou qui lui ont 
sciemment donné des informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’ar-
ticle 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 23, et paragraphe 2, points 1 et 2.

Art. 20-32. Sanctions pénales
La personne qui a sciemment commis une opération d’initié prévue à l’article 89, une divulgation 

illicite d’informations privilégiées prévue à l’article 90 ou une manipulation de marché prévue à 
l’article 91, du règlement (UE) 2023/1114, avec la volonté de procurer, à soi-même ou à autrui, à 
l’aide de tout moyen frauduleux, un bénéfice illicite, même indirect, est puni, dans le cas d’une 
personne physique, d’un emprisonnement de trois mois à quatre ans et d’une amende de 251 à 
5 000 000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, ou dans le cas d’une personne morale, d’une 
amende de 500 à 15 000 000 euros.

Art. 20-33. Coopération entre la CSSF et le procureur d’Etat
(1) La CSSF coopère avec le procureur d’État pour la répression administrative ou pénale des 

violations aux dispositions du règlement (UE) 2023/1114 et des mesures prises pour son exécution 
ou de la présente loi. A cette fin, la CSSF, le procureur d’État et le Service de Ppolice Jjudiciaire 
peuvent échanger toute information qu’ils jugent utile ou nécessaire.

(2) Si des indices peuvent justifier l’ouverture par la CSSF d’une procédure administrative sus-
ceptible d’aboutir à l’imposition d’une sanction administrative pour violation de l’article 89, 90 
ou 91 du règlement (UE) 2023/1114, elle en informe le procureur d’État. Le procureur d’État décide 
endéans deux semaines de la réception de cette information s’il exerce l’action publique, et donne 
avis de sa décision à la CSSF.

Si le procureur d’État décide de poursuivre, la CSSF ne procède pas. En cas de décision négative 
ou en l’absence d’une réponse du procureur d’État après le délai de deux semaines, la CSSF 
procède.

Lorsqu’au cours de la procédure la CSSF constate l’existence d’indices que les personnes sus-
pectées sont susceptibles d’avoir commis une violation visée à l’article 20-32, elle se dessaisit du 
dossier et le transmet au procureur d’État pour poursuite de l’enquête.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

(3) Lorsque le procureur d’État est saisi sur base d’une plainte de faits susceptibles de constituer 
une violation visée à l’article 20-32 et qu’il décide d’exercer l’action publique, il en informe la 
CSSF. Dans ce cas, la CSSF ne procède pas. Si le procureur d’État décide de ne pas poursuivre, la 
CSSF procède.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

Art. 20-34. Evaluation des acquisitions
Lorsque la CSSF procède à l’évaluation prévue aux articles 41, paragraphe 4, et 83, paragraphe 4, 

du règlement (UE) 2023/1114, elle n’examine pas l’acquisition envisagée du point de vue des besoins 
économiques du marché.

Art. 20-35. Fourniture de conseils en crypto-actifs
La CSSF publie sur son site internet les critères utilisés pour évaluer les connaissances et les 

compétences en matière de fourniture de conseils en crypto-actifs visées à l’article 81, paragraphe 7, 
du règlement (UE) 2023/1114.

Art. 20-36. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/1114 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».
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Art. 3. Après le chapitre 4sexies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4septies nouveau, 
libellé comme suit :

« Chapitre 4septies :– Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 

crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849

Art. 20-37. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 
2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 20-38. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1113 

et du présent chapitre.

Art. 20-39. Conditions de dérogation
En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113, le règlement (UE) 2023/1113 

ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds effectués au Luxembourg sur le compte 
de paiement d’un bénéficiaire de fonds permettant le paiement exclusivement pour la fourniture de 
biens ou de services, si toutes les conditions suivantes sont réunies :
1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est soumis à la directive (UE) 

2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’uti-
lisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terro-
risme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission ;

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est en mesure, grâce à un identifiant 
de transaction unique, de remonter le transfert de fonds, par l’intermédiaire du bénéficiaire de 
fonds, jusqu’à la personne qui a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens 
ou de services ;

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1 000 euros.

Art. 20-40. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2023/1113 et du présent chapitre, la CSSF est 

investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.

Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre copie ;
 2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute personne 

soumise au règlement (UE) 2023/1113 et de l’entendre afin d’obtenir des informations ;
 3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, 

fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la manifestation de la vérité, auprès des 
personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des communications électro-
niques ou des enregistrements de données relatives au trafic détenues par des personnes sou-
mises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 5. d’enjoindre aux personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 de mettre un terme à toute 
pratique contraire aux dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2, et de s’abstenir 
de la réitérer, dans le délai qu’elle fixe ;

 6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du Pprésident du tribunal d’arron-
dissement de et à Luxembourg statuant sur requête ;
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 7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 cinq ans, d’activités 
professionnelles à l’encontre des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 et à sa 
surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction, des salariés et des 
agents liés de ces personnes ;

 8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés des personnes soumises 
au règlement (UE) 2023/1113 qu’ils fournissent des informations ;

 9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés ou des experts d’effec-
tuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès des personnes soumises au règlement 
(UE) 2023/1113. Ces vérifications et enquêtes se font aux frais de la personne concernée ;

10. de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.

(2) Lorsque la CSSF prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, elle peut 
imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin d’inciter celle-ci à se conformer 
à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement constaté ne peut être 
supérieur à 1 250 euros, sans que le montant total imposé à raison du manquement constaté ne puisse 
dépasser 25 000 euros.

(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, il 
n’a pas été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :
1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne qui, par leur fait, leur 

négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation constatée et dont le maintien en fonction 
risque de porter préjudice à l’application de mesures de redressement ou de réorganisation ;

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les actionnaires 
ou associés dont l’influence est susceptible de se faire au détriment d’une gestion prudente et 
saine de la personne concernée ou qui sont tenus pour responsables de la pratique contraire aux 
dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2 ;

3. suspendre la poursuite des activités de la personne concernée.

Art. 20-41. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 

18, 19, 20, 21 ou 22, de l’article 23, alinéa 1er, de l’article 24, de l’article 25, paragraphe 2, 3 ou 4, 
alinéa 1er paragraphe 2 ou 3, de l’article 26, paragraphe 1er ou 2, première phrase, ou de l’ar-
ticle 32, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/1113, la CSSF a le pouvoir d’infliger aux personnes 
soumises audit règlement, ainsi qu’aux membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants 
effectifs, ou aux autres personnes responsables de la violation une amende d’ordre de 125 à 
12 500 euros.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des personnes visées au présent 
paragraphe, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, 
ou aux autres personnes responsables de la violation, en cas de :
1. manquement répété ou systématique du prestataire de services de paiement à l’obligation de 

veiller à ce que le transfert de fonds soit accompagné des informations requises sur le donneur 
d’ordre ou le bénéficiaire de fonds, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de veiller à ce que le 
transfert de crypto-actifs soit accompagné des informations requises sur l’initiateur et le bénéfi-
ciaire de crypto-actifs, en violation de l’article 14 ou 15 du règlement (UE) 2023/1113 ;

2. manquement répété, systématique ou grave du prestataire de services de paiement ou du presta-
taire de services sur crypto-actifs à l’obligation de conservation des informations, en violation de 
l’article 26 du règlement (UE) 2023/1113 ;

3. manquement du prestataire de services de paiement à l’obligation de mettre en œuvre des procé-
dures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 8 ou 12 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de mettre en œuvre des 
procédures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 17 du règlement (UE) 
2023/1113 ;
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4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, de la part d’un prestataire 
de services de paiement intermédiaire ou à l’article 19, 20 ou 21 du règlement (UE) 2023/1113, 
de la part d’un prestataire de services sur crypto-actifs intermédiaire.

(3) Pour les cas visés au paragraphe 2, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature de 

la violation ;
4. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services de paiement ou d’un pres-

tataire de services sur crypto-actifs ;
5. l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas 5 cinq ans :

a) d’exercer une activité professionnelle dans le secteur financier ou d’effectuer une ou plusieurs 
opérations visées au règlement (UE) 2023/1113 ; ou

b) d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes visées au paragraphe 2, à l’encontre 
de toute personne exerçant des responsabilités dirigeantes au sein d’une telle personne ou de 
toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation ;

6. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 
de la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de 
1 000 000 euros.
Lorsque la personne visée au paragraphe 2 est un établissement de crédit, le montant maximal 

des amendes administratives est porté à 5 000 000 euros ou 10 pour cent du chiffre d’affaires annuel 
total selon les derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la personne 
morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue d’établir des 
comptes consolidés conformément à l’article 22 de la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires 
total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus corres-
pondant conformément aux directives comptables pertinentes, tel qu’il ressort des derniers comptes 
consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(4) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu de l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, ou qui lui auront 
sciemment donné des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, inexacts 
ou faux suite à des demandes basées sur l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 2.

Art. 20-42. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du règlement (UE) 2023/1113 ou du présent chapitre 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond.

Art. 20-43. Publication des décisions
La CSSF publie les décisions prises en vertu de l’article 20-41 conformément à l’article 8-6 de 

la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme.

Art.icle 20-44. Signalement des violations à la CSSF
La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à la CSSF des 

violations du règlement (UE) 2023/1113 conformément aux modalités prévues à l’article 8-3, para-
graphes 1er et 2, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme. ».

Art. 4. Après le chapitre 4septies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4octies nouveau, 
libellé comme suit :
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« Chapitre 4octies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 
du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les 
obligations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 

obligations liées à la durabilité

Art. 20-45. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations 
vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la dura-
bilité, ci-après « règlement (UE) 2023/2631 ».

Art. 20-46. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-47. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des missions qui lui sont conférées en vertu du règlement (UE) 

2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites 
définies par ledit règlement.

(2) Les pouvoirs de la CSSF sont les suivants :
 1. exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations vertes européennes 

visées à l’article 10 du règlement (UE) 2023/2631 ou qu’ils incluent dans ces fiches les infor-
mations prévues à l’annexe I dudit règlement ;

 2. exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations ;
 3. exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou fassent figurer dans ces 

rapports les informations prévues à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631 ;
 4. exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans ce rapport les 

informations prévues à l’annexe III du règlement (UE) 2023/2631 ;
 5. exiger que les émetteurs notifient la publication à la CSSF conformément à l’article 15, para-

graphe 4, du règlement (UE) 2023/2631 ;
 6. lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 du règlement (UE) 

2023/2631, exiger que ces émetteurs incluent les éléments qui y sont mentionnés dans leurs 
informations périodiques postérieures à l’émission ;

 7. exiger que les émetteurs, les auditeurs et la direction générale de l’émetteur fournissent des 
documents et informations pertinents ;

 8. suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations 
vertes européennes pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois 
qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé à une 
obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

 9. interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations vertes 
européennes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue à 
ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 
du règlement (UE) 2023/2631 ;

10. suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des communications à 
caractère promotionnel ou exiger que les émetteurs d’obligations vertes européennes ou les 
intermédiaires financiers concernés suspendent des communications à caractère promotionnel 
pendant une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des 
motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une obligation en vertu du 
titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

11. interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des émetteurs d’obligations 
vertes européennes ou des intermédiaires financiers concernés qu’ils cessent les communications 
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à caractère promotionnel lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur 
continue de ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 
ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

12. rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte pas le règle-
ment (UE) 2023/2631, et exiger de cet émetteur qu’il publie cette information sur son site 
internet ;

13. interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’excé-
dant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière répétée et grave le titre II, chapitre 2, ou les 
articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

14. à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point 12, rendre public le fait 
que l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus l’article 3 du règlement (UE) 
2023/2631 concernant l’utilisation de la désignation « obligation verte européenne » ou 
« EuGB », et demander à cet émetteur de publier cette information sur son site internet ;

15. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance, à des inspections sur place ou à des 
enquêtes sur des sites autres que la résidence privée de personnes physiques et, pour ce faire, 
pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous quelque 
forme que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et d’autres 
données liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se révéler importants pour apporter 
la preuve d’une violation du règlement (UE) 2023/2631 ;

16. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.
Dans le cas d’une obligation titrisée, une référence à l’émetteur à l’alinéa 1er s’entend comme 

une référence à l’initiateur ou à l’entité de titrisation.

Art. 20-48. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 3, des articles 10 à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, 

paragraphes 1er à 3 de l’article 3, de l’article 10, paragraphes 1er et 3, de l’article 11, para-
graphes 1er, 2, et 4 à 8, de l’article 12, paragraphes 1er et 3, deuxième phrase, des articles 13 
à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, paragraphe 1er, alinéa 2, et paragraphes 2 et 3, 
du règlement (UE) 2023/2631 ;

2. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une exigence 
prévue à l’article 20-47, paragraphe 2.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale responsable et 

la nature de la violation conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, alinéa 1er, point 12 ;
2. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre un terme au 

comportement constitutif de la violation en cause ;
3. une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations 

vertes européennes pour une période n’excédant pas un an ;
4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage retiré 

de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ;
5. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal de 

500 000 euros ou de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel 
qu’il ressort des derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque 
la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue 
d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’af-
faires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne applicable en matière comptable, tel 
qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus récents approuvés par l’organe de direc-
tion de l’entreprise mère ultime ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de 
50 000 euros.
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(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, points 2 et 3, ou qui lui ont sciemment donné des 
informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 20-47, paragraphe 2, 
alinéa 1er, points 7 et 15.

(4) Les décisions prises par la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs de sanctions sont 
motivées.

Art. 20-49. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/2631 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier

Art. 5. À l’article 39, alinéa 2, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les 
mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les infor-
mations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé 
ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

Art. 6. L’annexe I de la même loi est modifiée comme suit :
1° Le point 15 prend la teneur suivante :

« 15. Émission de monnaie électronique, y compris de jetons de monnaie électronique tels qu’ils 
sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 7, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937, ci-après, le « règlement (UE) 2023/1114 ». » ;

2° Après le point 15 nouveau, sont ajoutés les points 16 et 17 nouveaux, libellés comme suit :
« 16. Émission de jetons se référant à un ou des actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, para-

graphe 1er, point 6, du règlement (UE) 2023/1114.
  17. Services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du 

règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 3 — Modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de surveillance du secteur financier

Art. 7. A l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier, les mots « et des prestataires de ser-
vices sur crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons 
de monnaie électronique au sens du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) 
n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 » sont ajoutés après les mots « et la 
directive (UE) 2019/1937 ».

Art. 8. L’article 6, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1° A la première phrase, les mots « sept membres » sont remplacés par les mots « neuf membres » ;
2° A la deuxième phrase, les mots « Quatre membres » sont remplacés par les mots « Cinq membres » ;
3° A la troisième phrase, les mots « Trois membres » sont remplacés par les mots « Quatre membres ».

Art. 9. L’article 8 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, deuxième phrase, les mots « trois membres » sont remplacés par les mots « quatre 

membres » ;
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2° Au paragraphe 3, les mots « 5/7 » sont remplacés par les mots « 6/9 ».

Art. 10. A la suite de l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 10, de la même loi, est ajouté l’alinéa 11 
nouveau, libellé comme suit :

« La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers 
et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des offreurs, des personnes qui 
demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de cryp-
to-actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique 
visés au titre II du règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme

Art. 11. L’article 1er de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 3bis, est ajoutée une lettre ca) nouvelle qui prend la teneur suivante :
 « ca) tout prestataire de services sur crypto-actifs ; » ;
2° Les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 20quinquies et 20sexies sont supprimés abrogés ;
3° Au paragraphe 22, lettre a), les mots « (payable-through accounts), » sont ajoutés entre les mots 

« comptes de passage » et les mots « et les services de change » ;
4° Au paragraphe 22, lettre b), les mots « ou toute relation établie pour des transactions portant sur des 

crypto-actifs ou des transferts de crypto-actifs » sont ajoutés après les mots « ou des transferts de 
fonds » ;

5° Après le paragraphe 30, sont ajoutés les paragraphes 31, 32, 33, 34, 35 et 36 nouveaux qui prennent 
la teneur suivante :

« (31) Par « crypto-actif » au sens de la présente loi, est désigné un crypto-actif tel qu’il est défini 
à l’article 3, paragraphe 1er, point 5, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après 
« règlement (UE) 2023/1114 », sauf s’il relève des catégories énumérées à l’article 2, paragraphes 2, 
3 et 4, dudit règlement, ou s’il remplit, à un autre titre, les conditions pour être considéré comme 
des fonds.

  (32) Par « prestataire de services sur crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désigné un 
prestataire de services sur crypto-actifs tel qu’il est défini à l’article 3, paragraphe 1er, point 15, du 
règlement (UE) 2023/1114, lorsqu’il fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs tels qu’ils sont 
définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, dudit règlement, à l’exception de la fourniture de 
conseils en crypto-actifs visée à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, lettre h), dudit règlement.

  (33) Par « adresse auto-hébergée » au sens de la présente loi, est désignée une adresse auto- 
hébergée telle qu’elle est définie à l’article 3, point 20, du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 
2023/1113 ».

  (34) Par « transfert de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une transaction 
telle qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe point 10), du règlement (UE) 2023/1113.

  (35) Par « initiateur » au sens de la présente loi, est désignée une personne telle qu’elle est 
définie à l’article 3, paragraphe 21, du règlement (UE) 2023/1113.

  (36) Par « bénéficiaire de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une personne 
telle qu’elle est définie à l’article 3, paragraphe point 22), du règlement (UE) 2023/1113. ».

Art. 12. L’article 2, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1° Les points 16 et 17 sont supprimés ;
2° Au point 19, le point final est remplacé par un point-virgule ;
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3° Après le point 19, il est ajouté un point 20 nouveau, qui prend la teneur suivante :
« 20. les prestataires de services sur crypto-actifs. ».

Art. 13. A l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la même loi, après les mots « articles 2-2 à 5 » 
sont ajoutés les mots «, 7-1bis et 7-2, ».

Art. 14. L’article 3, paragraphe 1er, lettre b), de la même loi, est modifié comme suit :
1° Au point i), le mot « ou » après le point-virgule est supprimé ;
2° Au Le point ii) est modifié comme suit :

a) Les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, 
ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 
2023/1113 », ; et

b) Après le point-virgule, le mot « ou » est ajouté après le point virgule ;
3° Après le point ii), il est ajouté un point iii) nouveau qui prend la teneur suivante :
 « iii) constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros ; ».

Art. 15. A l’article 3-2 de la même loi, il est ajouté, à la suite du paragraphe 3, un paragraphe 3bis 
nouveau qui prend la teneur suivante :

« (3bis) Par dérogation au paragraphe (3), en ce qui concerne les relations transfrontalières de 
correspondant qui impliquent l’exécution de services sur crypto-actifs, tels qu’ils sont définis à 
l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du règlement (UE) 2023/1114, à l’exception de la lettre h) dudit 
point, avec une entité cliente non établie dans l’Union européenne et fournissant des services simi-
laires, y compris des transferts de crypto-actifs, les prestataires de services sur crypto-actifs, outre 
les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle prévues à l’article 3, paragraphe (2), de la présente 
loi, au moment de nouer une relation d’affaires avec une telle entité :
a) déterminent si l’entité cliente est agréée ou enregistrée ;
b) recueillent sur l’entité cliente des informations suffisantes pour comprendre pleinement la nature 

de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations accessibles au public, sa réputation 
et la qualité de la surveillance ;

c) évaluent les contrôles mis en place par l’entité cliente pour lutter contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terrorisme ;

d) obtiennent l’autorisation d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie avant de nouer de 
nouvelles relations de correspondant ;

e) comprennent clairement et établissent par écrit les responsabilités respectives en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la relation de 
correspondant ;

f) en ce qui concerne les comptes de crypto-actifs de passage (payable-through accounts), s’assurent 
que l’entité cliente a vérifié l’identité des clients ayant un accès direct aux comptes de l’entité 
correspondante et a exercé à leur égard une vigilance constante, et qu’elle peut fournir des don-
nées pertinentes concernant les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle à la demande de 
l’entité correspondante.
Lorsque les prestataires de services sur crypto-actifs décident de mettre fin aux relations de cor-

respondant pour des raisons liées à la politique de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, ils documentent et consignent leur décision.

Les prestataires de services sur crypto-actifs mettent à jour les informations relatives aux mesures 
de vigilance se rapportant à la relation de correspondant régulièrement ou lorsque de nouveaux 
risques apparaissent en ce qui concerne l’entité cliente.

Les prestataires de services sur crypto-actifs tiennent compte des informations visées au présent 
paragraphe afin de déterminer, en fonction de l’appréciation des risques, les mesures appropriées à 
prendre pour atténuer les risques associés à l’entité cliente. ».

Art. 16. L’intitulé de la section 3 du chapitre 3, de la même loi, prend la teneur suivante :
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 « Section 3 :  Dispositions particulières applicables en cas de transferts de crypto-actifs effectués 
vers ou depuis une adresse auto-hébergée ».

Art. 17. L’article 7-1 de la même loi est abrogé.

Art. 18. Après l’article 7-1 de la même loi, il est ajouté un article 7-1bis nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 7-1bis.
(1) Les prestataires de services sur crypto-actifs identifient et évaluent le risque de blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme lié aux transferts de crypto-actifs effectués vers ou 
depuis une adresse auto-hébergée. À cette fin, les prestataires de services sur crypto-actifs disposent 
de politiques, de procédures et de contrôles internes.

(2) Les prestataires de services sur crypto-actifs appliquent des mesures d’atténuation proportion-
nées aux risques identifiés. Ces mesures d’atténuation comprennent l’une ou plusieurs des actions 
suivantes :
a) prendre des mesures fondées sur les risques pour identifier et vérifier l’identité de l’initiateur ou 

du bénéficiaire d’un transfert effectué vers ou depuis une adresse auto-hébergée ou du bénéficiaire 
effectif de l’initiateur ou du bénéficiaire de crypto-actifs en question, y compris en faisant appel 
à des tiers ;

b) exiger des renseignements supplémentaires sur l’origine et la destination des crypto-actifs 
transférés ;

c) assurer un suivi continu renforcé de ces transactions ;
d) prendre toute autre mesure visant à atténuer et à gérer les risques de blanchiment de capitaux et 

de financement du terrorisme ainsi que le risque lié à l’absence de mise en œuvre ou au contour-
nement des sanctions financières ciblées et des sanctions financières ciblées liées au financement 
de la prolifération. ».

Art. 19. A l’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi :
1° le mot « et » entre les mots « de la directive 2009/110/CE » et les mots « les prestataires de service 

de paiement » est remplacé par une virgule, ;
2° les mots « et les prestataires de services sur crypto-actifs » sont insérés entre les mots « de la direc-

tive (UE) 2015/2366 » ;
3° et les mots «, qui sont établis au Luxembourg » et les mots « l’établissement qui l’a nommé » sont 

remplacés par les mots « l’entité exerçant ses activités sur une base transfrontière ».

Art. 20. Après l’article 25 24 de la même loi, il est ajouté un article 26 24-1 nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 26 24-1.
Les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement au 30 décembre 2024 

conformément à l’article 7-1 tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, restent enregistrés au registre 
des prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à 
ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 
2023/1114, l’événement survenant en premier lieu étant retenu.

Les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er continuent de relever du champ 
d’application visé à l’article 2 et restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
présente loi et dans les mesures prises pour son exécution.

L’article 7-1, paragraphes (3) à (6), tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue de 
produire ses effets jusqu’au 1er juillet 2026.

Aux fins de l’application des articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la présente loi ainsi que 
du règlement (UE) 2023/1113, et des mesures prises pour son exécution, les prestataires de services 
d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er sont traités comme des prestataires de services sur 
crypto-actifs.

La CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’ali-
néa 1er conformément à l’article 2-1, paragraphe 1er. ».
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Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement

Art. 21. A l’article 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
services de paiement, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1781/2006 » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains cryp-
to-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 » ».

Art. 22. A l’article 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la même loi, les mots « règlement (UE) n° 2015/847 » 
sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 23. A l’article 28, alinéa 2, de la même loi, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont 
remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 24. A l’article 58, paragraphe 2, de la même loi, les mots « règlement (CE) n° 924/2009 du 
Parlement européen et Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements transfrontaliers dans 
la Communauté et abrogeant le règlement (CE) n° 2560/2001 » sont remplacés par les mots « règlement 
(UE) 2021/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juillet 2021 concernant les paiements 
transfrontaliers dans l’Union, dénommé ci-après « règlement (UE) 2021/1230 » ».

Art. 25. Le chapitre 6 du titre II de la même loi est abrogé.

Art. 26. A l’article 61 de la même loi, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau qui prend la teneur 
suivante :

« (3) La CSSF veille au respect du présent article et des dispositions du règlement (UE) 2021/1230 
par les parties établies au Luxembourg qui fournissent des services de conversion monétaire à un 
distributeur automatique de billets ou au point de vente.

Les parties visées à l’alinéa 1er adressent à la CSSF une notification contenant une description 
du service presté. ».

Chapitre 6 – Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances

Art. 27. A l’article 295-1, paragraphe 2, de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances les mots « l’article 295-3 » sont remplacés par les mots « l’article 295-2 ».

Art. 28. L’article 295-20 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots « l’ar-

ticle 295-10, paragraphe 2 » ;
2° Au paragraphe 3, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots « l’ar-

ticle 295-10, paragraphe 2 ».

Chapitre 7 – Dispositions finales

Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024 le jour de sa publication au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 entre en vigueur le produit ses effets au 30 juin 2024, à l’ex-
ception des articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative 
à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l’exception de 
l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.
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No 83874

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 
et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-

lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers ;

b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;
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e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;

f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(20.12.2024)

Par dépêche du 15 novembre 2024, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du 
Conseil d’État une série de huit amendements parlementaires au projet de loi sous rubrique, adoptés 
par la Commission des finances, ci-après « commission », lors de sa réunion du même jour.

Les amendements étaient accompagnés d’une observation préliminaire, d’un commentaire pour 
chacun des amendements ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi sous avis reprenant l’ensemble 
des modifications effectuées par la commission pour donner suite à l’avis du Conseil d’État du 
22 octobre 2024 concernant le projet de loi initial1.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Les amendements proposés par la commission ont pour objet de répondre à un certain nombre 
d’observations de principe formulées par le Conseil d’État dans son avis précité du 22 octobre 2024. 
La commission a par ailleurs repris un certain nombre de propositions de texte mises en avant par le 
Conseil d’État et qui ne font dès lors pas l’objet d’amendements formels.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS

Amendement 1
L’amendement sous revue vise à donner suite à l’opposition formelle émise par le Conseil d’État à 

l’égard de l’article 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, nouveau, que l’article 2 du projet de loi 
sous rubrique tend à insérer dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers. La modification du libellé de la dispo-
sition précitée permet au Conseil d’État de lever son opposition formelle y relative.

1 Avis du Conseil d’État n° 61.838 du 22 octobre 2024 sur le projet de loi de loi portant : 1° mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition 
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds ; 2° mise en œuvre 
du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 3° mise 
en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accom-
pagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 4° transposition de 
l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accom-
pagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 5° mise en œuvre du 
règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes 
et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 6° modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier ; b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 
financier ; c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du ter-
rorisme ; d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances ; f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 
dans le domaine des services financiers.
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Amendement 2
Sans observation.

Amendement 3
À travers l’amendement sous examen, la commission propose de modifier le libellé de l’article 20-28, 

paragraphe 1er, alinéa 2, point 26, nouveau, que l’article 2 du projet de loi sous rubrique vise à insérer 
dans la loi précitée du 16 juillet 2019. La reformulation met le Conseil d’État en mesure de lever 
l’opposition formelle émise à l’égard du texte initial de la disposition en question.

Amendements 4 à 7
Sans observation.

Amendement 8
L’amendement sous rubrique vise à donner suite à l’opposition formelle formulée par le Conseil 

d’État à l’endroit de l’article 29 du projet de loi sous rubrique consacré à sa mise en vigueur. 
L’opposition formelle était fondée sur le fait que le dispositif aboutissait à l’application rétroactive de 
dispositions comportant des sanctions pénales et des sanctions administratives.

La reformulation de l’article 29 telle que proposée à travers l’amendement 8 permet au Conseil 
d’État de lever son opposition formelle.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Amendement 7
À l’article 20, à l’article 24-1, alinéa 3, nouveau, il est signalé que lorsqu’il est renvoyé à un para-

graphe dans le corps du dispositif d’un article, il faut omettre les parenthèses entourant le chiffre faisant 
référence au paragraphe dont il s’agit.

À l’article 20, l’article 24-1, alinéa 3, nouveau, est à reformuler comme suit :
« L’article  7-1,  paragraphes  3  à  6,  tel  qu’en  vigueur  au    30 décembre 2024, continue 

à s’appliquer jusqu’au 1er juillet 2026. »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 16 votants, le 20 décembre 2024.

  Pour le Président, 
 Le Secrétaire général, Le Vice-Président, 
 Marc BESCH Alex BODRY
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CG/PK P.V. FIN 73 
 
 

Commission des Finances 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 7 janvier 2025 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 2024 
et des 3 et 13 décembre 2024 
  

2. 8451 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Luxembourg, le 25 juin 
2024, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République de Moldavie tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à Chisinau, le 11 
juillet 2007 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
  

3. 7511 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances en vue d'insérer un chapitre 2ter relatif au traitement 
de données concernant la santé 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
  

4. 8387 
  

Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de 
liquidités et d'autres dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d'informations pour les obligations commercialisées en 
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tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers ; 
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de 
surveillance du secteur financier ; 
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme ; 
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État 
  

5.  
  

Divers 

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Maurice Bauer, M. André Bauler, Mme 
Taina Bofferding, Mme Corinne Cahen, M. Sven Clement, M. Georges Engel 
(remplaçant M. Claude Haagen), M. Franz Fayot, M. Patrick Goldschmidt, M. 
Fred Keup, M. Ricardo Marques (remplaçant M. Michel Wolter), M. Laurent 
Mosar, Mme Sam Tanson, Mme Stéphanie Weydert (remplaçant M. Marc 
Spautz) 
 
M. Carlo Fassbinder, Directeur de la Fiscalité, Ministère des Finances 
Mme Béatrice Gilson, M. Carlo Zwank, Direction « Services financiers, 
stabilité financière et cadre réglementaire de la Place financière », Ministère 
des Finances 
 
Mme Cristel Sousa, de l’Administration parlementaire 
 
M. Marc Reiter, du groupe politique CSV 
  

Excusés : M. Claude Haagen, M. Marc Spautz, M. Michel Wolter 
 
* 
 

Présidence : Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 
2024 et des 3 et 13 décembre 2024 

 
Les projets de procès-verbal sont approuvés. 
 
 
2. 8451 

  
Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Luxembourg, le 25 
juin 2024, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de Moldavie 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
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matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, 
faits à Chisinau, le 11 juillet 2007 

  
Mme Diane Adehm est nommée rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Un représentant du ministère des Finances présente l’objet du projet de loi tel que décrit dans 
l’exposé des motifs et le commentaire des articles du protocole modifiant la convention entre 
le Luxembourg et la Moldavie pour le détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 
8451. Il est précisé que la Moldavie a déjà ratifié le protocole et que le vote du présent projet 
de loi en 2025 entraînera son entrée en vigueur au 1er janvier 2026. 
 
L’avis du Conseil d’État ne comporte pas d’observations. 
 
M. Laurent Mosar, du parti politique CSV, souhaite savoir avec quels autres pays le 
Luxembourg est en train de négocier la signature ou la modification d’une convention de non-
double imposition (CONDI). 
 
Le représentant du ministère des Finances fait allusion à la tenue de négociations avec 
l’Australie et propose de fournir une liste complète des pays concernés aux membres de la 
Commission des Finances à l’issue de la réunion.  
 
(Note de l’administrateur : en date du 9 janvier 2025, les membres de la Commission des 
Finances ont reçu les informations suivantes par courriel : 
 

- CONDI Colombie – dépôt imminent d’un projet de loi ; 
- CONDI Oman – préparation de l’avant-projet de loi pour approbation de la CONDI en cours ; 
- Négociations en cours : Kenya, Australie) 
 
M. Laurent Mosar indique pressentir que la nouvelle administration gouvernementale des 
États-Unis pourrait être amenée à vouloir modifier certaines conventions de non double 
imposition. Il demande si le Luxembourg a déjà été contacté par les États-Unis à ce sujet. 
 
Le représentant du ministère des Finances répond par la négative. 

 
La Commission des Finances décide d’adopter un projet de rapport la semaine suivante afin 
que le projet de loi puisse être soumis au vote de la Chambre des Députés en janvier 2025.   
 
 
3. 7511 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances en vue d'insérer un chapitre 2ter relatif au 
traitement de données concernant la santé 

  
La Commission des Finances constate que le Conseil d’État approuve l’approche adoptée 
dans les amendements gouvernementaux et lève son opposition formelle. 
 
M. Franz Fayot du parti politique LSAP signale qu’un certain nombre de questions ont été 
soulevées au cours des discussions autour du projet de loi dans le passé. Il déclare que son 
parti politique adopte une attitude plutôt sceptique par rapport au projet de loi. 
 
M. Sven Clement de la sensibilité politique Piraten évoque la discussion relative au « droit à 
l’oubli » menée au cours de la réunion du 22 novembre 2024. Il rappelle que le ministre des 
Finances s’était déclaré sensible au sujet et avait proposé qu’il soit abordé dans le cadre des 
discussions encadrant le vote du présent projet de loi en séance plénière. Selon lui, il serait 
important d’apporter une solution à cette problématique avant le vote du projet de loi. 
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Un représentant du ministère des Finances rappelle en premier lieu que le traitement des 
données de santé par les assureurs est toujours soumis au RGPD. Le projet de loi 7511 a 
pour seul objectif de légitimer explicitement le traitement de données de santé en matière 
d’assurances, tout en introduisant des mesures spécifiques supplémentaires, destinées à 
préserver les droits fondamentaux et les intérêts d’une personne concernée par un tel 
traitement.   
 
Il rappelle en second lieu l’existence, au Luxembourg, d’une convention en matière de « droit 
à l’oubli » signée par les entreprises d’assurances commercialisant l’assurance solde restant 
dû sur le marché luxembourgeois et le ministère de la Santé. 
 
En réponse à une question de M. André Bauler, du parti politique DP, le représentant du 
ministère des Finances indique que l’inscription dans la loi d’un « droit à l’oubli » est une 
décision à prendre au niveau politique. 
 
Selon M. Clement, la question d’un « droit à l’oubli » devrait surtout concerner les données 
médicales qu’un assureur a obtenu dans la phase précontractuelle d’un contrat qui ne s’est 
finalement pas réalisé. Il se demande si le RGPD oblige l’assureur à supprimer les données 
récoltées dans cette situation ou s’il appartient au client potentiel d’en demander la 
suppression. Selon lui, ce cas de figure devrait être mentionné dans le rapport du rapporteur 
ou évoqué au cours des débats en séance plénière. 
 
Le représentant du ministère des Finances signale que le RGPD prévoit un usage des 
données récoltées très limité et en général lié à un contrat unique précis. Leur réutilisation 
dans le cadre d’un nouveau contrat ne devrait pas être possible. Il propose de fournir des 
informations supplémentaires à ce sujet à l’issue de la présente réunion.  
 
(Note de l’administrateur : l’après-midi même le ministère des Finances a transmis les 
informations suivantes en réponse aux questions soulevées :   
 
L’article 5, paragraphe 1er, point b) du RGPD dispose que les données à caractère personnel 
doivent être collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être 
traitées ultérieurement d'une manière incompatible avec ces finalités. 
 
De même, le point e) de ce paragraphe dispose qu’elles doivent être conservées sous une 
forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant 
pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 
 
Ainsi, si une entreprise d’assurance a respecté le principe de la limitation de la conservation 
(article 5.1.e) du RGPD), les données médicales obtenues dans la phase précontractuelle 
d’un contrat qui ne s’est pas réalisé ne peuvent pas être utilisées lors de la conclusion d’un 
contrat d’assurance plusieurs années plus tard, car ces données ne devraient simplement 
plus être en possession de ladite assurance. 
 
De plus, si une entreprise d’assurance ne respecte pas le principe susmentionné de la 
limitation de la conservation et garde pendant plusieurs années les données médicales 
obtenues dans la phase précontractuelle d’un contrat qui ne s’est pas réalisé, il y a un risque 
que le principe de l’exactitude des données (article 5.1.d) du RGPD) soit violé de même. 
 
Il est encore précisé que les données médicales obtenues par un assureur dans le cadre de 
l’exécution d’un contrat d’Assurance Santé Complémentaire ne peuvent pas être utilisées par 
exemple dans le cadre de la conclusion d’un contrat d’Assurance Solde Restant dû, étant 
donné qu’une telle utilisation des données n’est pas compatible avec leur finalité initiale.) 

 
Le « droit à l’oubli » sera mentionné dans le rapport du rapporteur.  
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4. 8387 

  
Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce 
qui concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et 
aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d'investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à 
l'investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l'emprunt de liquidités et d'autres 
dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les 
directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d'informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu'obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers ; 
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance du secteur financier ; 
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

  
La Commission des Finances constate que dans son avis complémentaire le Conseil d’État 
se déclare en mesure de lever l’ensemble de ses oppositions formelles. 
 
M. Clement trouve surprenant qu’il soit déjà possible de trouver sur internet des informations 
sur les stratégies à suivre pour pouvoir contourner les nouvelles règles de surveillance mises 
en place par le règlement MICA. Il constate que le législateur et le régulateur sont souvent 
dépassés par les développements du monde digital. 
 
Mme Diane Adehm du parti politique CSV opine que le régulateur a également accès à ces 
informations et qu’il peut dès lors y adapter ses procédures et ses contrôles. 
 
Vu l’urgence du vote du présent projet de loi qui aurait dû entrer en vigueur au 30 décembre 
2024, la Commission des Finances décide de faire en sorte que le vote du projet de loi ait lieu 
en janvier 2025. 
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5.  
  

Divers 

Aucun point divers n’est abordé. 
 
 

Luxembourg, le 10 janvier 2025 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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No 83875

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences rela-
tives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investisse-
ment, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et 
d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto- actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obli-
gations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité ; et

6° modification de :
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-

lisation de règlements européens dans le domaine des 
services financiers ;

b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur 
financier ;

d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;
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e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement ;

f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
(14.1.2025)

La Commission se compose de : Mme Diane ADEHM, Président-Rapporteur ; MM. Guy ARENDT, 
Maurice BAUER, André BAULER, Mmes Taina BOFFERDING, Corinne CAHEN, MM. Sven 
CLEMENT, Franz FAYOT, Patrick GOLDSCHMIDT, Claude HAAGEN, Fred KEUP, Laurent 
MOSAR, Marc SPAUTZ, Mme Sam TANSON, et M. Michel WOLTER, Membres

*

1. ANTECEDENTS

Le projet de loi n°8387 a été déposé par le Ministre des Finances le 21 mai 2024.
Lors de la réunion de la Commission des Finances du 9 juillet 2024, le projet de loi a été présenté 

aux membres de la commission et Madame Diane Adehm a été désignée rapporteur du projet de loi.
La Chambre de commerce a émis son avis le 30 septembre 2024.
L’avis du Conseil d’État porte la date du 22 octobre 2024.
Il a été examiné par la Commission des Finances le 15 novembre 2024. Au cours de la même réu-

nion, la Commission a adopté huit amendements parlementaires.
L’avis complémentaire du Conseil d’État date du 20 décembre 2024.
La Commission des Finances a analysé cet avis au cours de sa réunion du 7 janvier 2025.
L’adoption du projet de rapport a eu lieu au cours de la réunion du 14 janvier 2025.

*

2. OBJET DU PROJET DE LOI 

Le projet de loi sous rubrique a principalement pour objet de mettre en œuvre deux règlements 
européens ayant trait à la réglementation des cryptoactifs. Il s’agit du règlement (UE) 2023/1114 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto actifs (ci-après, le  
« règlement (UE) 2023/1114 ») et du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil 
du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs 
(ci-après, le « règlement (UE) 2023/1113 »).

Le projet de loi vise également à mettre en œuvre deux règlements européens concernant la régle-
mentation des fonds européens d’investissement à long terme et des obligations vertes européennes : 
le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des 
actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et de diversification du 
portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds (ci-après, le « règle-
ment (UE) 2023/606 »), et le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du  
22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations 
pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité (ci-après, le « règlement (UE) 2023/2631 »).

A cet effet, le projet de loi propose de modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opé-
rationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.
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2.1 Le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto actifs et 
modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 

et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937

Le règlement (UE) 2023/1114 instaure un cadre juridique harmonisé dans l’Union européenne (UE) 
pour l’émission, l’offre au public, l’admission à la négociation et la prestation de services liés aux 
crypto-actifs.

Le règlement (UE) 2023/1114, également connu sous l’acronyme « MiCA » (« Markets in Crypto-
Assets »), s’inscrit dans le cadre plus large du paquet législatif de la Commission européenne destiné 
à favoriser le développement technologique dans l’UE, tout en garantissant la stabilité financière et la 
protection des consommateurs

Il établit des règles uniformes pour les émetteurs de crypto-actifs qui ne sont pas réglementés par 
d’autres actes de l’Union européenne et pour les prestataires de services liés à ces crypto-actifs.

Ainsi, les émetteurs de crypto-actifs seront soumis à des règles harmonisées strictes dont l’étendue 
dépend de la classification du crypto-actif. Les prestataires de services sur crypto-actifs seront soumis 
à un régime d’autorisation harmonisé impliquant notamment des exigences prudentielles et organisa-
tionnelles, et à un régime de surveillance approprié. Le cadre juridique couvre en sus la prévention des 
abus de marché sur les crypto-actifs.

La Commission de surveillance du secteur financier (CSSF) est l’autorité responsable de l’applica-
tion de la réglementation relative aux crypto-actifs. Le projet de loi prévoit également d’accorder à la 
CSSF les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’accomplissement de ses missions, tout 
en établissant un cadre de sanctions adapté.

2.2 Le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains 

crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849

Le « règlement (UE) 2023/1113 » remplace et étend les règles existantes sur les informations accom-
pagnant les transferts de fonds, dispositif qui établit des règles relatives aux informations sur les don-
neurs d’ordre et les bénéficiaires de fonds accompagnant les transferts de fonds aux transferts de 
crypto-actifs (dite la « règle du voyage » ou la « travel rule »).

Il procède ainsi à une refonte du premier règlement européen sur les informations accompagnant 
les transferts de fonds qui instaurait l’obligation pour les prestataires de services de paiement d’accom-
pagner les transferts de fonds de certaines informations. Le règlement (UE) 2023/1113 instaure des 
obligations d’informations similaires en matière de transferts de certains crypto-actifs dans le but de 
faciliter leur traçabilité conformément aux normes du Groupe d’action financière sur les nouvelles 
technologies.

La mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 est complétée par la transposition d’une série de 
modifications apportées à la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’uti-
lisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme qui 
visent à aligner la réglementation en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme avec la nouvelle terminologie issue du règlement MiCA et notamment de substituer les 
références aux actifs-virtuels et aux prestataires de services d’actifs-virtuels par celles aux crypto-actifs 
et aux prestataires de services sur crypto-actifs.

L’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1114 et l’instauration du statut européen des prestataires 
de services sur crypto-actifs imposent l’abrogation du régime national des prestataires de services 
d’actifs-virtuels.
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2.3 Le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement 
(UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives 
aux politiques  d’investissement et aux conditions de 
 fonctionnement des fonds européens d’investissement à 
long terme et la définition des actifs éligibles à l’investis-
sement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 

et d’autres dispositions des statuts des fonds.

Le règlement (UE) 2023/606 apporte des ajustements ciblés au règlement (UE) 2015/760 du 29 avril 
2015 relatif aux fonds européens d’investissement à long terme. Le remaniement du cadre réglemen-
taire pour les fonds européens d’investissement à long terme (communément appelé « ELTIF ») s’inscrit 
dans le cadre du train de mesures sur l’Union des marchés des capitaux. Ainsi, le projet de loi apporte 
des ajustements ponctuels à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 relatif au régime de sanctions pour 
assurer une mise en œuvre complète du règlement (UE) 2023/606.

2.4 Le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations 
vertes européennes et la publication facultative d’infor-
mations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et 

pour les obligations liées à la durabilité

L’objectif du règlement (UE) 2023/2631 est de définir un ensemble uniforme d’exigences appli-
cables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation « obligation verte européenne » 
ou « EuGB » (« European Green Bond ») pour les obligations proposées aux investisseurs dans l’Union 
européenne en définissant les exigences de qualité applicables aux obligations vertes européennes. La 
CSSF est l’autorité compétente au Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631 
par les émetteurs et, le cas échéant, les initiateurs et les entités de titrisation. Le projet de loi dote ainsi 
la CSSF des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions. 

L’Autorité européenne des marchés financiers a une compétence générale d’enregistrement et de 
surveillance continue des examinateurs externes dans l’Union européenne qui sont chargés d’assurer 
la conformité des obligations vertes européennes aux exigences dudit règlement.

2.5 Autres modifications concernant le secteur financier

Le projet de loi apporte des modifications ponctuelles à la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier, à la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier et à la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paie-
ment, et procède à la correction de trois erreurs matérielles dans la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances.

*

3. LES AVIS

Avis de la Chambre de commerce

La Chambre de commerce prend note des dispositions du projet de loi qui mettent en œuvre le 
règlement (UE) 2023/1113, le règlement (UE) 2023/1114, le règlement (UE) 2023/606 et le règlement 
(UE) 2023/2631. 

La Chambre est d’avis que le projet de loi devrait contenir une disposition qui prévoit expressément 
que les crypto-actifs du client conservés par un prestataire de services sur crypto-actifs sont juridique-
ment séparés du patrimoine du prestataire et dès lors protégés des créanciers de ce dernier.

Constatant une tendance récurrente à l’alourdissement des sanctions notamment dans le secteur 
financier, à laquelle elle s’oppose, la Chambre de commerce s’interroge quant à la proportionnalité 
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d’une amende administrative d’un montant maximal pouvant aller jusqu’à 5.000.000 euros pour les 
personnes physiques et 15.000.000 euros pour les personnes morales prévues par le projet de loi. Elle 
s’interroge par ailleurs quant au respect du principe non bis in idem.

Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis du 22 octobre 2024, le Conseil d’État critique l’approche du projet de loi qui regroupe, 
selon lui, des sujets sans lien direct entre eux, notamment la mise en œuvre de deux règlements euro-
péens sur les crypto-actifs, ainsi que des règlements sur les fonds d’investissement à long terme et les 
obligations vertes. Le Conseil d’État souligne que cette façon de procéder nuit à la lisibilité de la 
législation, d’autant plus que la mise en œuvre des quatre règlements européens se fait essentiellement 
moyennant des modifications apportées à la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers qui couvre déjà des sujets 
variés. Il critique également les modifications ponctuelles à d’autres lois financières, sans lien direct 
avec les règlements concernés. 

La Haute Corporation s’oppose formellement aux textes figurant sous les points 23 et 26 de l’arti- 
cle 2, article 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2 qui traitent des pouvoirs de surveillance et d’enquête dont 
disposera la Commission de surveillance du secteur financier au motif qu’ils entravent l’applicabilité 
directe du règlement. Une deuxième opposition formelle du Conseil d’État porte sur l’article 29 du 
projet de loi. Le Conseil d’État relève que le libellé de cet article pourrait mener à l’application rétro-
active de dispositions comportant des sanctions pénales et des sanctions administratives. En date du 
15 novembre 2024 la Commission des Finances a adopté d’une série d’amendements parlementaires 
répondant à ces oppositions formelles. Elle a également repris certaines propositions de texte formulées 
par le Conseil d’État dans son avis du 22 octobre 2024.

Dans son avis complémentaire du 20 décembre 2024, Conseil d’État a avisé les amendements pro-
posés par la Commission des Finances qui ont pour objet de répondre à un certain nombre d’observa-
tions de principe formulées par le Conseil d’État dans son avis initiale du 22 octobre 2024. Il note par 
ailleurs que la Commission a repris un certain nombre de propositions de texte mises en avant par le 
Conseil d’État et qui ne font dès lors pas l’objet d’amendements formels. Les amendements et les 
modifications de texte n’appellent pas d’observation de la part du Conseil d’État. Pour le détail il est 
renvoyé au commentaire des articles. 

*

4. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Observations générales d’ordre légistique
Le Conseil d’État rappelle que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que 

publié officiellement, indépendamment de sa longueur. À titre d’exemple, il y a lieu d’écrire « règlement 
(UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompa-
gnant les transferts de fonds et de certains crypto actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Le Conseil d’État signale que lors des renvois, les différents éléments auxquels il est renvoyé sont 

à séparer par des virgules et il y a lieu d’indiquer avec précision et de manière correcte les textes 
auxquels il est renvoyé, en commençant par l’article et ensuite, dans l’ordre, le paragraphe, l’alinéa, 
le point, la lettre et la phrase visés. À titre d’exemple, à l’article 4, à l’article 20-48, paragraphe 2, 
point 1, il convient d’écrire « conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, alinéa 1er, point 12 ; ».

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens à l’article 4.
Les nombres s’écrivent en toutes lettres. Ils s’expriment uniquement en chiffres s’il s’agit de pour 

cent, de sommes d’argent, d’unités de mesure, d’indices de prix ou de dates.
La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens à l’article 2 (art. 20-28, art. 20-31, 20-40 

et 20-41).
Selon le Conseil d’État, il convient de citer correctement les subdivisions visées. À titre d’exemple, 

à l’article 11, point 5°, au paragraphe 34, il faut écrire « telle qu’elle est définie à l’article 3, point 10), 
du règlement (UE) 2023/1113 ».

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens aux articles 11 et 15.
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Intitulé
Le Conseil d’État signale qu’au point 5°, aux énumérations, le terme « et » est à omettre à 

l’avant-dernier élément comme étant superfétatoire.
La Commission des Finances modifie le texte de l’intitulé dans ce sens.
Selon le Conseil d’État, l’intitulé du projet de loi sous avis prête à croire que le texte de loi en projet 

comporte tant des dispositions autonomes que des dispositions modificatives. Comme la visée de la 
loi en projet est toutefois entièrement modificative, il y a lieu de reformuler l’intitulé de manière qu’il 
reflète cette portée.

Le Conseil d’État signale que les actes à modifier sont à citer dans l’ordre dans lequel ils sont 
modifiés dans le dispositif.

Le Conseil d’État fait remarquer qu’en règle générale, les règlements européens ne font pas l’objet 
d’une transposition. Étant donné néanmoins que l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 opère une modification de la directive 
(UE) 2015/849, et dans la mesure où cette modification doit être transposée en droit national, le Conseil 
d’État peut s’accommoder de la formule utilisée au point 4° de l’intitulé dans sa teneur initiale.

Au vu des développements qui précèdent, l’intitulé de la loi en projet sous revue est à reformuler 
comme suit :

« Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans 

le domaine des services financiers,
2° la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
3° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur 

financier ;
4° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-

cement du terrorisme ;
5° la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
6° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances,
en vue de la mise en œuvre :
1° du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le 

règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement 
et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la défi-
nition des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et de diver-
sification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds ;

2° du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les mar-
chés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les 
directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3° du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la 
directive (UE) 2015/849 ;

4° du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur 
les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations 
commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obliga-
tions liées à la durabilité »,

 en vue de la transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de 
certains crypto actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

La Commission des Finances décide de ne pas reprendre le libellé de l’intitulé proposé par le Conseil 
d’État, car le projet de loi n’a pas pour objet exclusif la mise en œuvre des différents règlements. Par 
contre, elle suit la recommandation du Conseil d’État selon laquelle les actes à modifier sont à citer 
dans l’ordre dans lequel ils sont modifiés dans le dispositif. Ainsi, la lettre f) devient la lettre a) ; l’ordre 
des lettres subséquentes est adapté. 
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Chapitre 1er

Article 1er

L’article 1er du projet de loi vise à modifier l’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers 
(ci-après, la « loi modifiée du 16 juillet 2019 ») suite à l’adoption du règlement (UE) 2023/606 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement 
des fonds européens d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, 
les obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités 
et d’autres dispositions des statuts des fonds (ci-après, le « règlement (UE) 2023/606 »).

Le point 1° vise à refléter la suppression d’un paragraphe au niveau de l’article 13 du règlement 
(UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux fonds européens 
d’investissement à long terme (ci-après, le « règlement (UE) 2015/760 »). 

Le point 2° vise également à refléter la suppression d’un paragraphe, ceci au niveau de l’article 18 
du règlement (UE) 2015/760. 

Le point 3° vise à refléter le fait qu’un nouveau paragraphe 5, traitant de l’ESMA et n’étant donc 
pas sanctionnable, a été ajouté à l’article 19 du règlement (UE) 2015/760.

Les points 4° et 5° visent à supprimer les références aux articles 26 et 28 du règlement (UE) 2015/760 
dans la mesure où lesdits articles ont été supprimés par le règlement (UE) 2023/606. 

Le point 6° vise à refléter l’ajout de deux nouveaux paragraphes au niveau de l’article 29 du règle-
ment (UE) 2015/760. 

Le point 7° vise à mettre à jour la référence aux paragraphes sanctionnables de l’article 30 du règle-
ment (UE) 2015/760, suite à l’ajout d’un nouveau paragraphe 3 non sanctionnable. 

Au point 7°, parmi les termes qu’il s’agit d’insérer, le Conseil d’État propose de remplacer le terme 
« et » entre les termes « paragraphes 1er, 2 » et les termes « 4 à 8 » par une virgule.

La Commission des Finances ne reprend pas cette proposition du Conseil d’État. 

Articles 2 à 4
Selon le Conseil d’État, étant donné que les articles 2 à 4 visent à insérer des chapitres qui se suivent, 

ils peuvent être regroupés sous un même article, libellé comme suit :
« Art. 2. À la suite du chapitre 4quinquies de la même loi, sont insérés les chapitres 4sexies, 

4septies et 4octies nouveaux, libellés comme suit :
« […]. »

Les articles subséquents sont à renuméroter en conséquence.
La Commission des Finances décide de ne pas suivre cette suggestion, à des fins de lisibilité du 

texte et du commentaire des articles. 

Article 2
L’article 2 du projet de loi a pour objet de modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion 

d’un nouveau chapitre 4sexies. 
Le chapitre 4sexies vise à mettre en œuvre le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et 

du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 (ci-après, le  
« règlement (UE) 2023/1114 »).

Commentaire concernant l’article 20-26
Pour des raisons de clarté juridique et de lisibilité du nouveau chapitre, l’article 20-26 prend soin 

de renvoyer aux définitions figurant au règlement (UE) 2023/1114. 
L’approche choisie est identique à celle retenue actuellement aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la 

loi modifiée du 16 juillet 2019. 
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Commentaire concernant l’article 20-27
L’article 20-27 désigne la Commission de surveillance du secteur financier (ci-après, la « CSSF ») 

en tant qu’autorité compétente au Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1114. 
Il vise à mettre en œuvre l’article 93, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114. 

Commentaire concernant l’article 20-28
L’article 20-28 met en œuvre l’article 94, paragraphes 1er, 3, et 6, du règlement (UE) 2023/1114. Il 

reprend le socle commun de pouvoirs dont doit être investie la CSSF en tant qu’autorité compétente 
pour veiller à l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114. 

La liste des pouvoirs est, dans sa substance, comparable aux pouvoirs dont la CSSF dispose déjà à 
l’heure actuelle en vertu des dispositions d’autres lois sectorielles ayant un soubassement juridique 
européen, dont notamment l’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 
marché, l’article 45 de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers, 
l’article 7 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières et l’article 20-16 
de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Le Conseil d’État constate que l’article met tout d’abord en œuvre, au niveau de ses paragraphes 1er 
et 2, les dispositions de l’article 94, paragraphes 1er, 3, et 6, du règlement (UE) 2023/1114 en reprenant 
pratiquement mot par mot le libellé en vue de l’énumération des pouvoirs dont l’autorité de surveillance 
doit disposer au minimum dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.

Le paragraphe 1er vise à rependre les pouvoirs généraux prévus à l’article 94, paragraphe 1er, du 
règlement (UE) 2023/1114 et dont doit disposer la CSSF pour veiller à l’application des titres II à VI 
du règlement précité. 

A l’endroit du paragraphe 1er, alinéa 2, points 4, 6, 11, 19 et 20, les dispositions visant les intérêts 
des détenteurs de crypto-actifs ont été précisées afin de viser en particulier les détenteurs de détail, 
conformément au libellé de l’article 94, paragraphe 1, lettres d), f), k), s) et t) du règlement (UE) 
2023/1114. Cette précision reflète l’un des objectifs du règlement (UE) 2023/1114 exprimé notamment 
au considérant 6 dudit règlement et qui vise à la création d’un cadre harmonisé et spécifique pour les 
marchés de crypto-actifs garantissant un niveau élevé de protection des détenteurs de détail. 

Le paragraphe 2 complète l’arsenal des pouvoirs de la CSSF par des pouvoirs spécifiques aux fins 
de l’application du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 concernant les abus de marché portant sur 
des crypto-actifs. 

Le Conseil d’État constate que le paragraphe 1er reprend les pouvoirs généraux dont disposera la 
CSSF, le paragraphe 2 ajoutant un certain nombre de pouvoirs plus spécifiques centrés sur les abus de 
marché pouvant être commis en relation avec des opérations sur des crypto-actifs.

Le Conseil d’État note un certain nombre d’imprécisions et de formulations laissant une grande 
marge d’appréciation à la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs. (exemple voir paragraphe 1er, alinéa 2, 
point 22)

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 1, reprend, de manière fidèle, le pouvoir qui figure à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre a), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 2, reprend, de manière fidèle, le pouvoir prévu à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre b), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 3, reprend, de manière fidèle, le pouvoir prévu à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre c), du règlement (UE) 2023/1114. Il est, par exemple, identique au pouvoir visé 
à l’article 20-16, paragraphe 2, point 10, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 dont est investie la CSSF 
en matière de services de financement participatif.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 4, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er,  
lettre d), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er,  
lettre e), du règlement (UE) 2023/1114. Le libellé est aligné sur le texte de l’article 20-16, paragraphe 2, 
point 11, de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 6, reprend, de manière fidèle, le pouvoir qui figure à l’article 94, 
paragraphe 1er, lettre f), du règlement (UE) 2023/1114. 
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Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 7, reprend, de manière fidèle, l’article 94, paragraphe 1er, lettre g), 
du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 8, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre h), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 9, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre i), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 10, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre j), 
du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 11, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre k), 
du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 12, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre l), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 13, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre m), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 14, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre n), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 15, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre o), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 16, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre p), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 17, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre q), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 18, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre r), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 19, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre s), 
du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 20, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre t), 
du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 21, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettre u), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 22, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, 
 paragraphe 1er, lettre v), du règlement (UE) 2023/1114. Un pouvoir analogue figure à l’article 2, 
 paragraphe 2, point 5, à l’article 12, paragraphe 2, point 5, à l’article 20-3, paragraphe 2, point 5 et à 
l’article 20-9, paragraphe 2, point 5, de la loi modifiée du 16 juillet 2019. 

Le Conseil d’État signale que d’après le paragraphe 1er, alinéa 2, point 22, la CSSF pourra « prendre 
tout type de mesures pour faire en sorte qu’un offreur, une personne qui demande l’admission à la 
négociation des crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de 
monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs respectent le règlement (UE) 
2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou conduite que la CSSF estime contraire 
au règlement (UE) 2023/1114 ». Le Conseil d’État fait remarquer que d’après l’article 94, paragraphe 1er, 
phrase liminaire, du règlement (UE) 2023/1114, il ne peut s’agir que de mesures liées à des pouvoirs 
expressément accordés par le droit national à l’autorité compétente.

Ces imprécisions et formulations étant cependant le fait du législateur européen, le Conseil d’État 
ne formule pas d’autre observation de principe à l’encontre du dispositif.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre w), 
du règlement (UE) 2023/1114. Le pouvoir de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes est 
limité aux personnes soumises à la surveillance de la CSSF. Il est à lire ensemble avec le pouvoir 
complémentaire visé au paragraphe 2, point 3, dont est investie la CSSF pour veiller au respect des 
dispositions du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatives aux abus de marché portant sur des 
crypto-actifs.

Le Conseil d’État constate qu’aux points 23 et 26 du paragraphe 1er, alinéa 2, les auteurs du projet 
de loi ont choisi de limiter le champ d’application des pouvoirs y visés – il s’agit notamment du pouvoir 
de procéder à des inspections – aux personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, là 
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où le règlement (UE) 2023/1114 vise indistinctement toute personne. Cette façon de procéder n’est pas 
autrement justifiée, les auteurs du projet de loi se contentant de préciser à l’endroit du commentaire 
relatif au paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, que le pouvoir de procéder à des inspections sur place et 
à des enquêtes auprès de personnes soumises à sa surveillance « est à lire ensemble avec le pouvoir 
complémentaire visé au paragraphe 2, point 3, dont est investie la CSSF pour veiller au respect des 
dispositions du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatives aux abus de marché portant sur des 
crypto-actifs ». Le fait que ce dernier pouvoir, qui permet de pénétrer dans les locaux de toute personne 
physique et morale afin de saisir des documents et des données, peut être exercé à l’égard de toute 
personne physique ou morale n’est cependant pas de nature à expliquer la limitation du champ d’ap-
plication des dispositions précitées figurant au paragraphe 1er. Partant, le Conseil d’État s’oppose 
formellement aux textes figurant sous les points 23 et 26 au motif qu’ils entravent l’applicabilité directe 
du règlement.

La Commission des Finances décide d’adopter les amendements 1er, 3 et 4 pour donner suite à l’op-
position formelle du Conseil d’Etat. L’amendement 2 devient nécessaire du fait du changement du champ 
d’application du point 23 de l’article 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, opéré par l’amendement 1er.

L’amendement parlementaire 1er concerne l’article 2 du projet de loi (article 20-28 nouveau, 
paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation 
de règlements européens dans le domaine des services financiers).

Il est proposé de suivre l’avis du Conseil d’État et de ne plus restreindre ledit pouvoir aux seules 
personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, conformément au texte du règlement 
(UE) 2023/1114, qui vise indistinctement toute personne.

Au vu de l’extension du champ d’application personnel de cette disposition demandée par le Conseil 
d’État, il semble indispensable de soumettre l’exercice du pouvoir de procéder à des inspections sur 
place visé au point 23 à l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à la surveillance prudentielle 
de la Commission de surveillance du secteur financier, ci-après « CSSF », au régime protecteur instauré 
par les articles 20-29 et 20-30 nouveaux de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-
lisation de règlements européens dans le domaine des services financiers, à l’instar notamment de 
l’approche retenue dans la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché et dans la 
loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières. Ainsi, la CSSF pourra procéder 
à de telles inspections auprès de personnes non soumises à sa surveillance prudentielle uniquement 
après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal d’arrondissement de 
et à Luxembourg.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État indique que la modification du libellé de la dispo-
sition précitée lui permet de lever son opposition formelle y relative.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 24, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre x), 
du règlement (UE) 2023/1114. Le libellé est aligné sur le texte de l’article 20-16, paragraphe 2, point 5, 
de la loi modifiée du 16 juillet 2019. Le droit de faire appel à des experts est une faculté importante 
au vu de la technicité de certains aspects des enquêtes en matière de crypto-actifs.

Par le biais de l’amendement parlementaire 2, la Commission des Finances modifie l’article 2 du 
projet de loi, article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 24, afin de restreindre le champ 
d’application personnel du point 24 aux personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF. 
En effet, le point 24 vise la possibilité pour la CSSF d’externaliser auprès de réviseurs d’entreprises 
ou d’experts les inspections sur place visées au point 23. Or, cette possibilité devrait être limitée aux 
inspections sur place pouvant se dérouler sans autorisation judiciaire. Cet amendement devient néces-
saire du fait de l’extension du champ d’application personnel du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, 
paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, demandée par le Conseil d’État (et introduite par l’amendement 
parlementaire 1er), qui impacterait le champ d’application du point 24 en vertu de la référence croisée 
qui y était prévue.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’a pas d’observation à l’égard du présent 
amendement. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 25, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 1er, lettre y), 
du règlement (UE) 2023/1114. Par souci d’égalité de traitement, le pouvoir prévu à l’article 20-28, 
paragraphe 1er, alinéa 2, point 25 vise aussi bien les émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs 
que les émetteurs de jeton de monnaie électronique et les prestataires de services sur crypto-actifs.
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Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 26, reprend le pouvoir qui figure à l’article 94, paragraphe 1er, 
lettre z), du règlement (UE) 2023/1114. Un pouvoir similaire figure à l’article 45, paragraphe 2, point 
15 de la loi modifiée du 30 mai 2018, relative aux marchés d’instruments financiers.

Par le biais de l’amendement parlementaire 3, la Commission des Finances modifie l’article 2 du 
projet de loi (article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 26, de la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers).

À l’article 2 du projet de loi, à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, de la loi modifiée 
du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers, le point 26 prend la teneur suivante :

« 26. demander, aux personnes soumises à sa surveillance prudentielle, qu’elles prennent des 
mesures pour réduire la taille de leur position ou de leur exposition aux crypto-actifs ; 

 demander à toute personne qu’elle prenne des mesures pour réduire la taille de sa posi-
tion ou de son exposition aux crypto-actifs ; ».

Cet amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État relative à la limitation 
du champ d’application du pouvoir visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 26. 
Il est ainsi proposé de suivre l’avis du Conseil d’État et de ne plus restreindre ledit pouvoir aux seules 
personnes soumises à la surveillance de la CSSF, conformément au texte du règlement (UE) 2023/1114 
précité, qui vise indistinctement toute personne.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État indique que la reformulation le met en mesure de 
lever l’opposition formelle émise à l’égard du texte initial de la disposition en question.

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 27, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 1er, lettres aa), du 
règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 1er, alinéa 2, point 28, reprend fidèlement le pouvoir qui figure à l’article 94, para-
graphe 1er, lettres ab), du règlement (UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 2, point 1, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 3, lettre a), du règlement (UE) 
2023/1114. 

Le paragraphe 2, point 2, reprend fidèlement l’article 94, paragraphe 3, lettre b), du règlement (UE) 
2023/1114. 

Le paragraphe 2, point 3, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre c), du règlement 
(UE) 2023/1114. Il permet à la CSSF de pénétrer dans les locaux de personnes physiques et morales 
afin de saisir des documents et des données lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des docu-
ments ou des données liés à l’objet d’une inspection ou d’une enquête menée pourraient se révéler 
importants pour apporter la preuve d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché. Ce 
pouvoir complète ainsi le pouvoir visé au paragraphe 1er, alinéa 2, point 23. Une demande d’autorisation 
judiciaire préalable pour pénétrer dans les locaux et procéder à des saisies auprès de personnes qui ne 
sont pas soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF doit être introduite et obtenue conformément 
à l’article 20-29 en raison du caractère intrusif de ces actes. 

Le paragraphe 2, point 4, met en œuvre l’article 94, paragraphe 3, lettre d), du règlement (UE) 
2023/1114. Il prévoit expressément le pouvoir de la CSSF de transmettre des informations au procureur 
d’État en vue de poursuites pénales. Il est identique au pouvoir visé à l’article 53, paragraphe 1er,  
alinéa 2, point 10, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

Le paragraphe 2, point 5, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre e), du règlement 
(UE) 2023/1114, qui devrait permettre à la CSSF d’exiger les enregistrements des échanges informa-
tiques existants détenus par un opérateur de télécommunications, dans la mesure où les hypothèses 
dans lesquelles le recours à un tel pouvoir est autorisé en droit luxembourgeois. Un pouvoir identique 
figure déjà actuellement à l’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 
marché et à l’article 53 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier. Par souci de 
cohérence, le texte du paragraphe 2, point 5 est ainsi aligné sur la formulation utilisée dans les textes 
précités.

Le paragraphe 2, point 6, met en œuvre l’article 94, paragraphe 3, lettre f), du règlement (UE) 
2023/1114. Il est précisé que la CSSF doit requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du 
Président du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur requête, à l’instar de l’approche 
visée notamment à l’article 4, paragraphe 1er, alinéa 2, point 10, de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 relative aux abus de marché.
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Selon le Conseil d’État, il convient, à l’article 20-28, paragraphe 2, point 6, d’écrire « président du 
tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg », étant donné que les noms servant à désigner la fonc-
tion ou le titre d’une personne s’écrivent avec une minuscule. Cette observation vaut également pour 
l’article 3, à l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 6.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Le paragraphe 2, point 7, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre g), du règlement 

(UE) 2023/1114. Il prévoit que la CSSF peut prononcer des interdictions temporaires d’exercer une acti-
vité professionnelle dans le secteur financier à l’égard des personnes soumises à sa surveillance pruden-
tielle. De telles interdictions peuvent également viser les membres de l’organe de direction et les salariés 
des personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, conformément à ce qui est prévu en 
vertu d’autres lois relatives au secteur financier qui prévoient des interdictions professionnelles et notam-
ment à l’article 53, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

Le paragraphe 2, point 8, reprend le pouvoir visé à l’article 94, paragraphe 3, lettre h), du règlement 
(UE) 2023/1114. 

Le paragraphe 3 exerce une option prévue à l’article 88, paragraphe 3, deuxième phrase, du règle-
ment (UE) 2023/1114 qui traite de la publication différée d’une information privilégiée. Il a été choisi 
d’exercer cette option, notamment pour assurer une cohérence avec le régime prévu à l’article 4, 
paragraphe 4, de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché. 

Le paragraphe 4 précise l’application des dispositions de l’article 68, paragraphe 9, et de l’article 76, 
paragraphe 15, du règlement (UE) 2023/1114. Dans l’intérêt de la sécurité juridique, l’objectif de ce 
paragraphe consiste à permettre à la CSSF de recevoir les informations à des intervalles réguliers et 
dans des formats déterminés par elle, pour mener à bien la mission de surveillance des prestataires de 
services sur crypto-actifs et des exploitants de plate-formes de négociation de crypto-actifs, qui lui 
incombe en vertu du règlement (UE) 2023/1114. Ce paragraphe confirme une pratique de surveillance 
qui a fait ses preuves pour les plate-formes de négociation d’instruments financiers classiques. Ainsi, 
un pouvoir similaire figure déjà actuellement à l’article 10, paragraphe 2, à l’article 24, paragraphe 2, 
et à l’article 36, paragraphe 2, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers. Par souci de cohérence, le texte du paragraphe 4 est ainsi inspiré de près de la formulation 
utilisée dans la loi précitée. A noter que lorsqu’il existe des formats harmonisés au niveau européen, 
il sera, dans la mesure du possible, évité de recourir à d’autres formats aux fins de l’article 20-28, 
paragraphe 4 afin d’éviter un double reporting d’informations identiques sous des formats différents. 
Conformément à l’esprit des articles 68, paragraphe 9, et 76, paragraphe 15, du règlement (UE) 
2023/1114, les informations à fournir dans le cadre de ce paragraphe se limitent aux informations 
suffisantes et strictement nécessaires pour permettre à la CSSF d’exercer sa mission de surveillance de 
l’activité de négociation. L’étendue et la quantité des données fournies doivent être proportionnelles à 
l’activité et à la taille des acteurs concernés et ne doit résulter en une charge administrative 
disproportionnée. 

Le Conseil d’État constate que les paragraphes 3 et 4 confèrent à la CSSF des pouvoirs non expres-
sément prévus par le règlement (UE) 2023/1114. Il s’agit en fait de préciser la manière dont la CSSF 
assurera le respect d’un certain nombre d’obligations qui sont imposées à travers l’article 88, para- 
graphe 3, et les articles 68, paragraphe 9, et 76, paragraphe 15, aux prestataires de services sur crypto-actifs 
par le règlement (UE) 2023/1114. Cette façon de procéder contribuant, comme l’affirment les auteurs du 
projet de loi, à améliorer la sécurité juridique du dispositif, le Conseil d’État y marque son accord.

Commentaire concernant l’article 20-29
L’article 20-29 traite de l’autorisation judiciaire que la CSSF doit obtenir avant de pouvoir pénétrer 

dans des locaux et effectuer des saisies auprès de personnes qui ne sont pas soumises à sa surveillance 
prudentielle, à moins de disposer de l’assentiment de la personne concernée, ou avant de demander 
aux fournisseurs de services de communications électroniques et aux opérateurs de réseaux de com-
munications publics de fournir des données relatives au trafic dans les enquêtes relatives aux opérations 
d’initiés, aux divulgations illicites d’informations privilégiées et aux manipulations de marché en 
matière de crypto-actifs. 

Les dispositions de l’article 20-29 correspondent à celles figurant à l’article 5 de la loi modifiée du 
23 décembre 2016 relative aux abus de marché et à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux 
prospectus pour valeurs mobilières.
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À l’article 20-29, paragraphe 2, troisième phrase, à insérer, le Conseil d’État signale que les insti-
tutions, ministères, administrations, services, organismes, etc., prennent une majuscule au premier 
substantif uniquement. Partant, il convient d’écrire « Service de police judiciaire ». Cette observation 
vaut également pour les articles 20-30, paragraphes 2, troisième phrase, et 3, alinéa 2, et 20-33, para-
graphe 1er, deuxième phrase.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Par le biais de l’amendement parlementaire 4, la Commission des Finances modifie l’article 2 

(article 20-29 nouveau, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers).

L’amendement reflète la modification apportée à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, 
point 23, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens 
dans le domaine des services financiers. Ainsi, les dispositions de l’article 20-29 nouveau s’appliquent 
également lorsque la CSSF exerce le pouvoir de procéder à des inspections au titre de son pouvoir 
général visé à l’article 20-28 nouveau, paragraphe 1er, alinéa 2, point 23, à l’égard des personnes qui 
ne sont pas soumises à sa surveillance prudentielle.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet pas d’observation à l’égard du présent 
amendement.

Commentaire concernant l’article 20-30
L’article 20-30 prévoit le régime des inspections sur place qui est identique à celui instauré par 

l’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché ainsi que par l’article 9 
de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières.

Commentaire du Conseil d’État concernant les articles 20-29 et 20-30
Le Conseil d’État note que le champ de ces éléments procéduraux destinés à protéger les intérêts 

des personnes visées par les mesures prises par la CSSF, et en l’occurrence plus particulièrement les 
intérêts des personnes qui doivent se soumettre à une inspection sur place, est limité d’un double point 
de vue. Tout d’abord, seules des personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la surveillance 
prudentielle de la CSSF bénéficieront de ce dispositif. Il ne s’appliquera pas lors de l’exercice par la 
CSSF de son pouvoir de procéder à des inspections au titre de ses pouvoirs généraux qui est limité aux 
personnes soumises à sa surveillance prudentielle. Le Conseil d’État renvoie à ses observations concer-
nant l’article 20-28, paragraphe 1er, point 23. Le dispositif sous revue ne jouera ensuite qu’en présence 
du cas de figure visé à l’article 20-28, paragraphe 2, point 3, c’est-à-dire une possible atteinte à la 
législation sur les abus de marché qui nécessite d’apporter la preuve d’un cas d’opération d’initié ou 
de manipulation de marché.

Pour le surplus, le Conseil d’État constate que les deux dispositifs proposés correspondent pour ce 
qui est de l’article 20-29 aux dispositions figurant à l’article 5 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 
relative aux abus de marché et à l’article 8 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour 
valeurs mobilières et en ce qui concerne l’article 20-30 au régime des inspections sur place instauré 
par l’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché ainsi que par  
l’article 9 de la loi du 16 juillet 2019 relative aux prospectus pour valeurs mobilières.

Commentaire concernant l’article 20-31
L’article 20-31 traite des sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 

peut prendre en cas de violations des dispositions du règlement (UE) 2023/1114. Il met ainsi en œuvre 
l’article 111 du règlement (UE) 2023/1114.

Pour répondre aux exigences du principe de la légalité des incriminations, le paragraphe 1er indique 
avec précision les articles du règlement (UE) 2023/1114 dont le non-respect est constitutif d’une vio-
lation susceptible d’être sanctionnée par la CSSF au moyen des sanctions administratives et autres 
mesures administratives prévues au paragraphe 2. Il reprend les catégories de violations visées à l’ar-
ticle 111, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettres a), b), c), d) et f), du règlement (UE) 2023/1114.

À l’article 20-31, paragraphe 1er, point 1, à insérer, le Conseil d’État signale que lorsqu’on se réfère 
au premier paragraphe, les lettres « er » sont à insérer systématiquement en exposant derrière le numéro 
pour écrire « 1er ». Cette observation vaut également pour le point 2 et l’article 11, point 5°, au para-
graphe 32. 
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La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Le paragraphe 2 reprend, conformément à l’article 111, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 

2023/1114, le catalogue de sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut prononcer en cas de violations des dispositions du règlement (UE) 2023/1114. 

L’article 111, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114, exige des États membres de prévoir des 
sanctions appropriées pour les cas visés à l’alinéa 1 dudit paragraphe, donc y inclus la lettre f). Le 
catalogue de sanctions arrêté par le règlement (UE) 2023/1114 est un catalogue a minima. Il ne contient 
pas de sanctions administratives ou mesures administratives particulières en cas de violations visées à 
l’article 111, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre f), mis en œuvre par l’article 20-31, paragraphe 1er, point 5, 
de la loi en projet. Le règlement laisse ainsi aux États membres le soin de prévoir les sanctions ou 
mesures administratives nécessaires à l’établissement d’un cadre de sanctions national cohérent et 
complet. A cette fin, l’article 20-31, paragraphe 2, qui liste les sanctions et autres mesures administra-
tives que la CSSF peut prononcer pour les cas visés à l’article 20-31, paragraphe 1er, vise également 
les cas prévus au point 5 de ce paragraphe. Le catalogue de sanctions est complété par la possibilité 
pour la CSSF de prononcer un avertissement ou un blâme, tel qu’il est prévu dans d’autres lois ayant 
trait au secteur financier.

Le paragraphe 3 met en œuvre l’article 111, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1114. Par souci 
de sécurité juridique, il est précisé que l’interdiction temporaire ne peut pas dépasser un terme de 5 ans, 
à l’instar de ce qui est prévu dans d’autres lois ayant trait au secteur financier.

Le paragraphe 4 complète la liste des dispositions du règlement (UE) 2023/1114 dont le non-respect 
est constitutif d’une violation susceptible d’être sanctionnée par la CSSF. Sont visées des dispositions 
spécifiques du titre VI du règlement (UE) 2023/1114 relatif à la prévention et l’interdiction des abus 
de marché portant sur des crypto-actifs.

Le paragraphe 5 reprend, les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut infliger en cas de violations des dispositions visées au paragraphe 4 qui sont prévues à l’article 111, 
paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1114. A noter que le régime de sanctions est inspiré de près de 
celui instauré par le règlement (UE) n°596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
sur les abus de marché et repris à l’article 12 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus 
de marché. Le libellé du paragraphe 5 est aligné sur le texte de l’article 12 de la prédite loi. Le cata-
logue de sanctions est complété par la possibilité pour la CSSF de prononcer un avertissement ou un 
blâme, tel qu’il est prévu dans d’autres lois ayant trait au secteur financier.

Selon le Conseil d’État, au paragraphe 5, alinéa 1er, point 11, lettre b), le point final est à remplacer 
par un point-virgule.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Le paragraphe 6 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 

déterminés. Ce paragraphe est inspiré de dispositions analogues figurant dans la loi modifiée du 16 juillet 
2019.

Commentaire concernant l’article 20-32
L’article 20-32 établit des sanctions pénales contre ceux qui ont sciemment contrevenu aux dispo-

sitions des articles 89, 90, ou 91, du règlement (UE) 2023/1114 relatifs aux abus de marché en matière 
de crypto-actifs. Sont visées les opérations d’initiés, la divulgation illicite d’informations privilégiées 
et les manipulations de marché. 

Les sanctions administratives ou prudentielles visées à l’article 20-31 ne préjudicient pas à la pro-
nonciation de sanctions pénales (peine privative de liberté et/ou amende) par les juridictions pénales à 
l’encontre des professionnels qui ont contrevenu sciemment aux dispositions légales qui leur sont 
applicables en la matière, dans le plein respect du principe non bis in idem. A ces fins, un mécanisme 
de coopération entre la CSSF et le procureur d’État est expressément prévu à l’article 20-33 pour la 
répression administrative ou pénale de certaines violations du règlement (UE) 2023/1114.

Par ailleurs, l’article vise à sanctionner également ceux qui ne sont pas soumis à la surveillance 
prudentielle de la CSSF et qui ont sciemment contrevenu aux dispositions de l’article 89, 90, ou 91, 
du règlement (UE) 2023/1114.

Le texte de l’article 20-32 est inspiré des articles 18, 22 et 24, de la loi modifiée du 23 décembre 
2016 relative aux abus de marché. 
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Les plafonds des montants des sanctions pénales correspondent à ceux des sanctions 
administratives.

Le Conseil d’État signale qu’à l’article 20-32, à insérer, la virgule à la suite des termes « prévue à 
l’article 91 » peut être supprimée.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Commentaire concernant l’article 20-33
L’article 20-33 pose une obligation expresse de coopération entre la CSSF et le procureur d’État 

pour la répression administrative ou pénale de certaines violations du règlement (UE) 2023/1114. Le 
texte est inspiré de près de l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de 
marché. Le mécanisme de coopération vise à éviter que la coexistence de sanctions administratives et 
de sanctions pénales pour les interdictions d’opérations d’initiés, de divulgations illicites d’informa-
tions privilégiées et de manipulations de marché en matière de crypto-actifs conduisent à une double 
poursuite ou un cumul de condamnation administrative et pénale. 

Commentaire du Conseil d’État concernant les articles 20-31, 20-32 et 20-33
Les articles sous revue mettent en place deux arsenaux de sanctions, l’un administratif et l’autre 

pénal.
Ils mettent ainsi en œuvre l’article 111 du règlement (UE) 2023/1114. L’article 111 prévoit tout 

d’abord en son paragraphe 1er que, sans préjudice de toute sanction pénale et des pouvoirs de surveil-
lance et d’enquête des autorités compétentes énumérées à l’article 94, les États membres, conformément 
au droit national, prévoient que les autorités compétentes sont dotées du pouvoir de prendre des sanc-
tions administratives et autres mesures administratives appropriées par rapport aux infractions qui sont 
dans la foulée détaillées. Le règlement européen énumère ensuite dans son paragraphe 2 les sanctions 
administratives et autres mesures administratives qui doivent au moins figurer dans le catalogue de 
sanctions nationales.

Le Conseil d’État note qu’au niveau de l’article 20-31, les auteurs du projet de loi ont suivi la 
structure du dispositif proposée par le règlement (UE) 2023/1114. Le texte qu’ils proposent distingue 
ainsi entre la violation des dispositions en relation avec la législation sur les marchés et les sanctions 
qui peuvent être infligées dans ce contexte (paragraphes 4 et 5) et l’ensemble des autres dispositions 
pouvant être sanctionnées, avec ici encore à la clé un catalogue de sanctions adapté (paragraphes 1er 
à 3). Un paragraphe 6 complète le dispositif en permettant à la CSSF de prononcer une amende d’ordre 
à l’endroit de ceux qui font obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne 
donnent pas suite à ses injonctions ou qui ont sciemment donné des informations inexactes ou incom-
plètes suite à certaines demandes formulées par la CSSF.

La catégorisation des comportements sanctionnables que comporte la structure proposée permet de 
calibrer ensuite les sanctions correspondantes, ce que le Conseil d’État approuve dans la perspective 
du respect du principe de proportionnalité. Par ailleurs, les auteurs du projet de loi ont choisi de préciser 
les références aux articles du règlement (UE) 2023/1114 dont la violation peut amener la CSSF à 
infliger des sanctions administratives, ce qui rend le dispositif conforme au principe de la spécification 
de l’incrimination qui est le corollaire du principe de la légalité des peines consacré à l’article 19 de 
la Constitution. En ce qui concerne le catalogue des sanctions, le Conseil d’État constate que le cata-
logue prévu par le règlement européen a été complété par le pouvoir donné à la CSSF de prononcer 
des avertissements ou des blâmes.

Pour ce qui est du détail du texte, le Conseil d’État s’interroge sur la pertinence de l’insertion d’un 
point 5 au paragraphe 1er qui sanctionne les « cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, 
une inspection ou une demande, conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 8 ». 
Les dispositions auxquelles se réfère le point 5 ont en effet trait à des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête que la CSSF exerce en relation avec la législation sur les abus de marché. La disposition 
aurait dès lors plutôt sa place dans le bloc formé par les paragraphes 4 et 5. Alternativement, le Conseil 
d’État se demande si le dispositif figurant au paragraphe 6 ne serait pas suffisant en l’occurrence.

La Commission des Finances décide de maintenir le texte en l’état. Elle estime que le dispositif 
figurant au paragraphe 6 ne serait pas suffisant en l’occurrence pour assurer une opérationnalisation 
complète de l’article 111, paragraphe 1er, alinéa 1er, lettre f), du règlement (UE) 2023/1114 et renvoie 
aux commentaires ci-dessus sur l’article 20-31 nouveau.
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Le Conseil d’État attire encore l’attention des auteurs du projet de loi sur le renvoi opéré au niveau 
de l’article 20-31, paragraphe 1er, point 2, aux dispositions de l’article 25, paragraphe 1er, du règlement 
(UE) 2023/1114. L’article du règlement européen impose aux émetteurs de jetons se référant à un ou 
des actifs de notifier à l’autorité compétente de leur État membre d’origine toute modification envisagée 
de leur modèle d’entreprise qui est susceptible d’exercer une influence significative sur la décision 
d’achat de tout détenteur ou détenteur potentiel de jetons. La disposition européenne énumère ensuite 
une liste non limitative de modifications importantes qui doivent être notifiées à l’autorité compétente 
sous peine pour l’émetteur de jetons de se voir imposer des sanctions administratives substantielles. 
Le dispositif en cause est, du fait de son imprécision, source d’insécurité juridique, insécurité juridique 
qui trouve cependant son origine dans le texte européen. La CSSF devra dès lors veiller à appliquer la 
disposition en question en toute transparence en précisant, à travers des circulaires, les obligations des 
émetteurs à ce niveau.

L’article 20-32 a pour objet de sanctionner pénalement ceux qui ont sciemment contrevenu aux dis-
positions des articles 89, 90 ou 91, du règlement (UE) 2023/1114 qui traitent des abus de marché en 
matière de crypto-actifs, à savoir opérations d’initiés, divulgation illicite d’informations privilégiées et 
manipulations de marché. Le Conseil d’État constate que ces mêmes faits sont également sanctionnés 
administrativement à travers les dispositions de l’article 20-31, paragraphe 4, du projet de loi de sorte 
qu’il y a un risque de double poursuite ou d’un cumul de condamnations administratives et pénales, ce 
qui serait contraire au principe du non bis in idem. Pour éviter cet écueil, les auteurs du projet de loi 
introduisent à travers l’article 20-33 un mécanisme de coopération entre la CSSF et le procureur d’État 
pour la répression administrative ou pénale des violations du règlement (UE) 2023/1114 visées en l’oc-
currence. Le Conseil d’État note que ce mécanisme qui est inspiré de celui figurant à l’article 7 de la loi 
modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché permet, dans une certaine mesure, d’éviter 
le cumul de sanctions administratives et de sanctions pénales pour les opérations d’initiés, la divulgation 
illicite d’informations privilégiées ou encore les manipulations de marché en matière de crypto-actifs.

Le Conseil d’État prend acte de l’instauration de ce dispositif tout en notant qu’il ne saurait défini-
tivement écarter le risque de voir la procédure se heurter au principe du non bis in idem lorsqu’après 
un désistement du procureur d’État une victime devait se manifester et lancer l’action publique par son 
initiative ou lorsqu’en présence d’éléments nouveaux se manifestant après le désistement du procureur 
d’État au profit de la CSSF l’action publique serait de nouveau mise en œuvre. Pour le surplus, le 
Conseil d’État renvoie à son avis du 15 novembre 2016 concernant le projet de loi relative aux abus 
de marché1, et plus particulièrement à son observation formulée à l’endroit de l’article 7.

Commentaire concernant l’article 20-34
L’article 20-34 met en œuvre les articles 42, paragraphe 3, et 84, paragraphe 3, du règlement (UE) 

2023/1114 qui traitent de l’évaluation des acquisitions envisagées portant sur des émetteurs de jetons 
se référant à un ou des actifs respectivement sur des prestataires de services sur crypto-actifs. Il est 
expressément interdit à la CSSF d’examiner de telles acquisitions d’un point de vue des besoins éco-
nomiques du marché. 

Le Conseil d’État constate que les dispositions auxquelles il est fait référence enjoignent aux États 
membres de ne pas autoriser leurs autorités compétentes à procéder à l’examen de l’acquisition envi-
sagée du point de vue des besoins économiques du marché. De l’avis du Conseil d’État, une mise en 
œuvre des dispositions visées ne s’impose pas vraiment, étant entendu qu’elle lui paraît acceptable 
pour des raisons de clarté juridique.

Commentaire concernant l’article 20-35
L’article 20-35 met en œuvre l’article 81, paragraphe 7, deuxième phrase, du règlement (UE) 

2023/1114. L’article prend soin de préciser que les critères utilisés pour évaluer les connaissances et 
les compétences des personnes physiques qui donnent des conseils ou des informations à propos de 
crypto-actifs ou d’un service sur crypto-actifs pour le compte d’un prestataire de services sur crypto- 
actifs fournissant des conseils en crypto-actifs sont publiés par la CSSF sur son site internet. L’approche 
retenue en l’espèce est identique à celle prévue à l’article 37-3, paragraphe 3octies, de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier, lequel s’applique en matière de conseil en investissement 
portant sur des instruments financiers.

1 Avis du Conseil d’État du 15 novembre 2016 (n° 51.809).

8387 - Dossier consolidé : 521



17

La disposition sous revue ne donne pas lieu à des observations de principe de la part du Conseil 
d’État.

Il suggère toutefois de reformuler le texte proposé pour des raisons de lisibilité et de viser « les 
connaissances et les compétences en matière de fourniture de conseils en crypto-actifs visées à  
l’article 81, paragraphe 7, du règlement (UE) 2023/1114 ».

La Commission des Finances reprend ce libellé.

Commentaire concernant l’article 20-36
L’article 20-36 met en œuvre l’article 113 du règlement (UE) 2023/1114. 
La mise en œuvre est alignée avec la transposition de l’article 74 de la directive 2014/65/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers qui 
prévoit des dispositions analogues. Il est renvoyé au droit commun. 

Le texte prend toutefois soin de prévoir la possibilité d’introduire un recours en réformation endéans 
le délai d’un mois auprès du tribunal administratif contre les décisions prises par la CSSF. Ce libellé est 
identique à celui retenu notamment aux articles 20-5, 20-11 et 20-20 de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Article 3
L’article 3 du projet de loi a pour objet de modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion 

d’un nouveau chapitre 4septies comportant 8 articles numérotés de 20-37 à 20-44. Le chapitre 4septies 
vise à opérationnaliser le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant 
la directive (UE) 2015/849 (ci-après, le « règlement (UE) 2023/1113 »). Le règlement (UE) 2023/1113 
abroge le règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n°1781/2006 
(ci-après, le « règlement (UE) 2015/847 »). 

Le règlement (UE) 2015/847 a été opérationnalisé en vertu des dispositions du titre II, chapitre 6, 
de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement (ci-après, la « LSP »). Alors 
que le champ d’application du règlement (UE) 2015/847 visait les seuls transferts de fonds, la portée 
du champ d’application du règlement (UE) 2023/1113 est élargie pour couvrir également les transferts 
de crypto-actifs. Il n’est dès lors plus approprié de procéder à une opérationnalisation du règlement 
européen au sein de la LSP couvrant les services de paiement. 

Pour des raisons de cohérence et de clarté, il est proposé d’assurer l’opérationnalisation du règlement 
(UE) 2023/1113 dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 au sein du nouveau chapitre 4septies. Le  
chapitre 6 du titre II de la LSP sera abrogé.

Le Conseil d’État note que pour « des raisons de cohérence et de clarté », les auteurs du projet de 
loi ont choisi d’opérationnaliser le dispositif à travers la loi précitée du 16 juillet 2019, plutôt que de 
compléter la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement qui avait servi de 
cadre à la mise en œuvre du règlement (UE) 2015/847 précité. Nombre de textes figurant dans le 
dispositif sous revue sont ainsi repris de la loi précitée du 10 novembre 2009 tout en voyant leur champ 
d’application étendu aux crypto-actifs. Le Conseil d’État prend note du choix ainsi opéré et renvoie à 
ses considérations générales.

Le Conseil d’État signale qu’à l’indication du chapitre 4septies, à insérer, le deux-points entre le 
numéro de chapitre et son intitulé est à remplacer par un trait d’union.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Commentaire concernant l’article 20-37
Pour des raisons de clarté juridique et de lisibilité du nouveau chapitre, l’article 20-37 prend soin 

de renvoyer aux définitions figurant au règlement (UE) 2023/1113. L’approche choisie est identique à 
celle retenue actuellement aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la loi modifiée du 16 juillet 2019. 

Commentaire concernant l’article 20-38
L’article 20-38 désigne, à des fins de sécurité juridique, la CSSF en tant qu’autorité compétente au 

Luxembourg pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1113. Il correspond à l’ancien  
article 58-2 de la LSP.
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Commentaire concernant l’article 20-39
L’article 20-39 a pour objet la mise en œuvre d’une discrétion nationale contenue à l’article 2, para-

graphe 5, du règlement (UE) 2023/1113. Cette discrétion figurait déjà dans le règlement (UE) 2015/847 
et a été retenue au Luxembourg. L’article 20-39 correspond ainsi à l’ancien article 58-3 de la LSP.

Commentaire concernant l’article 20-40
L’article 20-40 met en œuvre l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 et traite des 

pouvoirs de surveillance et d’enquête de la CSSF aux fins de l’application dudit règlement et du  
chapitre 4septies. 

L’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 exige que l’autorité compétente soit inves-
tie de « tous » les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Il 
appartient d’ailleurs au législateur de définir avec précision ces pouvoirs.

Etant donné que l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113 renvoie expressément à 
l’article 58, paragraphe 4, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du  
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme (ci-après, la « directive (UE) 2015/849 »), la liste exhaustive 
des pouvoirs de surveillance et d’enquête dont disposera la CSSF pour mener à bien ses missions est 
alignée sur celle prévue à l’article 8-2, paragraphes 1er à 3, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. 

L’article 20-40 reprend en substance l’ancien article 58-5 de la LSP.
Le Conseil d’État constate que l’article 28, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1113, qui est mis 

en œuvre en l’occurrence et qui exige que l’autorité compétente soit investie de tous les pouvoirs de 
surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions, renvoie à l’article 58, paragraphe 4, 
de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la pré-
vention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme, article qui a été transposé par l’article 8-2, paragraphes 1er à 3, de la loi modifiée du  
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. 
L’article 8-2 comporte une liste complète de pouvoirs dont est dotée la CSSF, et qui est reprise en 
l’occurrence. La même liste figure d’ailleurs à l’heure actuelle à l’article 58 5 de la loi précitée du  
10 novembre 2009.

Le Conseil d’État ne formule pas d’autre observation.

Commentaire concernant l’article 20-41
L’article 20-41 traite des sanctions administratives et des autres mesures administratives que la CSSF 

peut prendre en cas de violation des dispositions du règlement (UE) 2023/1113. Il vise à opérationna-
liser les articles 28 et 29 du règlement (UE) 2023/1113.

Pour répondre aux exigences du principe de la légalité des incriminations, le paragraphe 1er énumère 
les articles du règlement (UE) 2023/1113 dont le non-respect est constitutif d’une violation susceptible 
d’être sanctionnée par la CSSF par une amende d’ordre. Le paragraphe 1er met en œuvre l’article 28, 
paragraphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1113. Il correspond à l’ancien article 58-6, para- 
graphe 1er, de la LSP. La fourchette de l’amende d’ordre est alignée sur les montants figurant à  
l’article 46 de la loi précitée.

Le paragraphe 2 reprend, conformément à l’article 29 du règlement (UE) 2023/1113, les comporte-
ments ayant une nature particulière ou se caractérisant par leur gravité, spécificité ou répétitivité, et 
qui sont susceptibles d’être sanctionnés par la CSSF par les sanctions administratives et autres mesures 
administratives prévues au paragraphe 3.

Le paragraphe 3 arrête les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF 
peut prononcer dans les cas visés au paragraphe 2. 

Il met en œuvre l’article 29 du règlement (UE) 2023/1113 qui renvoie à l’arsenal minimal de sanc-
tions administratives et autres mesures administratives visé à l’article 59, paragraphes 2 et 3, de la 
directive (UE) 2015/849 que l’État membre doit fixer pour des violations déterminées du règlement 
(UE) 2023/1113.

Pour des raisons de sécurité juridique et de cohérence, le paragraphe 3 repend dès lors le catalogue 
précis de sanctions administratives et autres mesures administratives prévu à l’article 8-4, paragraphes 2 
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et 3, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme qui transpose l’article 59, paragraphes 2 et 3, de la directive précitée.

Les paragraphes 2 et 3 correspondent, en leur substance, à l’article 58-6, paragraphe 2, de la LSP. 
Le paragraphe 4 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 

déterminés. Il reprend l’article 58-6, paragraphe 3, de la LSP.
La CSSF applique le principe de proportionnalité lors de l’exercice du pouvoir de sanction.  

L’article 31 du règlement (UE) 2023/1113 se suffit à lui-même et ne nécessite dès lors pas de mise en 
œuvre. L’article 58-6, paragraphe 4, de la LSP n’est ainsi pas repris explicitement afin de respecter le 
principe de l’applicabilité directe du règlement européen.

Le Conseil d’État constate que le présent article suit la structure des dispositions afférentes de la loi 
précitée du 10 novembre 2009 et en reprend la substance tout en étendant leur champ d’application 
aux crypto-actifs. Il constate encore que les auteurs du projet de loi ont fait le choix de reprendre au 
niveau du paragraphe 3 une liste détaillée des sanctions que la CSSF peut prendre par rapport aux 
comportements visés au paragraphe 2, là où la loi précitée du 10 novembre 2009 se contente d’une 
référence aux dispositions de l’article 8-4, paragraphes 2 et 3, de la loi précitée du 12 novembre 2004. 
Le Conseil d’État approuve ce choix qui assure la cohérence avec les autres chapitres de la loi modifiée 
du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 
financiers.

Au paragraphe 1er, le Conseil d’État note que la CSSF pourra infliger des sanctions administratives 
et autres mesures administratives en cas de violation des dispositions de l’article 25, paragraphe 4, du 
règlement (UE) 2023/1113, disposition qui prévoit en son alinéa 1er que les prestataires de services de 
paiement et les prestataires de services sur crypto-actifs veillent à tout moment à ce que la transmission 
de données à caractère personnel concernant les parties intervenant dans un transfert de fonds ou un 
transfert des crypto-actifs soit effectuée conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données). Le Conseil d’État s’interroge sur 
l’opportunité d’introduire en l’occurrence la possibilité pour la CSSF de prononcer des sanctions 
administratives là où le règlement (UE) 2016/679 prévoit des sanctions spécifiques pour la violation 
de ses dispositions, sanctions pour le prononcé desquelles la Commission nationale pour la protection 
des données est compétente, et où la loi nationale donne à la même Commission tous les moyens 
nécessaires pour intervenir en cas de violation des dispositions du règlement précité. Il est plus parti-
culièrement renvoyé aux dispositions de l’article 37 de la loi modifiée du 1er août 2018 portant orga-
nisation de la Commission nationale pour la protection des données et du régime général sur la 
protection des données, auxquelles le Conseil d’État suggère de se tenir.

Par le biais de l’amendement parlementaire 5, la Commission des Finances modifie l’article 3 du 
projet de loi (article 20-41 nouveau, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers)

L’amendement fait suite à la remarque du Conseil d’État qui s’interroge sur l’opportunité d’intro-
duire la possibilité pour la CSSF de prononcer des sanctions administratives en cas de violation des 
dispositions du règlement (UE) 2016/679, alors que la Commission nationale pour la protection des 
données est compétente en la matière.

Par conséquent, il est proposé de supprimer la référence à l’article 23, paragraphe 4, alinéa 1er, du 
règlement (UE) 2023/1113, de la liste des articles qui peuvent faire l’objet d’une sanction administrative 
infligée par la CSSF en vertu de l’article 20-41 nouveau de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative 
à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet pas d’observation à l’égard du présent 
amendement.

Commentaire concernant l’article 20-42
L’article 20-42 introduit la possibilité d’introduire un recours en réformation endéans le délai d’un 

mois auprès du tribunal administratif contre les décisions prises par la CSSF. Il correspond à l’ancien 
article 58-7 de la LSP. Le libellé est identique à celui retenu notamment aux articles 20-5, 20-11 et 20-20 
de la loi modifiée du 16 juillet 2019. 
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Commentaire concernant l’article 20-43
L’article 20-43 arrête le régime de publication des décisions concernant les sanctions administratives 

et autres mesures administratives imposées par la CSSF. Il vise ainsi à mettre en œuvre l’article 30 du 
règlement (UE) 2023/1113. 

En effet, l’article 30 du règlement précité renvoie au régime de publication visé à l’article 60, para-
graphes 1er à 3, de la directive (UE) 2015/849. Ces dispositions contiennent des discrétions nationales 
et confèrent dès lors une certaine marge de manœuvre aux Etats membres dans la transposition. Pour 
des raisons de sécurité et clarté juridiques, et à l’instar de l’approche adoptée à l’article 58-8 de la LSP, 
il est proposé de renvoyer expressément à l’article 8-6 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

Commentaire concernant l’article 20-44
L’article 20-44 traite des mécanismes de signalement des violations. Il met en œuvre l’article 32, 

paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1113. 
L’article 20-44 correspond à l’article 58-10 de la LSP.
Le Conseil d’État signale qu’à l’article 20-44, à insérer, il convient d’utiliser la forme abrégée  

« Art. » devant le numéro d’article.
La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Article 4
L’article 4 du projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 16 juillet 2019 par l’insertion d’un 

nouveau chapitre 4octies composé des articles 20-45 à 20-49 visant la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité (ci-après 
le « règlement (UE) 2023/2631 »). 

Commentaire concernant l’article 20-45
A des fins de lisibilité du nouveau chapitre 4octies, l’article 20-45 nouveau renvoie aux définitions 

du règlement (UE) 2023/2631, à l’instar de l’approche retenue aux articles 20-1, 20-7 et 20-13, de la 
loi modifiée du 16 juillet 2019. 

Commentaire concernant l’article 20-46
L’article 20-46 nouveau vise à désigner la CSSF en tant qu’autorité compétente au Luxembourg 

pour veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631 par les émetteurs et, le cas échéant, les ini-
tiateurs et les entités de titrisation. Même si la désignation de l’autorité compétente nationale n’est pas 
explicitement requise en raison de la désignation de l’autorité compétente par référence aux actes 
juridiques sectoriels en vigueur, il paraît judicieux de prévoir, notamment à des fins de sécurité et de 
clarté juridiques, un article isolé qui charge la CSSF de l’application du règlement (UE) 2023/2631 à 
l’instar de l’approche retenue dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 16 juillet 2019. 

Commentaire concernant l’article 20-47
L’article 20-47 nouveau vise à mettre en œuvre l’article 45, paragraphe 3, du règlement (UE) 

2023/2631 en fixant les pouvoirs de surveillance et d’enquête que la CSSF aura à sa disposition  
pour assurer le respect du règlement (UE) 2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du 
chapitre 4octies nouveau. 

Le paragraphe 2 de l’article 20-47 reprend les pouvoirs de surveillance et d’enquête énumérés à 
l’article 45, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/2631 dont l’autorité compétente doit disposer pour 
exercer ses fonctions au titre dudit règlement. En ce qui concerne le pouvoir d’exiger la fourniture des 
documents et informations pertinents, il est étendu aux émetteurs par cohérence avec d’autres lois du 
secteur financier et en ligne avec l’esprit du règlement (UE) 2023/2631 qui prévoit en son article 44, 
paragraphe 1er, que l’autorité compétente supervise les émetteurs. En outre, en ce qui concerne le 
pouvoir de procéder à des inspections sur place ou à des enquêtes sur des sites autres que la résidence 
privée de personnes physiques, il convient de noter qu’il est limité aux personnes soumises à la sur-
veillance de la CSSF par analogie à l’approche retenue dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 
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16 juillet 2019. Il est rajouté à la liste des pouvoirs d’enquête et de surveillance prévus par le règlement 
(UE) 2023/2631, le pouvoir de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites 
pénales à l’instar de ce qui est prévu dans d’autres chapitres de la loi modifiée du 16 juillet 2019. Il a 
enfin été jugé nécessaire, dans un but de sécurité juridique et de transparence, d’intégrer à l’article 20-47, 
paragraphe 2, alinéa 2, la disposition interprétative du terme « émetteur » telle que prévue à l’article 16, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2631.

Commentaire concernant l’article 20-48
L’article 20-48 nouveau vise à mettre en œuvre l’article 49 du règlement (UE) 2023/2631 en défi-

nissant les sanctions administratives et autres mesures administratives que la CSSF peut prononcer. 
Le paragraphe 1er énumère, afin de répondre aux exigences du principe de la légalité des incrimi-

nations, les comportements qui peuvent faire l’objet de sanctions administratives et d’autres mesures 
administratives en renvoyant, de manière précise, aux différentes dispositions du règlement (UE) 
2023/2631. 

Les sanctions administratives et autres mesures administrations que la CSSF peut infliger en cas de 
violations des dispositions visées au paragraphe 1er sont ensuite énumérées au paragraphe 2 afin de 
mettre en œuvre l’article 49, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/2631. 

Le paragraphe 3 donne la possibilité à la CSSF de prononcer des amendes d’ordre dans certains cas 
déterminés. Cette disposition est inspirée de dispositions analogues figurant dans la loi modifiée du  
16 juillet 2019.

Enfin, le paragraphe 4, ensemble avec l’article 20-49, vise à mettre en œuvre l’article 51 du règle-
ment (UE) 2023/2631. La disposition en question vise à expressément obliger la CSSF à toujours 
motiver les décisions qu’elle est amenée à prendre dans l’exercice de ses pouvoirs de sanction, à l’instar 
de l’article 20-24, paragraphe 4, de la loi modifiée du 16 juillet 20192. Bien qu’il s’agisse en l’occur-
rence d’un principe général du droit administratif luxembourgeois auquel la CSSF est déjà tenue de se 
conformer, il est proposé de reprendre le libellé visé à l’article 51 du règlement (UE) 2023/2631 en 
raison de l’insistance du législateur européen.

Commentaire du Conseil d’État concernant les articles 20-47 et 20-48
Le Conseil d’État constate que les auteurs du projet de loi ont repris la liste des pouvoirs et des 

sanctions figurant au niveau des dispositions précitées du règlement (UE) 2023/2631, tout en la com-
plétant ponctuellement.

Le Conseil d’État ne formule pas d’observation de principe. 
Il attire cependant l’attention des auteurs du projet de loi sur le fait que le dispositif proposé par le 

législateur européen mélange à un certain nombre d’endroits pouvoirs et sanctions, ce qui peut nuire 
à la cohérence du texte proposé. Pour illustrer ce constat, le Conseil d’État renvoie à l’article 20-47, 
paragraphe 2, point 13, qui confère à la CSSF le pouvoir d’interdire à un émetteur d’émettre des obli-
gations vertes européennes pour une période n’excédant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière 
répétée et grave un certain nombre de dispositions du règlement européen. Or, et aux termes de l’arti- 
cle 20-48, paragraphe 1er, le simple non-respect de ces mêmes dispositions peut entraîner des sanctions 
administratives qui, cette fois-ci et aux termes du paragraphe 2, peuvent prendre la forme d’une  
« injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations vertes 
européennes pour une période n’excédant pas un an ». À moins que les auteurs du texte européen aient 
voulu différencier les deux dispositifs au niveau de leur champ d’application, le Conseil d’État estime 
qu’il serait plus logique de fixer, pour les deux dispositions, un même cadre en termes de gravité de 
l’atteinte nécessaire pour déclencher le dispositif.

La Commission des Finances décide de maintenir le texte en l’état afin d’assurer une mise en œuvre 
fidèle du règlement (UE) 2023/2631.

Enfin, le Conseil d’État note, au niveau de l’article 20-48, paragraphe 1er, le caractère très général 
des renvois aux dispositions dont le non-respect peut entraîner des sanctions. Cette façon de procéder 
a pour conséquence que le renvoi couvre des dispositions qui ne peuvent pas être considérées comme 
comportant une obligation à charge des personnes visées par le dispositif. Tel est le cas des dispositions 

2 Introduit par le projet de loi n° 8291 en cours de procédure législative.
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figurant à l’article 11, paragraphe 3, à l’article 12, paragraphe 3, première phrase, et à l’article 21, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/2631. Le Conseil d’État estime qu’il serait souhai-
table de cerner avec plus de précision les obligations sanctionnables.

Par le biais de l’amendement parlementaire 6, la Commission des Finances modifie l’article 4 
(article 20-48 nouveau, paragraphe 1er, point 1, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opé-
rationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers).

L’amendement fait suite à l’observation du Conseil d’État et vise à cerner avec plus de précision 
les comportements qui peuvent faire l’objet de sanctions administratives et d’autres mesures adminis-
tratives en renvoyant, de manière précise, aux différentes dispositions du règlement (UE) 2023/2631 
du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et 
la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations 
durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet pas d’observation à l’égard du présent 
amendement.

Commentaire concernant l’article 20-49
L’article 20-49 vise à compléter l’opérationnalisation de l’article 51 du règlement (UE) 2023/2631. 

Il prévoit, à l’instar des articles 4, 9, 14, 19, 20-5 et 20-11 de la loi modifiée du 16 juillet 2019, la 
possibilité d’introduire un recours en réformation endéans le délai d’un mois auprès du tribunal admi-
nistratif contre les décisions prises par la CSSF. À des fins de cohérence, le libellé retenu est identique 
à celui employé dans les articles précités de la loi modifiée du 16 juillet 2019.

Chapitre 2

Article 5 
L’article 5 du projet de loi met à jour l’ancienne référence au règlement (UE) 2015/847 qui a été 

abrogé et remplacé par le règlement (UE) 2023/1113.
Cet article ne donne pas lieu à des observations de la part du Conseil d’État.

Article 6
L’article 6 du projet de loi vise à transposer l’article 146 du règlement (UE) 2023/1114. Des modi-

fications ponctuelles sont apportées à l’annexe I de la LSF. 
Le Conseil d’État signale qu’au point 1°, au point 15, dans sa nouvelle teneur proposée, il convient 

d’écrire « , ci-après « règlement (UE) 2023/1114 ». »
La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Chapitre 3

Article 7
L’article 7 du projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 

d’une commission de surveillance du secteur financier (ci-après, « loi du 23 décembre 1998 ») pour 
inclure les prestataires de services sur crypto-actifs, les émetteurs de jetons se référant à un ou des 
actifs et les émetteurs de jetons de monnaie électronique parmi les entités relevant de la surveillance 
prudentielle de la CSSF énumérées à l’article 2 de ladite loi. Il convient de noter que la CSSF pourra 
dès lors prélever la contrepartie de ses frais du personnel en service, de ses frais financiers et de ses 
frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des prestataires de services sur crypto-actifs, 
des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons de monnaie électronique 
en vertu de l’article 24, paragraphe 1er, de ladite loi.

Cet article ne donne pas lieu à des observations de la part du Conseil d’État.

Article 8
L’article 8 du projet de loi vise à modifier l’article 6, paragraphe 1er, de la loi du 23 décembre 1998 

en ce qui concerne la composition du conseil de la CSSF. Il est désormais prévu que le conseil est 
constitué de neuf membres nommés par le Grand-Duc sur proposition du Gouvernement en Conseil, 
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dont cinq membres sont nommés sur proposition du Ministre ayant dans ses attributions la CSSF et 
quatre membres sont nommés sur proposition des entreprises et personnes surveillées. Cette modifica-
tion est proposée afin de tenir compte de la croissance du secteur financier et de la diversité des missions 
de la CSSF. 

Le Conseil d’État signale qu’à la phrase liminaire, il y a lieu d’ajouter une virgule à la suite des 
termes « de la même loi ». Cette observation vaut également pour les articles 12, phrase liminaire, 14, 
phrase liminaire, et 16, phrase liminaire.

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Article 9
L’article 9 du projet de loi vise à modifier ponctuellement l’article 8 de la loi du 23 décembre 1998. 

Les modifications apportées aux paragraphes 1er et 3 sont la conséquence de la modification opérée à 
l’article 6, paragraphe 1er, de la loi du 23 décembre 1998 via l’article 8 du projet de loi.

Cet article ne donne pas lieu à des observations de la part du Conseil d’État.

Article 10
L’article 10 vise à permettre à la CSSF de « […] percevoir auprès des offreurs, des personnes qui 

demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de cryp-
to-actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique visés 
au titre II du règlement (UE) 2023/1114 » des taxes destinées à couvrir les frais de fonctionnement de 
la CSSF en relation avec ses nouvelles missions.

Le Conseil d’État ne comprend pas cette limitation au titre II du règlement (UE) 2023/1114 au regard 
du fait que l’article 7 inclut l’ensemble des prestataires de services sur crypto-actifs, les émetteurs de 
jetons se référant à un ou des actifs et les émetteurs de jetons de monnaie électronique dans le cercle 
des entités relevant de la surveillance prudentielle de la CSSF.

Le cas échéant, il y aurait dès lors lieu de redéfinir le champ des entités auprès desquelles la CSSF 
pourra percevoir des taxes en vue de couvrir ses frais de fonctionnement. Le texte devrait par ailleurs 
mieux souligner le lien entre les taxes et les nouvelles missions que la CSSF se voit confier.

La Commission des Finances note que l’article 10 du projet de loi est relatif à des personnes visées 
au titre II du règlement (UE) 2023/1114 qui offrent des services portant sur des crypto-actifs autres 
que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique. Ces personnes ne 
sont pas inclues dans le cercle des personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF, 
contrairement aux prestataires de services sur crypto-actifs, aux émetteurs de jetons se référant à un 
ou des actifs et aux émetteurs de jetons de monnaie électronique pour lesquels la CSSF pourra prélever 
des taxes en vertu de l’article 24, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 23 décembre 1998. Par consé-
quent, l’article 10 du projet de loi vise à conférer à la CSSF la base légale nécessaire pour lui permettre 
de lever des taxes auprès de ces personnes visées au titre II du règlement (UE) 2023/1114, notamment 
pour le traitement de livres blancs relatifs aux crypto-actifs autres que les jetons se référant à un ou 
des actifs ou les jetons de monnaie électronique conformément à l’article 8 du règlement (UE) 
2023/1114 précité. Elle note encore que les taxes devront être détaillées par un règlement 
grand-ducal. 

Au vu de ce qui précède, la Commission des Finances décide de maintenir le texte en l’état.
À l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 11, à insérer, le Conseil d’État signale qu’il convient de se 

référer au « règlement (UE) 2023/1114 précité ».
La Commission des Finances ne reprend pas la suggestion du Conseil d’Etat.

Chapitre 4

Observation préliminaire d’ordre légistique
Afin d’assurer une intégration harmonieuse des modifications dans le texte de la loi modifiée du  

12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
(ci-après, « loi de 2004 »), les modifications proposées ont été alignées sur les choix d’ordre légistique 
faits à l’occasion de la rédaction des dispositions existantes de la loi de 2004 en ce qui concerne le 
style, la terminologie ainsi que la présentation.
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Article 11
L’article 11 du projet de loi modifie certaines définitions de l’article 1er de la loi de 2004.
Le point 1 introduit ainsi une nouvelle lettre ca) au paragraphe 3bis afin de transposer l’article 38, 

point 2, lettre a) du règlement (UE) 2023/1113 qui introduit les prestataires de services sur crypto-actifs 
dans la définition d’établissement financier à l’article 3, point 2, de la directive (UE) 2015/849. Cette 
modification de la définition a pour conséquence l’inclusion des prestataires de services sur crypto-ac-
tifs dans le champ d’application de la loi de 2004 au travers de son article 2, paragraphe 1er, auquel il 
est proposé d’être ajouté un nouveau point 20 dans le cadre de l’article 12, point 3, de la loi en projet 
(voir infra). 

Le point 2 de l’article 11 du projet de loi supprime quant à lui les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 
20quinquies et 20sexies de l’article 1er de la loi de 2004. En effet, les définitions relatives aux « mon-
naie virtuelle », « actif virtuel », « prestataire de services d’actifs virtuels », « prestataire de services 
de conservation ou d’administration » et « service de portefeuille de conservation » qui reprenaient 
des définitions issues de la terminologie des recommandations du Groupe d’action financière (ci-après, 
« GAFI ») ainsi que de la directive (UE) 2015/849 en la matière, sont remplacées par des définitions 
qui reprennent la terminologie découlant de la réglementation européenne, et en particulier des règle-
ments (UE) 2023/1113 et (UE) 2023/1114. L’article 38, point 1, du règlement (UE) 2023/1113 supprime 
les points g) et h) de l’article 2, paragraphe 1er, point 3, de la directive (UE) 2015/849 qui est mis en 
œuvre par la suppression des paragraphes 20quater et 20sexies. 

Au point 2°, le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif dans son ensemble 
ainsi que les articles, paragraphes ou annexes, tandis que l’on « supprime » toutes les autres disposi-
tions, comme les alinéas, phrases ou parties de phrase. Le terme « supprimés » est dès lors à remplacer 
par celui de « abrogés ».

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Les points 3 et 4 modifient respectivement la lettre a) et la lettre b) du paragraphe 22 de l’article 1er 

de la loi de 2004 qui définit le concept de « relation de correspondant » pour assurer une transposition 
fidèle de l’article 38, point 2), lettre b) du règlement (UE) 2023/1113 qui modifie la directive (UE) 
2015/849.

Aux points 3° et 4°, le Conseil d’État signale que les modifications concernent toutes les deux 
l’article 1er, paragraphe 22, de sorte que les points sous examen sont à regrouper sous un seul point 3°, 
libellé comme suit :

« 3° Le paragraphe 22 est modifié comme suit :
 a) À la lettre a) […] ;
 b) À la lettre b) […] ; ».
Les points subséquents sont à renuméroter en conséquence
Dans un souci de maintenir la lisibilité du dispositif et du commentaire des articles, la Commission 

des Finances ne modifie pas le texte dans ce sens.
Le point 5 transpose fidèlement l’article 38, point 2), lettres c) et d) du règlement (UE) 2023/1113 

en introduisant des définitions relatives aux « crypto-actifs », « prestataires de services sur crypto- 
actifs » et « adresses auto-hébergées » aux paragraphes 31, 32 et 33 de l’article 1er de la loi de 2004. 
En sus, par soucis de clarté juridique, le point 5 introduit aux paragraphes 34, 35 et 36 de l’article 1er 
de la loi de 2004, des définitions relatives au « transfert de crypto-actifs », à l’« initiateur » et au  
« bénéficiaire de crypto-actif » par référence aux définitions contenues dans le règlement (UE) 
2023/1113. Ces définitions n’ont pas été incluses dans les définitions de la directive (UE) 2015/849, 
mais sont nécessaires pour la compréhension de ces trois termes employés dans les dispositions de la 
directive (UE) 2015/849 telle que modifiée par l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113.

Dans ce contexte, il convient de préciser que les définitions sous les points 20bis, 20ter, 20quater, 
20quinquies et 20sexies de l’article 1er de la loi de 2004 étaient issues des recommandations révisées 
du GAFI tout en tenant compte des définitions existantes en la matière dans la directive (UE) 2015/849. 
Le considérant (10) du règlement (UE) 2023/1113 clarifie en ce sens que « la définition des crypto-actifs 
figurant dans le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil correspond à la 
définition des actifs virtuels figurant dans les recommandations révisées du GAFI, et la liste des ser-
vices sur crypto-actifs et des prestataires de services sur crypto-actifs couverts par ledit règlement 
comprend également les prestataires de services sur actifs virtuels recensés comme tels par le GAFI 
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et considérés comme étant susceptibles de soulever des préoccupations en matière de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme ». 

Au point 5°, au paragraphe 31, à insérer, le Conseil d’État signale qu’il convient d’ajouter une virgule 
à la suite des termes « dudit règlement ».

Selon le Conseil d’État, il convient de citer correctement les subdivisions visées. À titre d’exemple, 
à l’article 11, point 5°, au paragraphe 34, il faut écrire « telle qu’elle est définie à l’article 3, point 10), 
du règlement (UE) 2023/1113 ».

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
Les modifications opérées sous le présent article ne modifient donc pas la substance de la loi de 

2004, mais ajustent seulement la terminologie afin de l’aligner avec la nouvelle terminologie utilisée 
désormais dans le cadre de la réglementation européenne en la matière.

Article 12
L’article 12 du projet de loi modifie l’article 2, paragraphe 1er de la loi de 2004 et ajuste le champ 

d’application de la loi de 2004 suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1113 et de la mise 
à jour de la terminologie.

Comme détaillé dans le commentaire de l’article 11 précédant, les modifications opérées par le 
présent article ne modifient pas le champ d’application de la loi de 2004, mais ajustent seulement la 
terminologie, dans la mesure où « la liste des services sur crypto-actifs et des prestataires de services 
sur crypto-actifs couverts par ledit règlement comprend également les prestataires de services sur actifs 
virtuels recensés comme tels par le GAFI ».

Ainsi, le point 1 supprime les points 16 et 17 afin de retirer du champ d’application les « prestataires 
de services d’actifs virtuels » et les « prestataires de services de conservation ou d’administration ». 
Les « prestataires de services sur crypto-actifs » entrent, en revanche, dans le champ d’application de 
la loi de 2004 en vertu des points 2 et 3. 

Article 13
L’article 13 du projet de loi modifie l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi de 2004 afin 

d’assurer que la CSSF soit l’autorité de contrôle chargée de veiller au respect par les professionnels 
visés par cette disposition de leurs obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme prévues par les articles 2-2 à 5, 7-1bis et 7-2, et les mesures 
prises pour leur exécution.

Article 14
L’article 14 du projet de loi modifie l’article 3, paragraphe 1er, lettre b) de la loi de 2004.
Le point 1, supprime le mot « ou » qui est remplacé par un point-virgule en vue de l’introduction 

d’un nouveau point iii) après le point ii). 
Le point 2 met à jour l’ancienne référence au règlement (UE) 2015/847 qui a été abrogée et rem-

placée par le règlement (UE) 2023/1113 et ajoute le mot « ou » après le point-virgule afin d’ajouter 
un nouveau point iii) après le point ii).

Selon le Conseil d’État, il convient au point 2° de prévoir une énumération des modifications à 
effectuer, en écrivant :

« 2° Le point ii) est modifié comme suit :
 a) Les mots […] ;
 b) Après le point-virgule, […]. »
La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.
En sus, le point 3 introduit un nouveau point iii), à l’article 3, paragraphe 1er, lettre b) qui précise 

que les prestataires de services sur crypto-actifs sont obligés d’appliquer des mesures de vigilance à 
l’égard de leur clientèle lorsqu’ils exécutent à titre occasionnel, une transaction constituant un transfert 
de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros. Il est ainsi assuré que le dispositif contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme luxembourgeois reste conforme au point 7, lettre a) de la note interprétative 
de la recommandation 15 du GAFI. Ce faisant, le projet de loi assure la mise en œuvre des recomman-
dations du GAFI, bien que la directive (UE) 2015/849 ne contienne pas de dispositions équivalentes.

8387 - Dossier consolidé : 530



26

Article 15
L’article 15 du projet de loi transpose le nouvel article 19ter introduit dans la directive (UE) 

2015/849 par l’article 38, point 4, du règlement (UE) 2023/1113 tout en y apportant les précisions tirées 
de la recommandation 13 du GAFI en matière de correspondance bancaire qui sont déjà transposées à 
l’article 3-2, paragraphe 3bis de la loi de 2004. En effet, en ce qui concerne les mesures préventives, 
les prestataires de services sur crypto-actifs sont obligés de respecter également les exigences énoncées 
dans d’autres recommandations. Bien que la directive (UE) 2015/849 ne contienne pas de dispositions 
tout à fait équivalentes, le projet de loi assure la mise en œuvre des recommandations du GAFI. L’arti-
cle 15 introduit par conséquent un nouveau paragraphe 3bis à l’article 3-2 de la loi de 2004 qui exige 
des prestataires de services sur crypto-actifs, au moment de nouer une telle relation transfrontalière de 
correspondant, notamment de comprendre clairement les responsabilités respectives en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la relation de 
correspondant. 

Article 16
L’article 16 du projet de loi modifie l’intitulé de la section 3, du chapitre 3, de la loi de 2004, afin 

de refléter les modifications opérées par les articles 13 et 14 du projet de loi.
Selon le Conseil d’État, le deux-points est à remplacer par un trait d’union à l’intitulé de la 

section.
La Commission des Finances ne suit pas la remarque du Conseil d’Etat, à des fins de cohérence 

interne de la loi de 2004.

Article 17
L’article 17 du projet de loi abroge l’article 7-1 de la loi de 2004 qui détaillait la procédure d’enre-

gistrement pour les prestataires de services d’actifs virtuels.
En effet, suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2023/1114, la possibilité de s’enregistrer en 

tant que prestataire de services d’actifs virtuels ne doit plus être maintenue. Tel que détaillé sous le 
commentaire des articles 11 et 12, la liste des services sur crypto-actifs et des prestataires de services 
sur crypto-actifs couverts par règlement (UE) 2023/1114 comprend également les prestataires de ser-
vices sur actifs virtuels recensés comme tels par le GAFI.

A partir du 30 décembre 2024, il ne sera donc plus possible pour des personnes physiques ou morales 
de s’enregistrer en tant que prestataire de services d’actifs virtuels suivant la procédure détaillée à 
l’actuel article 7-1 de la loi de 2004. A partir de cette date, tout nouveau prestataire doit se conformer 
aux dispositions du cadre harmonisé européen et se faire agréer suivant les procédures prévues au 
règlement (UE) 2023/1114 avant de commencer ses activités. 

A des fins de sécurité juridique, il est pourtant proposé d’introduire à l’article 20 du présent projet 
de loi, un régime transitoire pour les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés, en date du  
30 décembre 2024, au registre des prestataires de services d’actifs virtuels en vertu de l’actuel article 7-1 
de la loi de 2004, conformément à la clause de grand-père prévue à l’article 143, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2023/1114.

L’abrogation de l’article 7-1 de la loi de 2004 en combinaison avec le régime transitoire visé à 
l’article 20 du présent projet de loi n’a pas d’effet sur les pouvoirs de surveillance de la CSSF sur les 
prestataires de services d’actifs virtuels. Comme détaillé au commentaire de l’article 20 du présent 
projet de loi, les prestataires de services d’actifs virtuels qui continuent leurs activités sous leur statut 
après l’entrée en vigueur des dispositions portant modification de la loi de 2004, continuent à se 
conformer à l’intégralité de leurs obligations légales. Ceci inclut notamment aussi le respect des condi-
tions d’enregistrement détaillés actuellement à l’article 7-1 de la loi de 2004. 

Pour le surplus, il est renvoyé au commentaire de l’article 20. 
Le Conseil d’État note que la disposition qu’il est proposé de supprimer comporte cependant 

 également des obligations à charge des prestataires de services d’actifs virtuels. Or, aux termes de 
l’article 26 nouveau, qui est introduit dans la loi précitée du 12 novembre 2004 et qui instaure un 
régime transitoire pour les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés en date du 30 décembre 
2024 au registre des prestataires de services, ces prestataires « restent soumis aux obligations profes-
sionnelles définies dans la présente loi et dans les mesures prises pour son exécution » (alinéa 2). 
D’après le commentaire de l’article 17, les acteurs concernés doivent, pendant la phase transitoire, 
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continuer à se conformer à l’intégralité de leurs obligations légales, y compris les conditions d’enre-
gistrement figurant actuellement à l’article 7-1 de la loi précitée du 12 novembre 2004.

Le Conseil d’État estime dès lors que l’article 7-1 ne saurait être supprimé dans son intégralité, mais 
que la suppression devrait être limitée aux éléments procéduraux, et notamment au processus d’enre-
gistrement des acteurs visés, les obligations à charge des prestataires de services d’actifs virtuels devant 
être maintenues sous une forme ou sous une autre. Le Conseil d’État insiste dès lors à ce que l’article 26 
nouveau fasse explicitement référence au maintien des obligations à charge des prestataires de services 
d’actifs virtuels figurant actuellement à l’article 7-1 de la loi précitée du 12 novembre 2004. 

La Commission des Finances décide d’adopter l’amendement parlementaire 7 pour donner suite 
aux remarques du Conseil d’État.

Article 18
L’article 18 du projet de loi transpose fidèlement le nouvel article 19bis introduit dans la directive 

(UE) 2015/849 par l’article 38, point 4 du règlement (UE) 2023/1113. Par conséquent, il introduit un 
nouvel article 7-1bis à la loi de 2004 après l’article 7-1 de ladite loi.

Article 19
L’article 19 du projet de loi transpose l’article 38, point 6, du règlement (UE) 2023/1113 qui remplace 

le paragraphe 9 de l’article 45 de la directive (UE) 2015/849. Il complète l’article 8-1, paragraphe 3, 
alinéa 2, de la loi de 2004.

Le Conseil d’État recommande de regrouper les modifications qu’il s’agit d’apporter à une même 
subdivision d’un même article sous un seul article, en reprenant chaque modification sous un numéro 
« 1° », « 2° », « 3° » … 

La Commission des Finances modifie le texte dans ce sens.

Article 20
L’article 20 du projet de loi introduit un nouvel article 26 dans la loi de 2004. 
L’article 26 vise à instaurer, à des fins de sécurité juridique, un régime transitoire pour les prestataires 

de services d’actifs virtuels enregistrés, en date du 30 décembre 2024, au registre des prestataires de 
services d’actifs virtuels en vertu de l’actuel article 7-1 de la loi de 2004. 

En effet, la loi en projet abroge les dispositions relatives aux prestataires de services d’actifs virtuels 
dans la loi de 2004 avec effet au 30 décembre 2024 afin de tenir compte de l’entrée en vigueur des 
dispositions du règlement (UE) 2023/1114 qui s’appliqueront à partir de cette date aux prestataires de 
services sur crypto-actifs. Comme énoncé dans le commentaire de l’article 17, ceci évite également le 
maintien de deux régimes en parallèle.

La clause de grand-père prévue à l’article 143, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 est 
d’application directe et prévoit que les prestataires de services sur crypto-actifs qui fournissaient leurs 
services conformément au droit applicable avant le 30 décembre 2024 peuvent toutefois continuer à le 
faire jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu 
de l’article 63 du règlement précité, l’évènement survenant en premier étant retenu.

Les prestataires de services d’actifs virtuels enregistrés au Luxembourg au 30 décembre 2024 
peuvent dès lors bénéficier de la mesure de transition accordée en vertu du règlement (UE) 2023/1114. 

Or, dans la mesure où le projet de loi propose d’abroger expressément les dispositions relatives aux 
prestataires de services d’actifs virtuels dans la loi de 2004 à partir du 30 décembre 2024, le régime 
de transition prévu par la loi en projet vise à éviter une situation d’insécurité juridique où plus aucune 
disposition ne s’appliquerait pendant la période de transition prévue par le texte européen aux presta-
taires de services d’actifs virtuels enregistrés au Luxembourg.

Ainsi, l’article 26, alinéa 1er, précise, pour clarifier la situation juridique des prestataires de services 
d’actifs virtuels visés, que les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement 
conformément à l’article 7-1 de la loi de 2004 au 30 décembre 2024, restent enregistrés au registre des 
prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à ce qu’ils 
se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 2023/1114, l’évé-
nement survenant en premier lieu étant retenu, leur permettant ainsi de continuer à exercer leurs acti-
vités au Grand-Duché du Luxembourg.
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Afin d’assurer que les prestataires de services d’actifs virtuels qui continuent leurs activités sous 
leur statut après l’entrée en vigueur des dispositions portant modification de la loi de 2004, continuent 
à se conformer à l’intégralité de leurs obligations légales, notamment en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, il est précisé à l’alinéa 2 qu’ils restent pendant 
la phase transitoire soumis aux obligations professionnelles définies dans la présente loi et les mesures 
prises pour son exécution. 

Aussi, devant se conformer dès à présent au règlement (UE) 2023/1113 qui remplace le règlement 
(UE) 2015/847, l’alinéa 3 du même paragraphe précise que les prestataires de services d’actifs virtuels 
visés à l’alinéa 1er, sont traités comme des prestataires de services sur crypto-actifs. Ceci s’étend éga-
lement aux nouvelles dispositions introduites aux articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la loi de 
2004 ainsi qu’aux mesures prises pour l’exécution du règlement (UE) 2023/1113. 

L’alinéa 4 précise par ailleurs que la CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services 
d’actifs visés à l’alinéa 1er. 

Le régime transitoire tel que prévu à l’article 26 de la loi de 2004 n’a cependant pas vocation à faire 
perdurer le statut national existant de prestataire de services d’actifs virtuels parallèlement au statut 
européen de prestataire de services sur crypto-actifs. Les prestataires de services d’actifs virtuels enre-
gistrés sont ainsi d’ores et déjà encouragés à se conformer rapidement au nouveau cadre harmonisé et 
spécifique pour les marchés de crypto-actifs et ceci bien avant la date limite du 1er juillet 2026.

Finalement, il est précisé que le libellé de l’article 26 est inspiré de près du texte de l’article 143, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 et de l’article 322 de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances.

Le Conseil d’État constate que pour la rédaction de la disposition, et plus précisément de son  
alinéa 1er, les auteurs du projet de loi se sont inspirés du libellé de l’article 143, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2023/1114. De ce point de vue, le dispositif proposé n’appelle pas d’observation de 
principe de la part du Conseil d’État.

Le Conseil d’État constate encore que les alinéas 2 et 3 prévoient en substance que les prestataires 
de services d’actifs virtuels concernés restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
loi précitée du 12 novembre 2004 et sont traités comme des prestataires de services sur crypto actifs 
aux fins de l’application des dispositions introduites par le projet de loi sous revue figurant aux  
articles 3-2, paragraphe 3bis et 7-1bis. Concernant le régime des obligations auquel seront soumis les 
prestataires de services d’actifs virtuels, le Conseil d’État renvoie à ses observations formulées à l’en-
droit de l’article 17 en relation avec la nécessité de maintenir en partie la substance de l’article 7-1 de 
la loi précitée du 12 novembre 2004, qui est abrogé à travers l’article 17, de façon à ce que les obli-
gations que la disposition comporte dans le chef des prestataires de services d’actifs virtuels puissent 
continuer à s’appliquer à ces derniers.

D’un point de vue légistique, le Conseil d’État formule les remarques suivantes :
– à la phrase liminaire, la formule « il est rétabli un article X » est à retenir lorsque, par suite d’une 

abrogation antérieure, le numéro d’article est vacant et qu’on le réutilise ; 
– l’article sous examen insère une disposition transitoire au sein de la loi modifiée du 12 novembre 

2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, et ce à la suite 
de l’article 25 de ladite loi, relatif à l’intitulé de citation. Dans la mesure où les dispositions transi-
toires sont censées précéder la disposition relative à l’introduction d’un intitulé de citation, l’article 
sous examen est à reformuler comme suit :

« Art. 20. Après l’article 24 de la même loi, il est ajouté un article 24-1 nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 24-1. […]. »
La Commission des Finances décide de ne pas rétablir un article 24, mais de renuméroter l’article 26 

en un article 24-1 en suivant la proposition de reformulation du Conseil d’Etat. 
Par le biais de l’amendement parlementaire 7, la Commission des Finances modifie l’article 20 

du projet de loi (article 26, devenant l’article 24-1 nouveau de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme).

À l’article 20 du projet de loi, à l’article 26, devenant l’article 24-1 nouveau, de la loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, il 
est inséré un alinéa 3 nouveau qui prend la teneur suivante :
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« L’article 7-1, paragraphes (3) à (6), tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue de produire 
ses effets jusqu’au 1er juillet 2026. ».
Cet amendement vise à donner suite à une remarque du Conseil d’État qui constate sous ses obser-

vations relatives à l’article 17 du projet de loi, que l’article 7-1 de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ci-après « loi de 
2004 », qu’il est proposé de supprimer, comporte également des obligations à charge des prestataires 
de services virtuels (PSAV). En conséquence, il demande que l’ancien article 26, devenant l’article 24-1 
nouveau, fasse explicitement référence au maintien de ces obligations.

Il est proposé d’introduire une référence explicite au maintien des obligations figurant actuellement 
aux paragraphes 3 à 6 de l’article 7-1 de la loi de 2004 dans l’article 24-1 nouveau. Ainsi, il est assuré 
que les exigences en matière d’honorabilité professionnelle, les conditions d’une radiation de l’enre-
gistrement, le droit de recours et l’interdiction de publicité de l’enregistrement restent d’application 
pendant la période transitoire. 

Il convient de noter que l’ancien article 26 est renuméroté en article 24-1 nouveau en vertu de la 
remarque légistique du Conseil d’État.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État n’émet pas d’observation à l’égard du présent 
amendement.

D’un point de vue légistique, le Conseil d‘État signale à l’article 20, à l’article 24-1, alinéa 3, nou-
veau, que lorsqu’il est renvoyé à un paragraphe dans le corps du dispositif d’un article, il faut omettre 
les parenthèses entourant le chiffre faisant référence au paragraphe dont il s’agit.

À l’article 20, l’article 24-1, alinéa 3, nouveau, est à reformuler comme suit :
« L’article 7-1, paragraphes 3 à 6, tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue à s’appliquer 

jusqu’au 1er juillet 2026. »
La Commission des Finances reprend le libellé proposé par le Conseil d’État.

Chapitre 5

Article 21
L’article 21 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de  

l’article 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 
paiement (ci-après, « LSP »).

Article 22
L’article 22 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de  

l’article 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la LSP.

Article 23
L’article 23 du projet de loi actualise la référence au règlement (UE) 2023/1113 à l’endroit de  

l’article 28, alinéa 2, de la LSP.

Article 24
L’article sous rubrique du projet de loi actualise, par souci de clarté juridique, la référence au règle-

ment (UE) 2021/1230 à l’endroit de l’article 58, paragraphe 2, de la LSP.

Article 25
L’article 25 abroge le chapitre 6 du titre II de la LSP.
En effet, le chapitre 6 du titre II de la LSP mettait en œuvre le règlement (UE) 2015/847, abrogé et 

remplacé par le règlement (UE) 2023/1113.
Il est également renvoyé au commentaire de l’article 3 qui a pour objet de modifier la loi modifiée 

du 16 juillet 2019 par l’insertion d’un nouveau chapitre 4septies visant à opérationnaliser le règlement 
(UE) 2023/1113.

Le Conseil d’État renvoie à ses observations introductives formulées à l’endroit de l’article 3 du 
projet de loi.
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Article 26
L’article sous rubrique complète l’article 61 de la LSP relatif aux services de conversion monétaire 

par l’ajout d’un nouveau paragraphe 3.
Le nouveau paragraphe 3, alinéa 1er, vise à préciser que la CSSF est également l’autorité compétente 

pour veiller au respect des dispositions du règlement (UE) 2021/1230, par les parties établies au 
Luxembourg, fournissant des services de conversion monétaire à un distributeur automatique de billets 
ou au point de vente, telles que visées à l’article 4, paragraphe 1er, dudit règlement. Cette disposition 
est à lire ensemble avec l’article 58, paragraphe 2, de la LSP qui désigne la CSSF pour veiller au respect 
des dispositions du règlement (UE) 2021/1230 par les prestataires de services de paiement. Cette cla-
rification est opérée pour donner suite à une demande expresse de la Commission européenne.

Le nouveau paragraphe 3, alinéa 2, impose aux parties concernées de notifier le service presté à la 
CSSF. Le libellé est inspiré de l’article 3-1, paragraphe 1er, de la LSP.

Chapitre 6

Article 27
L’article 27 vise à corriger une référence erronée dans la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 

secteur des assurances (ci-après, « loi sur le secteur des assurances »), qui s’est introduite lors de la 
transposition de l’article 8, paragraphe 2, première phrase, et de l’article 30, paragraphe 1er, de la 
directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 sur la distribution 
d’assurances (ci-après, « directive (UE) 2016/97 »). Dès lors, à l’article 295-1, paragraphe 2 de la loi 
sur le secteur des assurances, il convient de se référer à l’article 295 2, au lieu de faire référence à 
l’article 295-3.

Article 28
L’article 28 vise à corriger des références erronées dans la loi sur le secteur des assurances, qui se 

sont introduites lors de la transposition de l’article 30, paragraphe 1er, alinéa 1er, et de l’article 30, 
paragraphe 3, alinéa 1er de la directive (UE) 2016/97. Dès lors, aux paragraphes 1er et 3 de l’article 295-20 
de la loi sur le secteur des assurances, il convient de se référer à deux reprises à l’article 295-10, 
 paragraphe 2 de la loi sur le secteur des assurances, au lieu de faire référence à l’article 295-10, para-
graphe 1er.

Chapitre 7

Article 29
L’article 29 du projet de loi fixe la date d’application de la loi en projet, conformément aux exigences 

fixées aux articles 111, paragraphe 1er, alinéa 3, et 148, paragraphe 1er, du règlement (UE) 2023/1114 
et à l’article 40 du règlement (UE) 2023/1113. En outre, l’article 29 du projet de loi tient compte de 
l’article 72 du règlement (UE) 2023/2631 en ce qui concerne la date d’entrée en vigueur dudit 
règlement.

Le Conseil d’État constate que les dates retenues au présent article s’orientent d’après les dates 
auxquelles les différents règlements européens s’appliqueront. Cette façon de procéder fait qu’il est 
d’ores et déjà acquis qu’une partie du dispositif – il s’agit de l’article 2 du projet de loi visé à l’alinéa 2 
de la disposition sous revue – qui comporte des sanctions pénales et des sanctions administratives 
s’appliquera rétroactivement au mépris du principe de la non-rétroactivité des peines prévu par  
l’article 19 de la Constitution et l’article 49 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. Par voie de conséquence, le Conseil d’État doit s’opposer formellement aux dispositions de 
l’article 29, alinéa 2, du projet de loi.

Le Conseil d’État signale qu’au cas où un texte doit avoir effet le jour de sa publication ou à une 
date postérieure, on emploie l’expression « entrer en vigueur le […] ». L’effet rétroactif d’un texte est 
signalé par l’expression « produire ses effets au […] ». Partant, l’article sous examen est à reformuler 
comme suit :

« Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024, à l’exception de l’article 2 qui 
produit ses effets au 30 juin 2024 et de l’article 4 qui entre en vigueur le 21 décembre 2024. »
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Par le biais de l’amendement parlementaire 8, la Commission des Finances amende l’article 29 
comme suit :

« Art. 29. La présente loi entre en vigueur le 30 décembre 2024 le jour de sa publication au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 entre en vigueur le produit ses effets au 30 juin 2024, à 
l’exception des articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 
relative à l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l’exception de 
l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers. ».
Le présent amendement vise à donner suite à l’opposition formelle du Conseil d’État, qui relève 

que le libellé de l’article 29 pourrait mener à l’application rétroactive de dispositions comportant des 
sanctions pénales et des sanctions administratives. 

Étant donné que la date du 30 décembre 2024 approche, et afin d’éviter un risque de rétroactivité 
additionnel, il est proposé de prévoir comme date d’entrée en vigueur par défaut, le jour de la publi-
cation de la loi en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Afin de donner suite plus spécifiquement à l’opposition formelle du Conseil d’État portant sur la 
rétroactivité de dispositions relatives aux sanctions, les modifications apportées aux alinéas 2 et 3 
prévoient que les dispositions relatives aux sanctions sont exclues de la rétroactivité. Celles-ci s’appli-
queront donc dès la date d’entrée en vigueur du dispositif, à savoir le jour de la publication de la loi 
en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État signale que la reformulation de l’article 29 telle 
que proposée à travers l’amendement 8 lui permet de lever son opposition formelle.

*

5. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances recommande à la Chambre des Députés 
d’adopter le projet de loi n°8387 dans la teneur qui suit :

*
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PROJET DE LOI
portant :

1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règle-
ment (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives 
aux politiques d’investissement et aux conditions de fonction-
nement des fonds européens d’investissement à long terme et 
la définition des actifs éligibles à l’investissement, les obliga-
tions en matière de composition et de diversification du por-
tefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des 
statuts des fonds ;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937 ;

3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto- 
actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de cer-
tains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 

5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obliga-
tions vertes européennes et la publication facultative d’infor-
mations pour les obligations commercialisées en tant 
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour 
les obligations liées à la durabilité ; 

6° modification de:
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationna-

lisation de règlements européens dans le domaine des ser-
vices financiers ;

b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur  
financier ;

c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur financier ;

d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du 
 terrorisme ;

e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement ;

f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
 assurances

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 16 juillet 
2019 relative à l’opérationnalisation de règlements euro-

péens dans le domaine des services financiers

Art. 1er. L’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnali-
sation de règlements européens dans le domaine des services financiers, est modifié comme suit :
1° Les mots « l’article 13, paragraphes 1er à 6 » sont remplacés par les mots « l’article 13, para- 

graphes 1er à 5 » ;
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2° Les mots « l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 6 » sont remplacés par les mots « l’article 18, para-
graphes 1er, 2 et 5 » ;

3° Les mots « des articles 19 et 20 » sont remplacés par les mots « de l’article 19, paragraphes 1er à 
4, de l’article 20 » ;

4° Les mots « de l’article 26, paragraphe 1er, » sont supprimés ;
5° Les mots « des articles 27 et 28 » sont remplacés par les mots « de l’article 27 » ;
6° Les mots « l’article 29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 » sont remplacés par les mots « l’article 29, para-

graphes 1er, 2, 3 et 5 à 7 » ;
7° Les mots « ou des articles 30 et 31 » sont remplacés par les mots « de l’article 30, paragraphes 1er, 

2 et 4 à 8, ou de l’article 31 ».

Art. 2. Après le chapitre 4quinquies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4sexies nou-
veau, libellé comme suit :

« Chapitre 4sexies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés 
de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et 
(UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937

Art. 20-26. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de 
crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 ».

Art. 20-27. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1114, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-28. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises 

pour leur exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et 
le présent chapitre.

Les pouvoirs visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. exiger de toute personne qu’elle fournisse les informations et les documents que la CSSF estime 

susceptibles d’être utiles à l’exercice de ses missions ; 
 2. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 

d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs durant une période maximale de trente jours 
ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a 
eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ; 

 3. interdire la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs si la CSSF constate qu’il 
y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ; 

 4. divulguer ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il divulgue toutes les infor-
mations importantes susceptibles d’influer sur la fourniture des services sur crypto-actifs concer-
nés, afin de garantir la protection des intérêts des clients, notamment des détenteurs de détail, 
ou le bon fonctionnement du marché ;

 5. rendre public le fait qu’un prestataire de services sur crypto-actifs ne se conforme pas aux 
obligations qui lui incombent ;

 6. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il suspende la fourniture 
d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs lorsque la CSSF estime que la situation du pres-
tataire de services sur crypto-actifs est telle que la fourniture du ou des services sur crypto-actifs 
serait préjudiciable aux intérêts des clients, en particulier des détenteurs de détail ;

 7. exiger le transfert des contrats existants à un autre prestataire de services sur crypto-actifs 
lorsque l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs lui est retiré conformément à 
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l’article 64 du règlement (UE) 2023/1114, sous réserve de l’accord des clients et du prestataire 
de services sur crypto-actifs auquel les contrats doivent être transférés ;

 8. s’il existe une raison de penser qu’une personne fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs 
sans agrément, ordonner la cessation immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

 9. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leur livre blanc sur les crypto-actifs ou modifient davantage leur livre blanc sur 
les crypto-actifs modifié, lorsque la CSSF constate que le livre blanc sur les crypto-actifs ou le 
livre blanc sur les crypto-actifs modifié ne contient pas les informations requises par l’article 6, 
19 ou 51, du règlement (UE) 2023/1114 ;

10. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils modifient leurs communications commerciales, lorsque la CSSF constate que celles-ci ne 
respectent pas les exigences établies à l’article 7, 29 ou 53, du règlement (UE) 2023/1114 ;

11. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs 
ou des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique 
qu’ils ajoutent des informations dans leurs livres blancs sur les crypto-actifs, lorsque cela est 
nécessaire à la stabilité financière ou à la protection des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, 
en particulier des détenteurs de détail ;

12. suspendre une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs durant une 
période maximale de trente jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

13. interdire une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-actifs lorsque la CSSF 
constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou s’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

14. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qui exploite une plate-forme 
de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs durant une période 
maximale de trente jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables 
de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

15. interdire la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation de crypto-actifs 
lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ou lorsqu’il existe 
des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

16. suspendre ou interdire les communications commerciales lorsqu’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

17. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs ou de jetons de monnaie électronique, ou 
des prestataires de services sur crypto-actifs concernés qu’ils arrêtent ou suspendent les com-
munications commerciales durant une période maximale de trente jours ouvrables consécutifs 
chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règle-
ment (UE) 2023/1114 ;

18. rendre public le fait qu’un offreur, une personne qui demande l’admission à la négociation d’un 
crypto-actif ou un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique manque aux obligations qui lui incombent en vertu du règlement (UE) 2023/1114 ;

19. divulguer, ou exiger de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négociation d’un 
crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie 
électronique qu’il divulgue, toutes les informations importantes susceptibles d’influer sur l’éva-
luation du crypto-actif offert au public ou admis à la négociation afin de garantir la protection 
des intérêts des détenteurs de crypto-actifs, notamment des détenteurs de détail, ou le bon 
fonctionnement du marché ;

20. suspendre ou exiger du prestataire de services sur crypto-actifs concerné qui exploite la plate-
forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la négociation de crypto-actifs lorsque la 
CSSF estime que la situation de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négo-
ciation d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton 
de monnaie électronique est telle que cette négociation serait préjudiciable aux intérêts des 
détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de détail ;
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21. s’il existe une raison de penser qu’une personne émet des jetons se référant à un ou des actifs 
ou des jetons de monnaie électronique sans agrément ou qu’une personne offre des crypto-actifs 
autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique ou 
demande leur admission à la négociation sans avoir notifié un livre blanc sur les crypto-actifs 
conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2023/1114, ordonner la cessation immédiate de 
l’activité sans préavis ni délai ;

22. prendre tout type de mesure pour faire en sorte qu’un offreur, une personne qui demande l’ad-
mission à la négociation de crypto-actifs, un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs 
ou d’un jeton de monnaie électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs respectent 
le règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou conduite que 
la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ;

23. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle, à des inspections sur 
place ou à des enquêtes sur des sites autres que les résidences privées de personnes physiques 
et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, 
sous quelque forme que ce soit, et, sous réserve de l’autorisation judiciaire prévue à l’article 20-29, 
auprès de toute autre personne physique ou morale ; 

24. charger des réviseurs d’entreprises ou des experts de procéder à l’inspection sur place ou à 
l’enquête auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle ; 

25. exiger le retrait d’une personne physique de l’organe de direction d’un émetteur d’un jeton se 
référant à un ou des actifs, d’un jeton de monnaie électronique ou d’un prestataire de services 
sur crypto-actifs ;

26. demander à toute personne qu’elle prenne des mesures pour réduire la taille de sa position ou 
de son exposition aux crypto-actifs ;

27. lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser une violation du règlement 
(UE) 2023/1114 et afin de prévenir le risque de préjudice grave pour les intérêts de clients ou 
de détenteurs de crypto-actifs, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en demandant 
à un tiers ou à une autorité publique de mettre en œuvre ces mesures, pour :
a) retirer un contenu d’une interface en ligne ou restreindre l’accès à celle-ci ou ordonner l’af-

fichage d’une mise en garde explicite des clients et des détenteurs de crypto-actifs lorsque 
ceux-ci accèdent à une interface en ligne ;

b) ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il supprime, désactive ou restreigne 
l’accès à une interface en ligne ; ou

c) ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement de domaines de sup-
primer un nom de domaine complet et permettre à la CSSF de l’enregistrer ;

28. exiger d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie élec-
tronique, conformément à l’article 23, paragraphe 4, à l’article 24, paragraphe 3, ou à l’article 58, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114 qu’il impose un montant nominal minimal ou qu’il 
limite le montant émis.

(2) Sans préjudice du paragraphe 1er, la CSSF est investie, aux fins de l’application du titre VI 
du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre :
1. avoir accès à tout document et à toute donnée, sous quelque forme que ce soit, et en recevoir ou 

en prendre une copie ;
2. exiger ou demander des informations de toute personne, y compris des personnes qui inter-

viennent successivement dans la transmission des ordres ou dans l’exécution des opérations en 
cause ainsi que des mandants de celles-ci, et, si nécessaire, convoquer une telle personne et 
l’interroger afin d’obtenir des informations ;

3. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, pénétrer dans les locaux de toute 
personne physique et morale afin de saisir des documents et des données, sous quelque forme 
que ce soit, lorsqu’il existe une suspicion raisonnable que des documents ou des données liés à 
l’objet de l’inspection ou de l’enquête pourraient se révéler importants pour apporter la preuve 
d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché ;
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4. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales ;
5. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, exiger les enregistrements de 

données relatives au trafic détenus par les fournisseurs de services de communications électro-
niques et les opérateurs de réseaux de communications publics, lorsqu’il existe des raisons de 
suspecter une violation et que de tels enregistrements peuvent se révéler pertinents pour une 
enquête relative à une violation des articles 88 à 91 du règlement (UE) 2023/1114 ;

6. requérir auprès du président du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur 
requête, le gel ou la mise sous séquestre d’actifs, ou les deux ;

7. interdire temporairement l’exercice de l’activité professionnelle à l’encontre des personnes sou-
mises à sa surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction et des salariés 
de ces personnes ;

8. prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le public est correctement informé, entre 
autres en corrigeant des informations fausses ou trompeuses qui ont été divulguées, y compris en 
exigeant d’un offreur, d’une personne qui demande l’admission à la négociation de crypto-actifs, 
d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique ou 
de toute autre personne ayant publié ou diffusé des informations fausses ou trompeuses qu’ils 
publient un correctif.

(3) En application de l’article 88, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114, l’enregistrement 
des explications prévues audit paragraphe ne doit être présenté que sur demande de la CSSF.

(4) La CSSF peut demander aux prestataires de services sur crypto-actifs de lui fournir les enre-
gistrements relatifs aux ordres et transactions conservés en application de l’article 68, paragraphe 9, 
du règlement (UE) 2023/1114, et aux prestataires de services sur crypto-actifs qui exploitent une 
plate-forme de négociation de crypto-actifs de lui fournir les données enregistrées en application de 
l’article 76, paragraphe 15 du règlement (UE) 2023/1114, à des intervalles réguliers et dans des 
formats spécifiés par elle. 

Art. 20-29. Autorisation judiciaire
(1) Sans préjudice de l’article 20-30, paragraphe 1er, alinéa 1er, la CSSF n’exerce les pouvoirs 

prévus à l’article 20-28, paragraphe 1er, point 23, et paragraphe 2, point 3, à l’égard des personnes 
qui ne sont pas soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF et le pouvoir prévu à l’article 20-28, 
paragraphe 2, point 5, qu’après autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le 
tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg. L’ordonnance est rendue sur requête sur demande 
motivée de la CSSF. Le juge d’instruction directeur ou en cas d’empêchement, le magistrat qui le 
remplace désigne, pour chaque requête de la CSSF, le juge qui en sera chargé. 

(2) Le juge d’instruction vérifie que la demande motivée de la CSSF qui lui est soumise est 
justifiée et proportionnée au but recherché. La demande comporte tous les éléments d’information 
de nature à justifier l’autorisation demandée. Pour les inspections sur place, le juge d’instruction 
désigne un ou plusieurs membres du Service de police judiciaire, dont obligatoirement un membre 
ayant la qualité d’officier de police judiciaire, chargés d’assister les agents de la CSSF lors de l’ins-
pection sur place.

(3) L’ordonnance visée au paragraphe 1er est susceptible des voies de recours comme en matière 
d’ordonnances du juge d’instruction. Les voies de recours ne sont pas suspensives.

Art. 20-30. Inspection sur place
(1) Les inspections sur place par la CSSF auprès de personnes qui ne sont pas des personnes 

soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF ne peuvent être effectuées sans l’assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l’inspection a lieu, sauf autorisation judiciaire préalable confor-
mément à l’article 20-29.

Les inspections sur place auprès de personnes qui ne sont pas des personnes soumises à la 
 surveillance prudentielle de la CSSF et pour lesquelles aucun assentiment exprès n’a été obtenu 
s’effectuent conformément aux dispositions du présent article.

(2) La personne visée par l’inspection sur place de la CSSF et son conseil peuvent assister à 
l’inspection. Ils en reçoivent avis la veille au plus tard, avec indication, sous peine de nullité de 
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l’objet de l’inspection et de son but. Exceptionnellement, lorsqu’il y a lieu de craindre la disparition 
imminente d’éléments dont la constatation et l’examen semblent utiles à la manifestation de la vérité, 
les agents de la CSSF et les membres du Service de police judiciaire chargés de les assister procèdent 
d’urgence à ces opérations sans que les intéressés doivent y être appelés. Ils dressent un procès- 
verbal de leurs opérations. Si, en raison de l’urgence, les intéressés n’ont pas été appelés, le motif 
en est indiqué dans le procès-verbal.

(3) Les inspections sur place sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. Le juge d’instruction en donne préa-
lablement avis au procureur d’État. Les inspections sur place ne peuvent, à peine de nullité, être 
commencées avant six heures et demie ni après vingt heures.

Lors de l’inspection sur place, les agents de la CSSF et les membres du Service de police judi-
ciaire chargés de les assister veillent au respect du droit commun de la procédure pénale applicable 
aux saisies et perquisitions et à l’application des règles légales applicables aux mesures d’instruction 
et d’inspection pour les professions soumises à une loi qui leur est propre.

(4) Les documents, fichiers électroniques et autres choses saisis sont inventoriés dans le pro-
cès-verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l’objet de scellés jusqu’au 
moment de leur inventaire, en présence des personnes qui ont assisté à l’inspection sur place. La 
CSSF reçoit immédiatement ou, le cas échéant, prend copie de tous les documents et fichiers élec-
troniques saisis. Les originaux des documents, les fichiers électroniques et les autres choses saisis 
sont déposés au greffe ou confiés à un gardien de saisie ou à la CSSF. Les dispositions de la pro-
cédure pénale relatives aux saisies s’appliquent.

(5) Le procès-verbal des inspections sur place est signé par la personne chez laquelle l’inspection 
a eu lieu et par les personnes qui y ont assisté. En cas de refus de signer, le procès-verbal en fait 
mention. Il leur est laissé copie du procès-verbal. Copie du procès-verbal est adressée au juge d’ins-
truction qui a délivré l’ordonnance et à la personne visée par l’inspection.

Art. 20-31. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 : 
1. en cas de violation de l’article 4, paragraphes 1er et 3, alinéa 3, et paragraphes 6 et 8, de l’article 5, 

paragraphe 1er à 3, de l’article 6, paragraphes 1er à 10, de l’article 7, paragraphes 1er et 2, de 
l’article 8, paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6, alinéa 1er, de l’article 9, de l’article 10, de l’article 11, 
paragraphe 1er, de l’article 12, paragraphes 1er à 4 et 6 à 9, de l’article 13, et de l’article 14, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, et paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 2023/1114 ; 

2. en cas de violation de l’article 16, paragraphes 1er et 2, alinéa 2, de l’article 17, paragraphes 1er 
et 2, deuxième phrase, et paragraphe 3, alinéa 3, de l’article 19, paragraphes 1er à 9, de l’article 22, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, paragraphe 2 et paragraphe 3, de l’article 23, paragraphes 1er et 4, de 
l’article 25, paragraphes 1er et 2, alinéa 1er et 2, et paragraphe 4, de l’article 27, de l’article 28, 
de l’article 29, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 et 6, de l’article 30, de l’article 31, para-
graphes 1er à 4, de l’article 32, paragraphes 1er à 4, de l’article 33, de l’article 34, paragraphes 1er 
à 12, de l’article 35, paragraphes 1er à 5, de l’article 36, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 à 12, 
de l’article 37, de l’article 38, paragraphes 1er à 4, de l’article 39, de l’article 40, de l’article 41, 
paragraphes 1er et 2, de l’article 46, paragraphes 1er à 3, et de l’article 47, paragraphes 1er à 3, du 
règlement (UE) 2023/1114 ;

3. en cas de violation de l’article 48, paragraphes 1er, 6 et 7, de l’article 49, de l’article 50, de  
l’article 51, paragraphes 1er à 9, paragraphe 11, alinéa 1er, et paragraphes 12, 13, et 14, alinéa 1er, 
première phrase, de l’article 53, de l’article 54, et de l’article 55, du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. en cas de violation de l’article 59, paragraphes 1er à 5, et paragraphe 8, de l’article 60, para-
graphes 1er à 7, paragraphe 8, alinéa 3, et paragraphe 9, de l’article 64, paragraphe 8, de  
l’article 65, paragraphes 1er et 4, de l’article 66, paragraphes 1er à 5, de l’article 67, de l’article 68, 
paragraphes 1er à 9, de l’article 69, de l’article 70, paragraphes 1er à 4, de l’article 71, para- 
graphes 1er à 4, de l’article 72, paragraphes 1er à 4, de l’article 73, de l’article 74, de l’article 75, 
de l’article 76, paragraphes 1er à 15, de l’article 77, de l’article 78, de l’article 79, de l’article 80, 
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de l’article 81, paragraphes 1er à 14, de l’article 82, paragraphe 1er, et de l’article 83, para- 
graphes 1er et 2, du règlement (UE) 2023/1114 ;

5. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une demande, 
conformément à l’article 20-28, paragraphe 2, points 1, 2, 3, 5, 7 et 8.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 2023/1114 ;
4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-

portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;
5. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 

de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si ce montant dépasse le montant maximal prévu au point 6, pour ce qui concerne les 
personnes physiques, ou les montants maximaux prévus point 7, pour ce qui concerne les per-
sonnes morales ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de  
700 000 euros ; 

7. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 5 000 000 euros, pour les cas visés au paragraphe 1er, points 1 à 5 ;
b) de 3 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 

derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 1 ;

c) de 5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, point 4 ; 

d) de 12,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des 
derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au 
paragraphe 1er, points 2 et 3.

Lorsque la personne morale visée au point 7, est une entreprise mère ou une filiale d’une entre-
prise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 
2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires 
annuel total ou le type de revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en 
matière comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés 
par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(3) La CSSF peut, pour les cas visés au paragraphe 1er, point 4, imposer une interdiction tempo-
raire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de direction 
au sein d’un prestataire de services sur crypto-actifs pour une durée maximale de cinq ans.

(4) Sans préjudice de l’article 20-32, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives visées au paragraphe 5 en cas de violation de l’article 88, para-
graphes 1er à 3, des articles 89 à 91 et de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 
2023/1114.

(5) Pour les cas visés au paragraphe 4, la CSSF peut prononcer :
 1. un avertissement ;
 2. un blâme ;
 3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou morale responsable de 

la violation et la nature de la violation, conformément à l’article 114 du règlement (UE) 
2023/1114 ;

 4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre fin au com-
portement constitutif de la violation et de s’abstenir de le réitérer ;
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 5. la restitution de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permises d’éviter, 
s’ils peuvent être déterminés ;

 6. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;
 7. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 

sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, 
d’exercer des fonctions de direction au sein des prestataires de services sur crypto-actifs pour 
une durée maximale de cinq ans ;

 8. en cas de violations répétées à l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’arti- 
cle 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114, une interdiction de dix ans, 
pour tout membre de l’organe de direction d’un prestataire de services sur crypto-actifs ou toute 
autre personne physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de 
direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs ;

 9. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de services 
sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation, de 
négocier pour compte propre pour une durée maximale de cinq ans ;

10. des amendes administratives d’un montant maximal de trois fois le montant de l’avantage retiré 
de la violation ou des pertes que celle-ci a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, 
même si le montant dépasse les montants maximaux prévus au point 11 ou 12 ;

11. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal :
a) de 1 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 

2023/1114 ;
b) de 5 000 000 euros en cas de violation de l’article 89, 90, 91 ou 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, 

du règlement (UE) 2023/1114 ;
12. dans le cas des personnes morales, des amendes administratives d’un montant maximal :

a) de 2 500 000 euros ou de 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale 
tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, en cas 
de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

b) de 15 000 000 euros ou de 15 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne 
morale tel qu’il ressort des derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction, 
en cas de violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’article 92, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114.

Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est 
tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre 
d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en matière comptable, tel qu’il 
ressort des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de 
l’entreprise mère ultime.

(6) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, point 4, et du paragraphe 5, point 4, ou qui lui ont 
sciemment donné des informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’ar-
ticle 20-28, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 23, et paragraphe 2, points 1 et 2.

Art. 20-32. Sanctions pénales
La personne qui a sciemment commis une opération d’initié prévue à l’article 89, une divulgation 

illicite d’informations privilégiées prévue à l’article 90 ou une manipulation de marché prévue à 
l’article 91 du règlement (UE) 2023/1114, avec la volonté de procurer, à soi-même ou à autrui, à 
l’aide de tout moyen frauduleux, un bénéfice illicite, même indirect, est puni, dans le cas d’une 
personne physique, d’un emprisonnement de trois mois à quatre ans et d’une amende de 251 à  
5 000 000 euros, ou de l’une de ces peines seulement, ou dans le cas d’une personne morale, d’une 
amende de 500 à 15 000 000 euros.

Art. 20-33. Coopération entre la CSSF et le procureur d’Etat
(1) La CSSF coopère avec le procureur d’État pour la répression administrative ou pénale des 

violations aux dispositions du règlement (UE) 2023/1114 et des mesures prises pour son exécution 
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ou de la présente loi. A cette fin, la CSSF, le procureur d’État et le Service de police judiciaire 
peuvent échanger toute information qu’ils jugent utile ou nécessaire. 

(2) Si des indices peuvent justifier l’ouverture par la CSSF d’une procédure administrative sus-
ceptible d’aboutir à l’imposition d’une sanction administrative pour violation de l’article 89, 90 ou 
91 du règlement (UE) 2023/1114, elle en informe le procureur d’État. Le procureur d’État décide 
endéans deux semaines de la réception de cette information s’il exerce l’action publique, et donne 
avis de sa décision à la CSSF. 

Si le procureur d’État décide de poursuivre, la CSSF ne procède pas. En cas de décision négative 
ou en l’absence d’une réponse du procureur d’État après le délai de deux semaines, la CSSF 
procède. 

Lorsqu’au cours de la procédure la CSSF constate l’existence d’indices que les personnes sus-
pectées sont susceptibles d’avoir commis une violation visée à l’article 20-32, elle se dessaisit du 
dossier et le transmet au procureur d’État pour poursuite de l’enquête. 

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure. 

(3) Lorsque le procureur d’État est saisi sur base d’une plainte de faits susceptibles de constituer 
une violation visée à l’article 20-32 et qu’il décide d’exercer l’action publique, il en informe la 
CSSF. Dans ce cas, la CSSF ne procède pas. Si le procureur d’État décide de ne pas poursuivre, la 
CSSF procède. 

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à comparaître que les 
conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais que l’article 20-31 est susceptible de 
s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF pour poursuivre la procédure.

Art. 20-34. Evaluation des acquisitions
Lorsque la CSSF procède à l’évaluation prévue aux articles 41, paragraphe 4, et 83, paragraphe 4, 

du règlement (UE) 2023/1114, elle n’examine pas l’acquisition envisagée du point de vue des besoins 
économiques du marché.

Art. 20-35. Fourniture de conseils en crypto-actifs
La CSSF publie sur son site internet les critères utilisés pour évaluer les connaissances et les 

compétences en matière de fourniture de conseils en crypto-actifs visées à l’article 81, paragraphe 7, 
du règlement (UE) 2023/1114.

Art. 20-36. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/1114 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».

Art. 3. Après le chapitre 4sexies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4septies nouveau, 
libellé comme suit :

« Chapitre 4septies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 
du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 

crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849

Art. 20-37. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 
2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 20-38. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/1113 

et du présent chapitre.
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Art. 20-39. Conditions de dérogation
En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113, le règlement (UE) 2023/1113 

ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds effectués au Luxembourg sur le compte 
de paiement d’un bénéficiaire de fonds permettant le paiement exclusivement pour la fourniture de 
biens ou de services, si toutes les conditions suivantes sont réunies :
1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est soumis à la directive (UE) 

2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 
 l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/
CE de la Commission ;

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est en mesure, grâce à un identifiant 
de transaction unique, de remonter le transfert de fonds, par l’intermédiaire du bénéficiaire de 
fonds, jusqu’à la personne qui a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens 
ou de services ;

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1 000 euros.

Art. 20-40. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2023/1113 et du présent chapitre, la CSSF est 

investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les 
limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.

Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
 1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre copie ;
 2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute personne 

soumise au règlement (UE) 2023/1113 et de l’entendre afin d’obtenir des informations ;
 3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, 

fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la manifestation de la vérité, auprès des 
personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 ;

 4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des communications électroniques 
ou des enregistrements de données relatives au trafic détenues par des personnes soumises au 
règlement (UE) 2023/1113 ;

 5.  d’enjoindre aux personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 de mettre un terme à toute 
pratique contraire aux dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2, et de s’abstenir 
de la réitérer, dans le délai qu’elle fixe ;

 6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du président du tribunal d’arrondis-
sement de et à Luxembourg statuant sur requête ;

 7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas cinq ans, d’activités 
professionnelles à l’encontre des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 et à sa 
surveillance prudentielle, ainsi que des membres de l’organe de direction, des salariés et des 
agents liés de ces personnes ;

 8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés des personnes soumises 
au règlement (UE) 2023/1113 qu’ils fournissent des informations ;

 9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés ou des experts d’effec-
tuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès des personnes soumises au règlement 
(UE) 2023/1113. Ces vérifications et enquêtes se font aux frais de la personne concernée ;

10. de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.

(2) Lorsque la CSSF prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, elle peut 
imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin d’inciter celle-ci à se conformer 
à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement constaté ne peut être 
supérieur à 1 250 euros, sans que le montant total imposé à raison du manquement constaté ne puisse 
dépasser 25 000 euros.
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(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, il 
n’a pas été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :
1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne qui, par leur fait, leur 

négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation constatée et dont le maintien en fonction 
risque de porter préjudice à l’application de mesures de redressement ou de réorganisation ;

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les actionnaires 
ou associés dont l’influence est susceptible de se faire au détriment d’une gestion prudente et 
saine de la personne concernée ou qui sont tenus pour responsables de la pratique contraire aux 
dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2 ;

3. suspendre la poursuite des activités de la personne concernée.

Art. 20-41. Sanctions administratives et autres mesures administratives 
(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 

18, 19, 20, 21 ou 22, de l’article 23, alinéa 1er, de l’article 24, de l’article 25, paragraphe 2 ou 3, de 
l’article 26, paragraphe 1er ou 2, première phrase, ou de l’article 32, paragraphe 2, du règlement 
(UE) 2023/1113, la CSSF a le pouvoir d’infliger aux personnes soumises audit règlement, ainsi 
qu’aux membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou aux autres personnes 
responsables de la violation une amende d’ordre de 125 à 12 500 euros. 

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives 
et autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des personnes visées au présent 
paragraphe, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, 
ou aux autres personnes responsables de la violation, en cas de :
1. manquement répété ou systématique du prestataire de services de paiement à l’obligation de 

veiller à ce que le transfert de fonds soit accompagné des informations requises sur le donneur 
d’ordre ou le bénéficiaire de fonds, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de veiller à ce que le 
transfert de crypto-actifs soit accompagné des informations requises sur l’initiateur et le bénéfi-
ciaire de crypto-actifs, en violation de l’article 14 ou 15 du règlement (UE) 2023/1113 ;

2. manquement répété, systématique ou grave du prestataire de services de paiement ou du presta-
taire de services sur crypto-actifs à l’obligation de conservation des informations, en violation de 
l’article 26 du règlement (UE) 2023/1113 ;

3. manquement du prestataire de services de paiement à l’obligation de mettre en œuvre des procé-
dures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 8 ou 12 du règlement (UE) 
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de mettre en œuvre des 
procédures efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 17 du règlement (UE) 
2023/1113 ;

4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, de la part d’un prestataire 
de services de paiement intermédiaire ou à l’article 19, 20 ou 21 du règlement (UE) 2023/1113, 
de la part d’un prestataire de services sur crypto-actifs intermédiaire.

(3) Pour les cas visés au paragraphe 2, la CSSF peut prononcer :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature de 

la violation ;
4. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services de paiement ou d’un pres-

tataire de services sur crypto-actifs ;
5. l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas cinq ans :

a) d’exercer une activité professionnelle dans le secteur financier ou d’effectuer une ou plusieurs 
opérations visées au règlement (UE) 2023/1113 ; ou

b) d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes visées au paragraphe 2, à l’encontre 
de toute personne exerçant des responsabilités dirigeantes au sein d’une telle personne ou de 
toute autre personne physique tenue pour responsable de la violation ;
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6. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré 
de la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de  
1 000 000 euros.
Lorsque la personne visée au paragraphe 2 est un établissement de crédit, le montant maximal 

des amendes administratives est porté à 5 000 000 euros ou 10 pour cent du chiffre d’affaires annuel 
total selon les derniers comptes disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la personne 
morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue d’établir des 
comptes consolidés conformément à l’article 22 de la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires 
total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus corres-
pondant conformément aux directives comptables pertinentes, tel qu’il ressort des derniers comptes 
consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime.

(4) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu de l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, ou qui lui auront 
sciemment donné des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, inexacts 
ou faux suite à des demandes basées sur l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 2.

Art. 20-42. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du règlement (UE) 2023/1113 ou du présent chapitre 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond.

Art. 20-43. Publication des décisions
La CSSF publie les décisions prises en vertu de l’article 20-41 conformément à l’article 8-6 de 

la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme.

Art. 20-44. Signalement des violations à la CSSF
La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à la CSSF des 

violations du règlement (UE) 2023/1113 conformément aux modalités prévues à l’article 8-3, para-
graphes 1er et 2, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme. ».

Art. 4. Après le chapitre 4septies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4octies nouveau, 
libellé comme suit :

« Chapitre 4octies – Mise en œuvre du règlement (UE) 
2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 
2023 sur les obligations vertes européennes et la publication 
facultative d’informations pour les obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et 

pour les obligations liées à la durabilité

Art. 20-45. Définitions
Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée par le règle-

ment (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations 
vertes européennes et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées 
en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la dura-
bilité, ci-après « règlement (UE) 2023/2631 ».

Art. 20-46. Autorité compétente au Luxembourg
La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631, 

des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre.

Art. 20-47. Pouvoirs de la CSSF
(1) Aux fins de l’application des missions qui lui sont conférées en vertu du règlement (UE) 

2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des 
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans les limites 
définies par ledit règlement. 
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(2) Les pouvoirs de la CSSF sont les suivants :
 1. exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations vertes européennes 

visées à l’article 10 du règlement (UE) 2023/2631 ou qu’ils incluent dans ces fiches les infor-
mations prévues à l’annexe I dudit règlement ;

 2. exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations ;
 3. exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou fassent figurer dans ces 

rapports les informations prévues à l’annexe II du règlement (UE) 2023/2631 ;
 4. exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans ce rapport les 

informations prévues à l’annexe III du règlement (UE) 2023/2631 ;
 5. exiger que les émetteurs notifient la publication à la CSSF conformément à l’article 15, para-

graphe 4, du règlement (UE) 2023/2631 ;
 6. lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 du règlement (UE) 

2023/2631, exiger que ces émetteurs incluent les éléments qui y sont mentionnés dans leurs 
informations périodiques postérieures à l’émission ;

 7. exiger que les émetteurs, les auditeurs et la direction générale de l’émetteur fournissent des 
documents et informations pertinents ;

 8. suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations 
vertes européennes pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois 
qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé à une 
obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

 9. interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé d’obligations vertes 
européennes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue à 
ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 
du règlement (UE) 2023/2631 ;

10. suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des communications à 
caractère promotionnel ou exiger que les émetteurs d’obligations vertes européennes ou les 
intermédiaires financiers concernés suspendent des communications à caractère promotionnel 
pendant une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des 
motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une obligation en vertu du 
titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

11. interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des émetteurs d’obligations 
vertes européennes ou des intermédiaires financiers concernés qu’ils cessent les communications 
à caractère promotionnel lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur 
continue de ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 
ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

12. rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte pas le règlement 
(UE) 2023/2631, et exiger de cet émetteur qu’il publie cette information sur son site internet ;

13. interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’excé-
dant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière répétée et grave le titre II, chapitre 2, ou les 
articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

14. à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point 12, rendre public le fait 
que l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus l’article 3 du règlement (UE) 
2023/2631 concernant l’utilisation de la désignation « obligation verte européenne » ou  
« EuGB », et demander à cet émetteur de publier cette information sur son site internet ;

15. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance, à des inspections sur place ou à des 
enquêtes sur des sites autres que la résidence privée de personnes physiques et, pour ce faire, 
pénétrer dans des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous quelque 
forme que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et d’autres 
données liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se révéler importants pour apporter 
la preuve d’une violation du règlement (UE) 2023/2631 ;

16. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites pénales.
Dans le cas d’une obligation titrisée, une référence à l’émetteur à l’alinéa 1er s’entend comme 

une référence à l’initiateur ou à l’entité de titrisation.
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Art. 20-48. Sanctions administratives et autres mesures administratives
(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures administratives 

visées au paragraphe 2 :
1. en cas de violation de l’article 3, de l’article 10, paragraphes 1er et 3, de l’article 11, para- 

graphes 1er, 2, et 4 à 8, de l’article 12, paragraphes 1er et 3, deuxième phrase, des articles 13 à 
15, des articles 18 et 19, et de l’article 21, paragraphe 1er, alinéa 2, et paragraphes 2 et 3, du 
règlement (UE) 2023/2631 ;

2. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une inspection ou une exigence 
prévue à l’article 20-47, paragraphe 2.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer : 
1. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale responsable et 

la nature de la violation conformément à l’article 20-47, paragraphe 2, alinéa 1er, point 12 ;
2.  une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de mettre un terme au 

comportement constitutif de la violation en cause ;
3. une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable d’émettre des obligations 

vertes européennes pour une période n’excédant pas un an ;
4.  des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage retiré 

de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ;
5.  dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un montant maximal de  

500 000 euros ou de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne morale tel 
qu’il ressort des derniers états financiers disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque 
la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue 
d’établir des états financiers consolidés conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’af-
faires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne applicable en matière comptable, tel 
qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus récents approuvés par l’organe de direc-
tion de l’entreprise mère ultime ;

6.  dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un montant maximal de  
50 000 euros.

(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre ceux qui font 
obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, points 2 et 3, ou qui lui ont sciemment donné des 
informations inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 20-47, paragraphe 2, 
alinéa 1er, points 7 et 15.

(4) Les décisions prises par la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs de sanctions sont motivées.

Art. 20-49. Droit de recours
Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 2023/2631 

peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui 
statue comme juge du fond. ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier

Art. 5. À l’article 39, alinéa 2, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les 
mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les infor-
mations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé 
ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ».

Art. 6. L’annexe I de la même loi est modifiée comme suit :
1° Le point 15 prend la teneur suivante :

8387 - Dossier consolidé : 550



46

« 15. Émission de monnaie électronique, y compris de jetons de monnaie électronique tels qu’ils 
sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 7, du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 
2019/1937, ci-après, « règlement (UE) 2023/1114 ». » ;

2° Après le point 15 nouveau, sont ajoutés les points 16 et 17 nouveaux, libellés comme suit :
« 16. Émission de jetons se référant à un ou des actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, para-

graphe 1er, point 6, du règlement (UE) 2023/1114.
  17. Services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16, du 

règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 3 – Modification de la loi modifiée 
du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier

Art. 7. A l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier, les mots « et des prestataires de services 
sur crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs et des émetteurs de jetons de 
monnaie électronique au sens du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE)  
n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 » sont ajoutés après les mots « et la 
directive (UE) 2019/1937 ».

Art. 8. L’article 6, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1° A la première phrase, les mots « sept membres » sont remplacés par les mots « neuf membres » ;
2° A la deuxième phrase, les mots « Quatre membres » sont remplacés par les mots « Cinq membres » ;
3° A la troisième phrase, les mots « Trois membres » sont remplacés par les mots « Quatre membres ».

Art. 9. L’article 8 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, deuxième phrase, les mots « trois membres » sont remplacés par les mots « quatre 

membres » ;
2° Au paragraphe 3, les mots « 5/7 » sont remplacés par les mots « 6/9 ».

Art. 10. A la suite de l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 10, de la même loi, est ajouté l’alinéa 11 
nouveau, libellé comme suit : 

« La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses frais financiers 
et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des offreurs, des personnes qui 
demandent l’admission à la négociation ou des exploitants de plate-formes de négociation de cryp-
to-actifs autres que des jetons se référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique 
visés au titre II du règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée 
du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 

et contre le financement du terrorisme

Art. 11. L’article 1er de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 3bis, est ajoutée une lettre ca) nouvelle qui prend la teneur suivante :
 « ca) tout prestataire de services sur crypto-actifs ; » ;
2° Les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 20quinquies et 20sexies sont abrogés ;
3° Au paragraphe 22, lettre a), les mots « (payable-through accounts), » sont ajoutés entre les mots  

« comptes de passage » et les mots « et les services de change » ;
4° Au paragraphe 22, lettre b), les mots « ou toute relation établie pour des transactions portant sur des 

crypto-actifs ou des transferts de crypto-actifs » sont ajoutés après les mots « ou des transferts de 
fonds » ;
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5° Après le paragraphe 30, sont ajoutés les paragraphes 31, 32, 33, 34, 35 et 36 nouveaux qui prennent 
la teneur suivante :

« (31) Par « crypto-actif » au sens de la présente loi, est désigné un crypto-actif tel qu’il est défini 
à l’article 3, paragraphe 1er, point 5), du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE)  
n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après  
« règlement (UE) 2023/1114 », sauf s’il relève des catégories énumérées à l’article 2, paragraphes 2, 
3 et 4, dudit règlement, ou s’il remplit, à un autre titre, les conditions pour être considéré comme 
des fonds.

(32) Par « prestataire de services sur crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désigné un 
prestataire de services sur crypto-actifs tel qu’il est défini à l’article 3, paragraphe 1er, point 15), du 
règlement (UE) 2023/1114, lorsqu’il fournit un ou plusieurs services sur crypto-actifs tels qu’ils sont 
définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16), dudit règlement, à l’exception de la fourniture de 
conseils en crypto-actifs visée à l’article 3, paragraphe 1er, point 16), lettre h), dudit règlement.

(33) Par « adresse auto-hébergée » au sens de la présente loi, est désignée une adresse auto- 
hébergée telle qu’elle est définie à l’article 3, point 20), du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 
2023/1113 ». 

(34) Par « transfert de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une transaction telle 
qu’elle est définie à l’article 3, point 10), du règlement (UE) 2023/1113.

(35) Par « initiateur » au sens de la présente loi, est désignée une personne telle qu’elle est définie 
à l’article 3, point 21), du règlement (UE) 2023/1113.

(36) Par « bénéficiaire de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une personne 
telle qu’elle est définie à l’article 3, point 22), du règlement (UE) 2023/1113. ».

Art. 12. L’article 2, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1° Les points 16 et 17 sont supprimés ;
2° Au point 19, le point final est remplacé par un point-virgule ;
3° Après le point 19, il est ajouté un point 20 nouveau, qui prend la teneur suivante :

« 20. les prestataires de services sur crypto-actifs. ».

Art. 13. A l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la même loi, après les mots « articles 2-2 à 5 » 
sont ajoutés les mots «, 7-1bis et 7-2, ». 

Art. 14. L’article 3, paragraphe 1er, lettre b), de la même loi, est modifié comme suit :
1° Au point i), le mot « ou » après le point-virgule est supprimé ;
2° Le point ii) est modifié comme suit :

a) Les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, 
ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 »;

b) Après le point-virgule, le mot « ou » est ajouté;
3° Après le point ii), il est ajouté un point iii) nouveau qui prend la teneur suivante :
 « iii) constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros ; ».

Art. 15. A l’article 3-2 de la même loi, il est ajouté, à la suite du paragraphe 3, un paragraphe 3bis 
nouveau qui prend la teneur suivante :

« (3bis) Par dérogation au paragraphe (3), en ce qui concerne les relations transfrontalières de 
correspondant qui impliquent l’exécution de services sur crypto-actifs, tels qu’ils sont définis à 
l’article 3, paragraphe 1er, point 16), du règlement (UE) 2023/1114, à l’exception de la lettre h) dudit 
point, avec une entité cliente non établie dans l’Union européenne et fournissant des services 
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similaires, y compris des transferts de crypto-actifs, les prestataires de services sur crypto-actifs, 
outre les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle prévues à l’article 3, paragraphe (2), de la 
présente loi, au moment de nouer une relation d’affaires avec une telle entité :
a) déterminent si l’entité cliente est agréée ou enregistrée ;
b) recueillent sur l’entité cliente des informations suffisantes pour comprendre pleinement la nature 

de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations accessibles au public, sa réputation 
et la qualité de la surveillance ;

c) évaluent les contrôles mis en place par l’entité cliente pour lutter contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terrorisme ;

d) obtiennent l’autorisation d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie avant de nouer de 
nouvelles relations de correspondant ;

e) comprennent clairement et établissent par écrit les responsabilités respectives en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de chaque partie à la relation de 
correspondant ;

f) en ce qui concerne les comptes de crypto-actifs de passage (payable-through accounts), s’assurent 
que l’entité cliente a vérifié l’identité des clients ayant un accès direct aux comptes de l’entité 
correspondante et a exercé à leur égard une vigilance constante, et qu’elle peut fournir des don-
nées pertinentes concernant les mesures de vigilance à l’égard de la clientèle à la demande de 
l’entité correspondante.
Lorsque les prestataires de services sur crypto-actifs décident de mettre fin aux relations de cor-

respondant pour des raisons liées à la politique de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, ils documentent et consignent leur décision.

Les prestataires de services sur crypto-actifs mettent à jour les informations relatives aux mesures 
de vigilance se rapportant à la relation de correspondant régulièrement ou lorsque de nouveaux 
risques apparaissent en ce qui concerne l’entité cliente.

Les prestataires de services sur crypto-actifs tiennent compte des informations visées au présent 
paragraphe afin de déterminer, en fonction de l’appréciation des risques, les mesures appropriées à 
prendre pour atténuer les risques associés à l’entité cliente. ».

Art. 16. L’intitulé de la section 3 du chapitre 3, de la même loi, prend la teneur suivante :
 « Section 3 : Dispositions particulières applicables en cas de transferts de crypto-actifs effectués 

vers ou depuis une adresse auto-hébergée ».

Art. 17. L’article 7-1 de la même loi est abrogé.

Art. 18. Après l’article 7-1 de la même loi, il est ajouté un article 7-1bis nouveau, qui prend la 
teneur suivante :

« Art. 7-1bis.
(1) Les prestataires de services sur crypto-actifs identifient et évaluent le risque de blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme lié aux transferts de crypto-actifs effectués vers ou 
depuis une adresse auto-hébergée. À cette fin, les prestataires de services sur crypto-actifs disposent 
de politiques, de procédures et de contrôles internes. 

(2) Les prestataires de services sur crypto-actifs appliquent des mesures d’atténuation proportion-
nées aux risques identifiés. Ces mesures d’atténuation comprennent l’une ou plusieurs des actions 
suivantes :
a) prendre des mesures fondées sur les risques pour identifier et vérifier l’identité de l’initiateur ou 

du bénéficiaire d’un transfert effectué vers ou depuis une adresse auto-hébergée ou du bénéficiaire 
effectif de l’initiateur ou du bénéficiaire de crypto-actifs en question, y compris en faisant appel 
à des tiers ;

b) exiger des renseignements supplémentaires sur l’origine et la destination des crypto-actifs 
 transférés ;

c) assurer un suivi continu renforcé de ces transactions ;
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d) prendre toute autre mesure visant à atténuer et à gérer les risques de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ainsi que le risque lié à l’absence de mise en œuvre ou au contour-
nement des sanctions financières ciblées et des sanctions financières ciblées liées au financement 
de la prolifération. ».

Art. 19. A l’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi :
1° le mot « et » entre les mots « de la directive 2009/110/CE » et les mots « les prestataires de service 

de paiement » est remplacé par une virgule ;
2° les mots « et les prestataires de services sur crypto-actifs » sont insérés entre les mots « de la direc-

tive (UE) 2015/2366 » ;
3° les mots «, qui sont établis au Luxembourg » et les mots « l’établissement qui l’a nommé » sont 

remplacés par les mots « l’entité exerçant ses activités sur une base transfrontière ».

Art. 20. Après l’article 24 de la même loi, il est ajouté un article 24-1 nouveau, qui prend la teneur 
suivante :

« Art. 24-1.
Les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement au 30 décembre 2024 

conformément à l’article 7-1 tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, restent enregistrés au registre 
des prestataires de services d’actifs virtuels établi par la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à 
ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 
2023/1114, l’événement survenant en premier lieu étant retenu. 

Les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er continuent de relever du champ 
d’application visé à l’article 2 et restent soumis aux obligations professionnelles définies dans la 
présente loi et dans les mesures prises pour son exécution.

L’article 7-1, paragraphes 3 à 6, tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue à s’appliquer 
jusqu’au 1er juillet 2026.

Aux fins de l’application des articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la présente loi ainsi que 
du règlement (UE) 2023/1113, et des mesures prises pour son exécution, les prestataires de services 
d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er sont traités comme des prestataires de services sur crypto- 
actifs. 

La CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er 
conformément à l’article 2-1, paragraphe 1er. ». 

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement

Art. 21. A l’article 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
services de paiement, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du  
20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1781/2006 » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto- 
actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 » ».

Art. 22. A l’article 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la même loi, les mots « règlement (UE) n° 2015/847 » 
sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ». 

Art. 23. A l’article 28, alinéa 2, de la même loi, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont 
remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».

Art. 24. A l’article 58, paragraphe 2, de la même loi, les mots « règlement (CE) n° 924/2009 du 
Parlement européen et Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements transfrontaliers dans 
la Communauté et abrogeant le règlement (CE) n° 2560/2001 » sont remplacés par les mots « règlement 
(UE) 2021/1230 du Parlement européen et du Conseil du 14 juillet 2021 concernant les paiements 
transfrontaliers dans l’Union, dénommé ci-après « règlement (UE) 2021/1230 » ».
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Art. 25. Le chapitre 6 du titre II de la même loi est abrogé.

Art. 26. A l’article 61 de la même loi, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau qui prend la teneur 
suivante : 

« (3) La CSSF veille au respect du présent article et des dispositions du règlement (UE) 2021/1230 
par les parties établies au Luxembourg qui fournissent des services de conversion monétaire à un 
distributeur automatique de billets ou au point de vente.

Les parties visées à l’alinéa 1er adressent à la CSSF une notification contenant une description 
du service presté. ».

Chapitre 6 – Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances

Art. 27. A l’article 295-1, paragraphe 2, de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances les mots « l’article 295-3 » sont remplacés par les mots « l’article 295-2 ».

Art. 28. L’article 295-20 de la même loi est modifié comme suit :
1° Au paragraphe 1er, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots  

« l’article 295-10, paragraphe 2 » ;
2° Au paragraphe 3, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les mots  

« l’article 295-10, paragraphe 2 ».

Chapitre 7 – Dispositions finales

Art. 29. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 produit ses effets au 30 juin 2024, à l’exception des  
articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opéra-
tionnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l’exception de 
l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation 
de règlements européens dans le domaine des services financiers.

Luxembourg, le 14 janvier 2025

  Le Président-Rapporteur, 
  Diane ADEHM
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CG/PK P.V. FIN 74 
 
 

Commission des Finances 
 

Procès-verbal de la réunion du 14 janvier 2025 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 7 janvier 2025 
  

2.  
  

Échange de vues avec le Directeur de l’Administration des contributions 
directes (ACD) au sujet des progrès réalisés en matière de digitalisation de 
l’ACD (demande de mise à l’ordre du jour de la sensibilité politique déi gréng 
du 21 novembre 2024) 
  

3. 8451 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Luxembourg, le 25 juin 
2024, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République de Moldavie tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à Chisinau, le 11 
juillet 2007 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8387 
  

Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de 
liquidités et d'autres dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d'informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
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a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers ; 
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de 
surveillance du secteur financier ; 
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme ; 
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 
- Rapporteur : Madame Diane Adehm 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

5. 7511 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances en vue d'insérer un chapitre 2ter relatif au traitement 
de données concernant la santé 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Taina Bofferding, 
Mme Corinne Cahen, M. Sven Clement, M. Franz Fayot, M. Patrick 
Goldschmidt, M. Claude Haagen, Mme Françoise Kemp remplaçant M. 
Maurice Bauer, M. Laurent Mosar, M. Marc Spautz, Mme Sam Tanson 
  
M. Jean-Paul Olinger, Directeur de l'Administration des contributions directes 
(ACD) 
M. Pierre Geisen, M. Tom Mulheims, Mme Nathalie Reuter, M. Grégory 
Schmidt, M. Christian Steinbach, de l’ACD 
M. Carlo Fassbinder, Directeur de la Fiscalité (Ministère des Finances) 
Mme Béatrice Gilson, M. Jean-Claude Neu, M. Carlo Zwank, du Ministère des 
Finances 
 
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusé : M. Maurice Bauer 
 
* 
 

Présidence : Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 7 janvier 2025 

Le projet de procès-verbal est approuvé. 
 
 
2.  

  
Échange de vues avec le Directeur de l’Administration des contributions 
directes (ACD) au sujet des progrès réalisés en matière de digitalisation 
de l’ACD (demande de mise à l’ordre du jour de la sensibilité politique déi 
gréng du 21 novembre 2024) 
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Après avoir précisé que la digitalisation de l’ACD repose sur un travail d’équipe dont certains 
piliers assistent à la présente réunion, le Directeur de l’ACD procède à la présentation du 
document PPT repris en annexe et auquel il est renvoyé. 
 
Il apporte les précisions supplémentaires suivantes : 
 
Page 13 : Plan d’action : Personnel 
 
Pour faire face aux défis qui se présentent à elle, l’ACD doit recruter du nouveau personnel ; 
en même temps elle assure la formation du personnel existant et crée des plans de carrière 
et des plans de succession (inexistants jusqu’à présent). Quelque 177 membres du personnel 
sont âgés de plus de 55 ans. Le recrutement d’environ 500 personnes au cours des 
prochaines années, annoncé en 2024, a ainsi, entre autres, pour objectif de remplacer 
quelque 250 départs à la retraite.  
 
Page 16 : Plan d’action : Organisation 
 
L’organigramme de l’ACD datant de 1948 présente en son centre 15 divisions parmi 
lesquelles les divisions « Affaires générales » et « Secrétariat de direction » regroupent à 
elles-mêmes un certain nombre de services. Ainsi, la division « Secrétariat de direction » 
comporte quelque 50 personnes travaillant dans les services de la communication, de la 
« data science » et de l’audit interne, entre autres.   
 
Page 17 : Plan d’action : Orientation client 
 
Le « contact center » est opérationnel depuis le 18 novembre 2024 (fonctionne sur base de 
formulaires de contact, pour les personnes physiques résidentes au Luxembourg en premier 
lieu). Des questions sont encore à clarifier avant la mise en place d’un « call center ». Il s’agit 
notamment de s’assurer de l’authenticité de la personne appelant le « call center » 
(communication éventuelle sous forme de visio-conférences). 
 
Page 19 : Digitalisation 
 
L’OCDE propose dans son programme Administration fiscale 3.0 une transformation 
numérique des administrations fiscales qui conduirait à terme à des systèmes de 
prélèvements fluides et sans friction, en passant du papier à la donnée, bien sûr en plusieurs 
étapes.  
 
Pour l’ACD, sont cités par exemple la gestion électronique des documents, la création d’un 
data warehouse avec business intelligence et l’intelligence artificielle. Dans ce contexte, le 
lancement du projet Clarence (premier cloud souverain et déconnecté européen) paraît très 
intéressant pour l’ACD. 
 
Page 20 : Digitalisation 
 
Vu son coût, le financement d’un nouveau « Core-system » informatique devra être autorisé 
par la loi. Les lois fiscales devront être modifiées pour les adapter à d’éventuels changements 
(simplification) de procédures ou à des spécificités du futur « Core-system ». (Le « Core-
system » actuel a été lancé y a 40 ans.)  
 
Page 22 : Front office – canaux de transmission utilisés 
 
Il est précisé que les personnes physiques peuvent déjà soumettre leurs données concernant 
la déclaration d’impôts par le biais d’un document PDF déposé auprès du guichet unique 
depuis 2008, mais que cette transmission de données équivaut à celle réalisée sur papier. 
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Depuis 3 ans, les personnes physiques peuvent recourir à un « assistant électronique » qui 
leur permet de compléter leurs données en ligne, ces données étant ensuite traitées de 
manière entièrement électronique par l’ACD. L’assistant électronique couvre progressivement 
toutes les catégories de revenus (ce qui signifie que certains contribuables ne pouvaient pas 
recourir à l’assistant électronique jusqu’à présent). 
 
Ce même assistant électronique peut également être utilisé par les fiduciaires et avocats au 
nom de leurs clients (sous réserve pour les fiduciaires d’un mandat de dépôt – Modèle 101) 
à partir de leurs espaces professionnels respectifs, le dépôt d’un document PDF n’étant pas 
disponible dans le contexte des fiduciaires (espace MyGuichet professionnel). 
 
En 2023, environ 30.000 déclarations d’impôts ont été soumises par voie électronique (c.-à-
d. par le biais de l’assistant). 
 
Page 24 : Front office – statistiques – remise des déclarations (personnes physiques) 
 
Environ 10% des déclarations (soit 50.000) n’ont pas été remises à temps pour l’année 
d’imposition 2023. Le nombre de déclarations varie d’une année à l’autre. 
 
Page 29 : Prochaines étapes – Priorités Q1 
 
L’objectif est de transformer l’ACD en une administration moderne. Des efforts ont été 
entrepris par le passé (p.ex. rapport d’audit 2021-2023) et seront désormais 
considérablement renforcés à la demande du gouvernement. 
 
Les priorités Q1 touchent aux 5 piliers repris dans ledit rapport (personnel, culture, 
organisation, orientation client et digitalisation) et comprennent les éléments suivants : 
 
• Développer un leadership fort et une culture de l'attention portée aux personnes (employeur 

de choix) ;  
• Cartographier, simplifier et automatiser ou numériser les processus ;  
• Se concentrer sur l'importance des parties prenantes, y compris les contribuables et les 

organisations. 
 
Dans ce contexte, et afin de garantir la transformation (notamment digitale) de 
l’administration, l’ACD doit embaucher des spécialistes additionnels et se faire accompagner 
par des consultants spécialisés. Une procédure sur base de la Loi sur les marchés publics 
est en phase finale. 
 
Échange de vues : 

 
- Mme Sam Tanson (de la sensibilité politique déi gréng) souhaite savoir comment l’ACD 

compte améliorer la qualité des données dont elle dispose et qui lui servent pour établir ses 
prévisions. Elle demande également comment évolue la collaboration entre l’ACD et le 
STATEC.  
 
Le Directeur de l’ACD explique en premier lieu que l’ACD s’efforce de passer d’une 
administration sur papier à une administration digitale, entre autres par un perfectionnement 
des processus qui lui permettra de réduire la différence entre avances et soldes d’impôts 
et donc d’améliorer les prévisions.  
 
Des échanges entre les nouveaux directeurs de l’ACD et du STATEC ont récemment eu 
lieu. La base légale existante (secret fiscal) ne permet pas à l’ACD de partager ses micro-
données avec le STATEC ; pour les macro-données ce problème ne se pose pas. Il s’agit 
à l’heure actuelle surtout d’établir une méthodologie commune d’amélioration des 
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prévisions. L’ACD a déjà adapté sa méthodologie interne au cours des derniers mois pour 
tenir davantage compte des données fournies par le STATEC (emploi et PIB). Il n’en reste 
pas moins que la concentration de l’imposition, c’est-à-dire le fait que, par exemple, 0,8% 
des entreprises paient 75% de l’IRC, et la remise extrêmement tardive des déclarations 
d’impôts (personnes morales surtout) représentent des sources de variations quasi 
imprévisibles et de décalage ne facilitant pas la préparation de prévisions.  

 
- En réponse à une question de Mme Tanson portant sur les déclarations préremplies par 

l’ACD (« déclaration simple » évoquée à la page 17 de la présentation en annexe), le 
Directeur de l’ACD indique que, selon les estimations de l’ACD, environ 150.000 personnes 
physiques pourraient y avoir recours à terme. Pour les déclarations portant sur l’année 
d’imposition 2024, ce chiffre est estimé à 15.000-20.000.  

 
- Suite à une question de Mme Tanson, le Directeur de l’ACD déclare que, dans l’étude 

réalisée par BCG, le coût d’un nouveau « Core-system » (dont l’acquisition devra être 
autorisée par une loi de financement) a été estimé à environ 100-200 millions d’euros. Au 
stade actuel de l’analyse en cours, l’ACD ne peut cependant se prononcer quant à l’atteinte 
ou non de cet ordre de grandeur.  

 
Le terrain (de l’État) situé près de la Cour des comptes européenne au Kirchberg est destiné 
à accueillir le futur bâtiment destiné à l’ACD, la « Cité des contributions directes », dont la 
construction devrait être achevée en 2035. Actuellement l’ACD loue les bâtiments qu’elle 
occupe ; ce ne sera plus le cas avec le futur bâtiment.  

 
- Mme Tanson espère que la fête d’été organisée par l’ACD à l’été 2024 et dont l’organisation 

a coûté 65.000 euros représente un évènement non récurrent et que l’esprit d’équipe du 
personnel de l’ACD pourra être renforcé à un coût moindre. 

 
Le Directeur de l’ACD signale que différentes équipes de l’ACD organisent des fêtes de 
Noël et qu’un tournoi de beach volley a lieu une fois par an sur initiative des collaborateurs 
de l’ACD. La fête d’été a été l’occasion de présenter le projet de transformation de l’ACD à 
l’ensemble de ses 1.100 collaborateurs. Le choix de l’endroit a été guidé par la difficulté de 
trouver un local présentant les capacités d’accueil convenant à un nombre si élevé de 
participants. Le local loué appartient à l’État. Il n’est pas prévu de réitérer ce genre 
d’évènement en 2025. 
 
Le Directeur conclut que de telles rencontres entre collaborateurs sont essentielles pour la 
cohésion des équipes et du personnel en général, encore plus pour une grande 
administration répartie sur 24 sites dans le pays. 

 
M. Patrick Goldschmidt (du parti politique DP) ne partage absolument pas le point de vue 
de Mme Tanson. Il évoque l’importance du bien-être au travail et estime que le coût de 
l’évènement n’est pas exagéré. Il plaide en faveur de la tenue annuelle d’un évènement si 
important pour la collaboration des équipes de l’ACD entre elles qui pourra in fine aussi 
bénéficier aux contribuables. 
 
M. Laurent Mosar (du parti politique CSV) partage cet avis. 

 
- M. Sven Clement (de la sensibilité politique Piraten) évoque la dépendance de l’État envers 

Luxtrust et demande si l’ACD prévoit de recourir à d’autres tiers de confiance dans ce 
domaine. 
 
Le Directeur de l’ACD répond par la négative, mais ajoute que l’ACD réfléchira à la question 
à l’avenir.  
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- Afin d’accélérer le dépôt des déclarations d’impôts par voie digitale, M. Clement avance 
l’idée du recours à des APIs (application programming interface) au lieu de faire remplir des 
pages de formulaires (pour les déclarations RTS p. ex.) par les fiduciaires via myguichet. 

 
Le Directeur de l’ACD évoque le problème de la signature et de la responsabilité de la 
déclaration. Toute déclaration d’impôt doit être signée par le contribuable lui-même ; ce 
dernier doit donc pouvoir en examiner le contenu avant de la soumettre à l’ACD. Au vu des 
procédures actuelles, le recours à des APIs ne permettrait pas d’assurer cette revue et la 
signature par le contribuable. Il y a lieu de vérifier les conséquences légales du recours à 
des APIs. 
 
Il est également remarqué que le passage par une API permettrait le pré-remplissage par 
l’ACD des déclarations futures, ce qui pourrait éventuellement amener le contribuable à 
renoncer aux services d’une fiduciaire.  

 
- En vue de la déclaration simplifiée, M. Clement pose une question concernant la visibilité 

de leurs données (figurant dans la déclaration simplifiée) par les contribuables. 
 
Le Directeur de l’ACD explique que, sur demande du contribuable, l’ACD lui fait parvenir sa 
déclaration simplifiée qu’il peut ainsi vérifier.  

 
- Au vu des attaques récentes sur les données du CTIE, M. Laurent Mosar (du parti politique 

CSV) s’enquiert de la sécurité des données fiscales. 
 
Le Directeur de l’ACD explique que l’ACD a mis en place une politique de sécurité très 
stricte au niveau du traitement des données par les agents de l’ACD. Les données elles-
mêmes sont sécurisées en collaboration avec le CTIE. Les cyberattaques auxquelles le 
CTIE est confronté sont susceptibles d’impacter temporairement l’outil de travail des agents 
de l’ACD ou le site internet de l’ACD.  
 

- M. Mosar pose une question relative à la coopération entre les administrations fiscales 
luxembourgeoises et celles d’autres pays. Il fait référence au conflit récent concernant 
l’imposition des heures supplémentaires prestées au Luxembourg par des frontaliers 
allemands (ce conflit ayant été réglé par le biais de la loi 20 décembre 2024 (..)1 ) 
 
Le Directeur de l’ACD explique que l’ACD participe régulièrement aux forums internationaux 
organisés par l’UE ou l’OCDE qui lui permettent d’échanger avec les administrations 
fiscales d’autres pays. Les problèmes ou changements d’interprétation de la législation d’un 
autre pays sont réglés au niveau des ministères des pays concernés. Des traités permettent 
aux administrations fiscales d’échanger en cas de problèmes ou de désaccords 
apparaissant au niveau du cas d’un contribuable en particulier (sur demande de ce 
contribuable). 

 
- M. Mosar souhaite savoir endéans quel délai un contribuable qui adresse une question sur 

l’interprétation d’un article de la législation fiscale à l’ACD obtient une réponse. Il souligne 
que le fait d’obtenir une réponse et ceci dans un délai réduit contribue à la compétitivité du 
pays. 

 
Le Directeur de l’ACD précise que l’ACD est confrontée à un défi lié au fait que les agents 
compétents à répondre aux questions des contribuables sont ceux qui en même temps 
participent à l’élaboration de la législation et qui donnent des formations. L’ACD s’efforce 
donc à renforcer les équipes concernées. L’entrée en fonction du « contact center » 
(évoqué ci-avant) constitue déjà un progrès dans les efforts consentis par l’ACD envers la 

 
1 Projet de loi 8414 
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satisfaction des contribuables. La Commission des décisions anticipées se charge de 
répondre aux questions plus complexes ; le délai de réponse moyen de cette commission 
a atteint environ 3 mois en 2024 (le délai dépendant évidemment du degré de complexité 
de la question posée). Au niveau du contentieux, l’ACD s’efforce de respecter les délais 
prévus par la loi, ce qui lui est encore difficile à l’heure actuelle. 

 
- M. Franz Fayot (du parti politique LSAP) déduit de l’avancée de la digitalisation de l’ACD 

que cette dernière disposera à un moment donné d’une quantité de données beaucoup 
plus importante qu’à l’heure actuelle et qu’elle sera dès lors amenée à stocker ces données 
dans un cloud plutôt que sur des serveurs. Il évoque le cloud souverain déconnecté 
luxembourgeois « Clarence » et souhaite savoir si l’ACD a confiance en ce nouveau cloud 
et envisage d’y recourir. 

 
Le Directeur de l’ACD déclare que l’ACD a récemment été en contact avec les promoteurs 
de « Clarence » qui présente une solution déconnectée et donc apparemment plus sûre 
que les clouds d’autres prestataires existants. Un recours à un tel cloud n’empêcherait 
probablement pas un stockage additionnel d’une partie des données. L’ACD prendra ses 
décisions concernant le stockage de données et de sécurité en collaboration avec le CTIE. 

 
- M. Fayot remarque finalement que malgré la digitalisation de l’ACD il devra à tout prix 

toujours être assuré qu’un citoyen moins à l’aise avec les outils digitaux puisse contacter 
l’ACD par d’autres moyens moins technologiques.  
 
Le Directeur de l’ACD affirme que l’ACD tient compte de l’existence de la fracture 
numérique et que les contribuables pourront toujours soumettre leur déclaration d’impôt sur 
papier à l’avenir. Ils pourront également, comme c’est le cas aujourd’hui, se rendre dans 
les bureaux de l’ACD sur rendez-vous. 

 
 
3. 8451 

  
Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Luxembourg, le 25 
juin 2024, modifiant la Convention entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de Moldavie 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, 
faits à Chisinau, le 11 juillet 2007 

  
La rapportrice présente brièvement son projet de rapport qui est adopté à l’unanimité. 
 
Les membres de la Commission des Finances optent pour une présentation du projet de loi 
sans débat en séance plénière.  
 
 
4. 8387 

  
Projet de loi portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce 
qui concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et 
aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d'investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à 
l'investissement, les obligations en matière de composition et de 
diversification du portefeuille et l'emprunt de liquidités et d'autres 
dispositions des statuts des fonds ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les 
directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
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3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive 
(UE) 2015/849 ; 
4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 
5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes 
européennes et la publication facultative d'informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu'obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ; et 
6° modification de : 
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers ; 
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance du secteur financier ; 
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement 
; 
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

  
La rapportrice présente brièvement son projet de rapport qui est adopté à l’unanimité. 
 
Les membres de la Commission des Finances optent pour le modèle de base pour les débats 
en séance plénière.  
 
 
5. 7511 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 
sur le secteur des assurances en vue d'insérer un chapitre 2ter relatif au 
traitement de données concernant la santé 

 
Le rapporteur présente brièvement son projet de rapport et précise que le « droit à l’oubli » y 
est mentionné. Le projet de rapport est adopté à l’unanimité moins 2 abstentions (Mme 
Bofferding, M. Haagen). 
 
Les membres de la Commission des Finances optent pour le modèle de base pour les débats 
en séance plénière.  

 
 

 
 
 
Annexe :  
 
Présentation PPT de l’ACD 
 

  
Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Commission des Finances

Réunion du 14 janvier 2025
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COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

2

Contexte1.
ACD en chiffres
Nos parties prenantes
Audit 2021-2023
Accord de coalition 2023-2028

2. Transformation
Où et quand ? 
Quoi ? 
Qui ?
Comment ? 

3. Digitalisation 
Planning Projets digitaux
Front-office
Middle-office 
Back-office 

4. Prochaines étapes

5. Q&A
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Contexte 1.

COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

ACD en chiffres
Nos parties prenantes
Audit 2021-2023
Accord de coalition 2023-2028

3
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355.082 122.534
dossiers de 

personnes physiques
dossiers de

personnes morales

888.966

émission
annuelle de

fiches d’impôt

échange
d’information :

plus de

3,7 millions
de rapports

envoyés et reçus
2

Contexte 
ACD en chiffres

1.145
agents

Personnel
entrant

Personnel
sortant

126

44

femmes hommes âge moyen

52 % 48 % 41,73

70
services

repartis sur

24
lieux

16,04
(en milliards)

euros de recette
(y inclus ICC)

En moyenne
8.038

appels/mois
sur notre standard
Luxembourg-ville

Plus de
120.000
visites/mois

sur notre site web

4
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Ministère des
Finances,

Trésorerie,
AED, ACA,
CSSF,etc.

Contribuables
personnes
physiques

résidents et 
non-résidents Représentants

contribuables :
avocats,

fiduciaires, etc. 

Collectivités
résidentes et non-

résidentes.
Associations

momentanées

Représentants
sectoriels (Banques,
Assurances, Payroll,

etc.)

Presse

Administrations
étrangères, 

UE, OECD, etc.

Ministère
 de la Justice, 

Tribunaux
administratifs, 

Cour administrative,
Police judiciaire

Ministère de
l’économie, 

Statec

Ministère de
l’intérieur,
Communes

CCSS, IGSS, CNS,
ADEM,etc.

CNPD

Ministère de 
la Fonction
publique, 

CGPO 
Agents ACD

Ministère de la
Digitalisation,

CTIE

Administration
des contributions

directes

Contexte 
Nos parties prenantes 
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Missions, 
vision et stratégies

Personnel Culture Organisation Orientation
client

Cadre législatif

Contexte 
Audit 2021-2023

Présentation COFI : 31 mars 2023 
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Contexte 
Accord de coalition 2023-2028

Modernisation de la législation fiscale et des administrations fiscales

L’ACD s’inscrit pleinement dans la stratégie de numérisation globale prévue
du Gouvernement. 

La digitalisation facilite la gestion de la complexité des règlementations
fiscales ainsi que les exigences de contrôle et d'échange d'informations à
l’échelle nationale et internationale. 

“Dans le contexte d’une politique transversale de modernisation des administrations fiscales, le Gouvernement adaptera de manière
ponctuelle leurs lois organiques et les rendra plus accessibles, dans le but renforcer la relation de confiance entre les contribuables
et les administrations fiscales. 

Pour garantir l’efficacité des processus, la législation fiscale et les procédures administratives seront simplifiées. Le Gouvernement
poursuivra ses efforts de digitalisation des administrations fiscales. 
De même, les échanges numériques avec les administrations fiscales seront encouragés et les procédures administratives seront
numérisés, en recourant également à l'intelligence artificielle. "

 (Accord de coalition p.36 )

7
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2. Transformation

COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

Où et quand ? Périmètre d’intervention et gestion temporelle
Quoi ? 
Qui ? 
Comment ? Plan d’action

Personnel1.
Culture2.
Organisation3.
Orientation Client4.
Digitalisation 5.

8
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Transformation - Où et quand ? 
Périmètre d’intervention et gestion temporelle

Périmètre d’intervention : toute l’ACD
Gestion temporelle: Mobiliser l’engagement de tous les agents de l’ACD  et
l’adhésion aux délais

2023 - 2025
Phase de préparation

Définition de notre vision

2025 - 2028
Phase de transformation

Réalisation de notre feuille de route (Roadmap)

Définition de la vision et des stratégies de
l’administration

Accompagnement par des experts

Comprendre le fonctionnement de notre
administration Maîtriser et assurer le changement

Inventaire et priorisation des projets à réaliser Implémentation de notre transformation

Détermination des ressources nécessaires à la
transformation

Garantir le suivi de nos activités quotidiennes

Mise en place d’une méthodologie projet 
(Project Management Office, chefs de projet transversaux...)

Méthodes de travail claires

...
9
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Transformation 
Quoi ?

Développer: 
Leadership (volets :
personnel, culture,
organisation)
Climat de confiance
Culture de l’erreur
Expertise Métier
Responsabilisation
Suivi de la performance

LEADERSHIP

Mettre en place une
culture centrée sur le client
Focalisation sur les intérêts
de l’Etat 
Suivi des intérêts des
parties prenantes 

ORIENTATION CLIENT 

Un “enabler”, un
cataylseur stratégique
permettant une
transformation
organisationnelle

DIGITALISATION   

10
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Au sein de l’ACD : 
Directeur
Transformation Mgmt
Office (TMO) 
Division informatique
Equipe Data Science
Division économique
Communication
Autres équipes  

Echange et benchmarking
avec organisations/
administrations
(inter)nationales
comparables 

Comité de pilotage : 
MiFI - MiDi
ACD- CTIE 

Coordination MiFi - ACD
Consultants externes pour
projets ponctuels et
spécifiques

Collaborations, notamment
avec le CTIE et le CGPO
(Vision, valeurs, IT, capacity
building)

Transformation - Qui ? 
Acteurs clés, gouvernance & implémentation

COOPERATION: Toutes  les parties
prenantes internes et externes sont
impliquées dans la transformation
(contribuables, agents, organisations ...)

LEAD : Parties prenantes 
à la tête de la digitalisation 

11
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Missions, 
vision et stratégies

Personnel Culture Organisation Orientation
client

Cadre législatif

Transformation - Comment ? 
Plan d’action

La digitalisation 
fait partie de la 
transformation, 

tout comme 
le cadre législatif.

(Loi organique, AO, L.I.R.)

12
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Transformation - Comment ? 
Plan d’action : Personnel

Nouvelles compétences /équipes (en
bleu foncé) 
Recrutement
Formation
Plan de carrière/succession
Knowledge Management (création,
partage, stockage)

Equipes réunies autour 
des missions et valeurs

13
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Transformation - Comment ? 
Plan d’action : Culture

COMMUNICATION
INTERNE

Développement des valeurs de
l’ACD
Encourager la cohésion, la
collaboration et l’engagement
de nos agents
Mettre la satisfaction du
contribuable au centre de nos
préoccupations
Attirer et retenir les talents:
“Employer branding” 

CULTURE FEEDBACKVALEURS

Echanges transversaux 
Formations continues, Coaching
en leadership, mobilité interne
Journée d’accueil - Onboarding
session
Lancement de l’intranet
Organisation et participation à
des événements : ING Marathon,
Summerfest, Beach-Volley…

Culture de feedback
(processus RH, sondage CGPO
annuel)
SPS - Service psycho-social de
la fonction publique
Collaboration avec les
délégations de personnel

14
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Développement d’outils de
simulation  et de prévision
Risk management - détection de
non compliance
Chatbot

H2O, Laccolith Cloche d’or 

Bâtiment de la Cité des
contributions pour 2035

Flexibilisation du
travail 

Outils
informatiques 

Création équipes Qualité, Audit
interne et BPM (Business
Process Modeling) 

Développement de
l’équipe DATA Science 

Réunions transversales
mensuelles 

Transformation - Comment ? 
Plan d’action : Organisation

Renforcement de la
communication interne

15
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Bureaux
d’imposition
Personnes
physiques 

Directeur adjoint

Publish Content

Execute Fixes

Directeur

Directeur adjointDirecteur adjointDirecteur adjoint

15 Divisions: juridique, économique, législation, contentieux, gracieux, relations internationales, révisions, retenue d’impôt sur les
rémunérations, évaluations immobilières, inspection et organisation du service d’imposition, inspection et organisation du service

recette, affaires générales, informatique, échange de renseignements et retenue d’impôt sur les intérêts et le secrétariat de Direction 

Bureaux
d’imposition

Sociétés

Service de 
Recette

Service
d’imposition

RTS

Transformation - Comment ?
Plan d’action : Organisation 

Organigramme de 1948
Adaptation suivant le processus de transformation 
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2
Un formulaire de contact
pour toutes questions 
FAQ en ligne sur le site
acd.lu
Equipe spécifiquement
formée
Evaluation du lancement
d’un call-center 

CONTACT CENTER

Amélioration continue en
cours
Facilitation de la démarche
pour remettre sa déclaration
fiscale
Pré-remplissage de la
démarche est prévue 
Réception de données de
qualité pour faire des
statistiques plus affinées

ASSISTANT
ÉLECTRONIQUE POUR LES
PERSONNES PHYSIQUES

Service pour le
contribuable :
simplification des
démarches
Réception d’une
déclaration fiscale pré-
remplie
Roadshow - campagne de
sensibilisation 

DÉCLARATION SIMPLE  

Transformation - Comment ?
Plan d’action : Orientation client

17
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Définition besoins des entreprises 

ENTREPRISES

Organisation des bureaux d’imposition en fonction des
besoins des contribuables et des collectivités 

Spécialisation des bureaux
Spécialisation des agents
Adaptation aux besoins variés des parties prenantes

BUREAUX D’IMPOSITION

Transformation - Comment ?
Plan d’action : Orientation client

18
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Front-office (interaction
avec les contribuables)

Middle-office (analyse et
contrôle, risk management,
statistiques, paiements,
certificats...)

Back-office (Core system)

PROCESSUS
D’IMPOSITION

Parties prenantes
(administrations,
organisations...)

Projets (Recouvrement,
Trésorerie, Prévisions
d’impôts, Once only,
Echange...)

ACD (1'145 agents,  70
équipes, 24 bâtiments,
17 communes) 

Domaines (gestion RH,
formation, knowledge)

FONCTIONNEMENT
DE L’ACD    

INTERACTION AVEC LES
AUTRES ADMINISTRATIONS

Transformation - Comment ?
Plan d’action : Digitalisation
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3. Digitalisation 

COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

Planning des projets digitaux
Front-office
Middle-office 
Back-office 

20
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* Avec exceptions

Digitalisation - Front-office
Démarches électroniques
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Digitalisation -  Front-office
Canaux de transmission utilisés

22
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Digitalisation -  Front-office
Lancement Déclaration simple 

Nouvelle date remise des
déclarations 

Premier lundi d’avril 2025

La période de remise pour les déclarations des
personnes physiques et des collectivités s’étend du 7
avril 2025 au le 31 décembre 2025.

permettre le préremplissage des déclarations
électroniques
améliorer la qualité des données récoltées
accélérer le traitement des déclarations
offrir une expérience améliorée aux contribuables 

Lancement 
Déclaration simple

Premier lundi de mars 2025

Les contribuables éligibles recevront la possibilité d’opter
pour une déclaration simple, entièrement préremplie par
l’Administration des contributions directes. 

Personnes éligibles: les contribuables, ayant l’obligation
de déposer une déclaration pour l’impôt sur le revenu,
qui ont uniquement des revenus « salaire et pension » en
absence de toute déduction hors minimum forfaitaire.

23
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Digitalisation - Front-office
Statistiques - Remise des déclarations

Personnes physiques

Total : 283'890

Janv : 0.00%, Fév : 2.65%, Mars : 8.00%, Avril : 9.67%, Mai : 7.92%, Juin : 6.69%, Juillet : 6.34%, Août : 4.48%, Sept : 5.16%, Oct : 7.63%, Nov : 10.47%, Déc : 30.99%
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Digitalisation - Front-office
Statistiques - Remise des déclarations

Personnes morales

Total : 90'264

Janv : 0.08%, Fév : 0.98%, Mars : 2.00%, Avril : 2.54%, Mai : 3.37%, Juin : 4.82%, Juillet : 7.73%, Août : 7.73%, Sept : 7.87%, Oct : 9.88%, Nov : 12.86%, Déc : 40.49%
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Digitalisation - Middle-office
IA - Intelligence artificielle

IA 

(+ Business
Intelligence)

Facilitateurs

Vision, Stratégie et Cas d’Usages
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Enregistrement 
du contribuable 

(Signalétique)

Impôt sur le
revenu des PP

Réception des
déclarations

Vérification
des

déclarations

Avis
d’imposition

Gestion des
comptes
fiscaux 

Recouvrements 
et rappels

Echange
données

internationales

Diverses taxes
et redevances,

p.ex. FIS

Impôt des
collectivités

Impôt foncier

Impôt
commercial

Digitalisation -  Back-office
Core system

Core system 

Etapes

Types
d’impôts
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4. Prochaines étapes  

COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

28
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Missions, 
vision et stratégies

Personnel Culture Organisation Orientation
client

Cadre législatif

Prochaines étapes 
Priorités  Q1

Mission : Définition de la mission et
des valeurs 
Personnel : Projet RH - Plans de
carrière
Culture : Communication interne -
Newsletter interne
Organisation :  Création
“Knowledge Department”
Orientation Client : Promotion
Déclaration simple 
Digitalisation: Accueil consultants
et analyse des besoins du “Core
system”
Cadre législatif : Loi organique, AO,
L.I.R.
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5. Q&A  

COMMISSION DES FINANCES 
14.01.2025

Merci  
pour votre attention et votre

support. 
30

8387 - Dossier consolidé : 596



Texte voté - Projet de loi N°8387
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b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de
surveillance du secteur financier ;
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et
contre le financement du terrorisme ;
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances

*

N°8387
PROJET DE LOI

portant :
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2023 modifiant *le règlement (UE) 2015/760 en ce qui 
concerne les exigences relatives aux politiques d'investissement et aux 
conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement à long 
terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en 
matière de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de 
liquidités et d'autres dispositions des statuts des fonds ;

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et 
(UE) 2019/1937 ;

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4° transposition de l'article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 
2015/849 ;

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d'informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ;

6° modification de:
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l'opérationnalisation de règlements 
européens dans le domaine des services financiers ;
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Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services 

financiers 

Art. 1er. L’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers, est 
modifié comme suit : 

1° Les mots « l’article 13, paragraphes 1er à 6 » sont remplacés par les mots « l’article 13, 
paragraphes 1er à 5 » ; 

2° Les mots « l’article 18, paragraphes 1er, 2 et 6 » sont remplacés par les mots « l’article 
18, paragraphes 1er, 2 et 5 » ; 

3° Les mots « des articles 19 et 20 » sont remplacés par les mots « de l’article 19, 
paragraphes 1er à 4, de l’article 20 » ; 

4° Les mots « de l’article 26, paragraphe 1er, » sont supprimés ; 

5° Les mots « des articles 27 et 28 » sont remplacés par les mots « de l’article 27 » ; 

6° Les mots « l’article 29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 » sont remplacés par les mots « l’article 
29, paragraphes 1er, 2, 3 et 5 à 7 » ; 

7° Les mots « ou des articles 30 et 31 » sont remplacés par les mots « de l’article 30, 
paragraphes 1er, 2 et 4 à 8, ou de l’article 31 ». 

Art. 2. Après le chapitre 4quinquies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4sexies 
nouveau, libellé comme suit : 

« Chapitre 4sexies - Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant 
les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 2013/36/UE 
et (UE) 2019/1937 

Art. 20-26. Définitions 

Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée 
par le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 
et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « 
règlement (UE) 2023/1114 ». 

Art. 20-27. Autorité compétente au Luxembourg 

La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement 
(UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre. 

Art. 20-28. Pouvoirs de la CSSF 
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(1) Aux fins de l’application des titres II à VI du règlement (UE) 2023/1114, des
mesures prises pour leur exécution et du présent chapitre, la CSSF est investie des
pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses fonctions dans
les limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.

Les pouvoirs visés à l’alinéa 1er sont les suivants : 

1. exiger de toute personne qu’elle fournisse les informations et les
documents que la CSSF estime susceptibles d’être utiles à l’exercice de ses
missions ;

2. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il
suspende la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs durant
une période maximale de trente jours ouvrables consécutifs chaque fois qu’il
existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du
règlement (UE) 2023/1114 ;

3. interdire la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs si la
CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. divulguer ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il
divulgue toutes les informations importantes susceptibles d’influer sur la
fourniture des services sur crypto-actifs concernés, afin de garantir la
protection des intérêts des clients, notamment des détenteurs de détail, ou le
bon fonctionnement du marché ;

5. rendre public le fait qu’un prestataire de services sur crypto-actifs ne se
conforme pas aux obligations qui lui incombent ;

6. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qu’il
suspende la fourniture d’un ou de plusieurs services sur crypto-actifs lorsque
la CSSF estime que la situation du prestataire de services sur crypto-actifs est
telle que la fourniture du ou des services sur crypto-actifs serait préjudiciable
aux intérêts des clients, en particulier des détenteurs de détail ;

7. exiger le transfert des contrats existants à un autre prestataire de services
sur crypto-actifs lorsque l’agrément d’un prestataire de services sur crypto-
actifs lui est retiré conformément à l’article 64 du règlement (UE) 2023/1114,
sous réserve de l’accord des clients et du prestataire de services sur crypto-
actifs auquel les contrats doivent être transférés ;

8. s’il existe une raison de penser qu’une personne fournit un ou plusieurs
services sur crypto-actifs sans agrément, ordonner la cessation immédiate de
l’activité sans préavis ni délai ;

9. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la
négociation de crypto-actifs ou des émetteurs de jetons se référant à un ou
des actifs ou de jetons de monnaie électronique qu’ils modifient leur livre
blanc sur les crypto-actifs ou modifient davantage leur livre blanc sur les
crypto-actifs modifié, lorsque la CSSF constate que le livre blanc sur les
crypto-actifs ou le livre blanc sur les crypto-actifs modifié ne contient pas les
informations requises par l’article 6, 19 ou 51, du règlement (UE) 2023/1114 ;
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10. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la
négociation de crypto-actifs ou des émetteurs de jetons se référant à un ou
des actifs ou de jetons de monnaie électronique qu’ils modifient leurs
communications commerciales, lorsque la CSSF constate que celles-ci ne
respectent pas les exigences établies à l’article 7, 29 ou 53, du règlement
(UE) 2023/1114 ;

11. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la
négociation de crypto-actifs ou des émetteurs de jetons se référant à un ou
des actifs ou de jetons de monnaie électronique qu’ils ajoutent des
informations dans leurs livres blancs sur les crypto-actifs, lorsque cela est
nécessaire à la stabilité financière ou à la protection des intérêts des
détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de détail ;

12. suspendre une offre au public ou une admission à la négociation de
crypto-actifs durant une période maximale de trente jours ouvrables
consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner
qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

13. interdire une offre au public ou une admission à la négociation de crypto-
actifs lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement (UE)
2023/1114 ou s’il existe des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y aura
violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

14. suspendre ou exiger d’un prestataire de services sur crypto-actifs qui
exploite une plate-forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la
négociation de crypto-actifs durant une période maximale de trente jours
ouvrables consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de
soupçonner qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

15. interdire la négociation de crypto-actifs sur une plate-forme de négociation
de crypto-actifs lorsque la CSSF constate qu’il y a eu violation du règlement
(UE) 2023/1114 ou lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner
qu’il y aura violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

16. suspendre ou interdire les communications commerciales lorsqu’il existe
des motifs raisonnables de soupçonner qu’il y a eu violation du règlement
(UE) 2023/1114 ;

17. exiger des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la
négociation de crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des
actifs ou de jetons de monnaie électronique, ou des prestataires de services
sur crypto-actifs concernés qu’ils arrêtent ou suspendent les communications
commerciales durant une période maximale de trente jours ouvrables
consécutifs chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner
qu’il y a eu violation du règlement (UE) 2023/1114 ;

18. rendre public le fait qu’un offreur, une personne qui demande l’admission
à la négociation d’un crypto-actif ou un émetteur d’un jeton se référant à un ou
des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique manque aux obligations qui
lui incombent en vertu du règlement (UE) 2023/1114 ;
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19. divulguer, ou exiger de l’offreur, de la personne qui demande l’admission à
la négociation d’un crypto-actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou
des actifs ou d’un jeton de monnaie électronique qu’il divulgue, toutes les
informations importantes susceptibles d’influer sur l’évaluation du crypto-actif
offert au public ou admis à la négociation afin de garantir la protection des
intérêts des détenteurs de crypto-actifs, notamment des détenteurs de détail,
ou le bon fonctionnement du marché ;

20. suspendre ou exiger du prestataire de services sur crypto-actifs concerné
qui exploite la plate-forme de négociation de crypto-actifs qu’il suspende la
négociation de crypto-actifs lorsque la CSSF estime que la situation de
l’offreur, de la personne qui demande l’admission à la négociation d’un crypto-
actif ou de l’émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de
monnaie électronique est telle que cette négociation serait préjudiciable aux
intérêts des détenteurs de crypto-actifs, en particulier des détenteurs de
détail ;

21. s’il existe une raison de penser qu’une personne émet des jetons se
référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique sans
agrément ou qu’une personne offre des crypto-actifs autres que des jetons se
référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique ou
demande leur admission à la négociation sans avoir notifié un livre blanc sur
les crypto-actifs conformément à l’article 8 du règlement (UE) 2023/1114,
ordonner la cessation immédiate de l’activité sans préavis ni délai ;

22. prendre tout type de mesure pour faire en sorte qu’un offreur, une
personne qui demande l’admission à la négociation de crypto-actifs, un
émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie
électronique ou un prestataire de services sur crypto-actifs respectent le
règlement (UE) 2023/1114, y compris exiger la cessation de toute pratique ou
conduite que la CSSF estime contraire au règlement (UE) 2023/1114 ;

23. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance prudentielle,
à des inspections sur place ou à des enquêtes sur des sites autres que les
résidences privées de personnes physiques et, pour ce faire, pénétrer dans
des locaux afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous
quelque forme que ce soit, et, sous réserve de l’autorisation judiciaire prévue
à l’article 20-29, auprès de toute autre personne physique ou morale ;

24. charger des réviseurs d’entreprises ou des experts de procéder à
l’inspection sur place ou à l’enquête auprès des personnes soumises à sa
surveillance prudentielle ;

25. exiger le retrait d’une personne physique de l’organe de direction d’un
émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs, d’un jeton de monnaie
électronique ou d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;

26. demander à toute personne qu’elle prenne des mesures pour réduire la
taille de sa position ou de son exposition aux crypto-actifs ;

27. lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser une
violation du règlement (UE) 2023/1114 et afin de prévenir le risque de
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préjudice grave pour les intérêts de clients ou de détenteurs de crypto-actifs, 
prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en demandant à un tiers 
ou à une autorité publique de mettre en œuvre ces mesures, pour : 

a) retirer un contenu d’une interface en ligne ou restreindre l’accès à
celle-ci ou ordonner l’affichage d’une mise en garde explicite des
clients et des détenteurs de crypto-actifs lorsque ceux-ci accèdent à
une interface en ligne ;

b) ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il
supprime, désactive ou restreigne l’accès à une interface en ligne ; ou

c) ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux
d’enregistrement de domaines de supprimer un nom de domaine
complet et permettre à la CSSF de l’enregistrer ;

28. exiger d’un émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton
de monnaie électronique, conformément à l’article 23, paragraphe 4, à l’article
24, paragraphe 3, ou à l’article 58, paragraphe 3, du règlement (UE)
2023/1114 qu’il impose un montant nominal minimal ou qu’il limite le montant
émis.

(2) Sans préjudice du paragraphe 1er, la CSSF est investie, aux fins de l’application
du titre VI du règlement (UE) 2023/1114, des mesures prises pour son exécution et
du présent chapitre, des pouvoirs de surveillance et d’enquête suivants nécessaires à
l’exercice de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et le présent
chapitre :

1. avoir accès à tout document et à toute donnée, sous quelque forme que ce
soit, et en recevoir ou en prendre une copie ;

2. exiger ou demander des informations de toute personne, y compris des
personnes qui interviennent successivement dans la transmission des ordres
ou dans l’exécution des opérations en cause ainsi que des mandants de
celles-ci, et, si nécessaire, convoquer une telle personne et l’interroger afin
d’obtenir des informations ;

3. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, pénétrer
dans les locaux de toute personne physique et morale afin de saisir des
documents et des données, sous quelque forme que ce soit, lorsqu’il existe
une suspicion raisonnable que des documents ou des données liés à l’objet
de l’inspection ou de l’enquête pourraient se révéler importants pour apporter
la preuve d’un cas d’opération d’initié ou de manipulation de marché ;

4. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites
pénales ;

5. sous réserve de l’autorisation judicaire prévue à l’article 20-29, exiger les
enregistrements de données relatives au trafic détenus par les fournisseurs
de services de communications électroniques et les opérateurs de réseaux de
communications publics, lorsqu’il existe des raisons de suspecter une
violation et que de tels enregistrements peuvent se révéler pertinents pour
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une enquête relative à une violation des articles 88 à 91 du règlement (UE) 
2023/1114 ; 

6. requérir auprès du président du tribunal d'arrondissement de et à
Luxembourg statuant sur requête, le gel ou la mise sous séquestre d’actifs, ou
les deux ;

7. interdire temporairement l’exercice de l’activité professionnelle à l’encontre
des personnes soumises à sa surveillance prudentielle, ainsi que des
membres de l’organe de direction et des salariés de ces personnes ;

8. prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le public est
correctement informé, entre autres en corrigeant des informations fausses ou
trompeuses qui ont été divulguées, y compris en exigeant d’un offreur, d’une
personne qui demande l’admission à la négociation de crypto-actifs, d’un
émetteur d’un jeton se référant à un ou des actifs ou d’un jeton de monnaie
électronique ou de toute autre personne ayant publié ou diffusé des
informations fausses ou trompeuses qu’ils publient un correctif.

(3) En application de l’article 88, paragraphe 3, du règlement (UE) 2023/1114,
l’enregistrement des explications prévues audit paragraphe ne doit être présenté que
sur demande de la CSSF.

(4) La CSSF peut demander aux prestataires de services sur crypto-actifs de lui
fournir les enregistrements relatifs aux ordres et transactions conservés en
application de l’article 68, paragraphe 9, du règlement (UE) 2023/1114, et aux
prestataires de services sur crypto-actifs qui exploitent une plate-forme de
négociation de crypto-actifs de lui fournir les données enregistrées en application de
l’article 76, paragraphe 15 du règlement (UE) 2023/1114, à des intervalles réguliers
et dans des formats spécifiés par elle.

Art. 20-29. Autorisation judiciaire 

(1) Sans préjudice de l’article 20-30, paragraphe 1er, alinéa 1er, la CSSF n’exerce les
pouvoirs prévus à l’article 20-28, paragraphe 1er, point 23, et paragraphe 2, point 3, à
l’égard des personnes qui ne sont pas soumises à la surveillance prudentielle de la
CSSF et le pouvoir prévu à l’article 20-28, paragraphe 2, point 5, qu'après
autorisation préalable par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal
d’arrondissement de et à Luxembourg. L’ordonnance est rendue sur requête sur
demande motivée de la CSSF. Le juge d’instruction directeur ou en cas
d’empêchement, le magistrat qui le remplace désigne, pour chaque requête de la
CSSF, le juge qui en sera chargé.

(2) Le juge d’instruction vérifie que la demande motivée de la CSSF qui lui est
soumise est justifiée et proportionnée au but recherché. La demande comporte tous
les éléments d’information de nature à justifier l’autorisation demandée. Pour les
inspections sur place, le juge d’instruction désigne un ou plusieurs membres du
Service de police judiciaire, dont obligatoirement un membre ayant la qualité d’officier
de police judiciaire, chargés d’assister les agents de la CSSF lors de l’inspection sur
place.
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(3) L’ordonnance visée au paragraphe 1er est susceptible des voies de recours
comme en matière d'ordonnances du juge d'instruction. Les voies de recours ne sont
pas suspensives.

Art. 20-30. Inspection sur place 

(1) Les inspections sur place par la CSSF auprès de personnes qui ne sont pas des
personnes soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF ne peuvent être
effectuées sans l’assentiment exprès de la personne chez laquelle l’inspection a lieu,
sauf autorisation judiciaire préalable conformément à l’article 20-29.

Les inspections sur place auprès de personnes qui ne sont pas des personnes 
soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF et pour lesquelles aucun 
assentiment exprès n’a été obtenu s’effectuent conformément aux dispositions du 
présent article. 

(2) La personne visée par l’inspection sur place de la CSSF et son conseil peuvent
assister à l’inspection. Ils en reçoivent avis la veille au plus tard, avec indication, sous
peine de nullité de l’objet de l’inspection et de son but. Exceptionnellement, lorsqu’il y
a lieu de craindre la disparition imminente d’éléments dont la constatation et l’examen
semblent utiles à la manifestation de la vérité, les agents de la CSSF et les membres
du Service de police judiciaire chargés de les assister procèdent d’urgence à ces
opérations sans que les intéressés doivent y être appelés. Ils dressent un procès-
verbal de leurs opérations. Si, en raison de l’urgence, les intéressés n’ont pas été
appelés, le motif en est indiqué dans le procès-verbal.

(3) Les inspections sur place sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se
trouver des objets dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. Le
juge d’instruction en donne préalablement avis au procureur d’État. Les inspections
sur place ne peuvent, à peine de nullité, être commencées avant six heures et demie
ni après vingt heures.

Lors de l’inspection sur place, les agents de la CSSF et les membres du Service de 
police judiciaire chargés de les assister veillent au respect du droit commun de la 
procédure pénale applicable aux saisies et perquisitions et à l’application des règles 
légales applicables aux mesures d’instruction et d’inspection pour les professions 
soumises à une loi qui leur est propre. 

(4) Les documents, fichiers électroniques et autres choses saisis sont inventoriés
dans le procès-verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font
l’objet de scellés jusqu’au moment de leur inventaire, en présence des personnes qui
ont assisté à l’inspection sur place. La CSSF reçoit immédiatement ou, le cas
échéant, prend copie de tous les documents et fichiers électroniques saisis. Les
originaux des documents, les fichiers électroniques et les autres choses saisis sont
déposés au greffe ou confiés à un gardien de saisie ou à la CSSF. Les dispositions
de la procédure pénale relatives aux saisies s’appliquent.

(5) Le procès-verbal des inspections sur place est signé par la personne chez
laquelle l’inspection a eu lieu et par les personnes qui y ont assisté. En cas de refus
de signer, le procès-verbal en fait mention. Il leur est laissé copie du procès-verbal.
Copie du procès-verbal est adressée au juge d’instruction qui a délivré l’ordonnance
et à la personne visée par l’inspection.
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Art. 20-31. Sanctions administratives et autres mesures administratives 

(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures
administratives visées au paragraphe 2 :

1. en cas de violation de l’article 4, paragraphes 1er et 3, alinéa 3, et
paragraphes 6 et 8, de l’article 5, paragraphe 1er à 3, de l’article 6,
paragraphes 1er à 10, de l’article 7, paragraphes 1er et 2, de l’article 8,
paragraphes 1er, 2, 4, 5 et 6, alinéa 1er, de l’article 9, de l’article 10, de l’article
11, paragraphe 1er, de l’article 12, paragraphes 1er à 4 et 6 à 9, de l’article 13,
et de l’article 14, paragraphe 1er, alinéa 1er, et paragraphes 2 et 3, du
règlement (UE) 2023/1114 ;

2. en cas de violation de l’article 16, paragraphes 1er et 2, alinéa  2, de l’article
17, paragraphes 1er et 2, deuxième phrase, et paragraphe 3, alinéa 3, de
l’article 19, paragraphes 1er à 9, de l’article 22, paragraphe 1er, alinéa 1er,
paragraphe 2 et paragraphe 3, de l’article 23, paragraphes 1er et 4, de l’article
25, paragraphes 1er et 2, alinéa 1er et 2, et paragraphe 4, de l’article 27, de
l’article 28, de l’article 29, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 et 6, de
l’article 30, de l’article 31, paragraphes 1er à 4, de l’article 32, paragraphes 1er

à 4, de l’article 33, de l’article 34, paragraphes 1er à 12, de l’article 35,
paragraphes 1er à 5, de l’article 36, paragraphes 1er à 3, et paragraphes 5 à
12, de l’article 37, de l’article 38, paragraphes 1er à 4, de l’article 39, de
l’article 40, de l’article 41, paragraphes 1er et 2, de l’article 46, paragraphes 1er

à 3, et de l’article 47, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

3. en cas de violation de l’article 48, paragraphes 1er, 6 et 7, de l’article 49, de
l’article 50, de l’article 51, paragraphes 1er à 9, paragraphe 11, alinéa 1er, et
paragraphes 12, 13, et 14, alinéa 1er, première phrase, de l’article 53, de
l’article 54, et de l’article 55, du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. en cas de violation de l’article 59, paragraphes 1er à 5, et paragraphe 8, de
l’article 60, paragraphes 1er à 7, paragraphe 8, alinéa 3, et paragraphe 9, de
l’article 64, paragraphe 8, de l’article 65, paragraphes 1er et 4, de l’article 66,
paragraphes 1er à 5, de l’article 67, de l’article 68, paragraphes 1er à 9, de
l’article 69, de l’article 70, paragraphes 1er à 4, de l’article 71, paragraphes 1er

à 4, de l’article 72, paragraphes 1er à 4, de l’article 73, de l’article 74, de
l’article 75, de l’article 76, paragraphes 1er à 15, de l’article 77, de l’article 78,
de l’article 79, de l’article 80, de l’article 81, paragraphes 1er à 14, de l’article
82, paragraphe 1er, et de l’article 83, paragraphes 1er et 2, du règlement (UE)
2023/1114 ;

5. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une
inspection ou une demande, conformément à l’article 20-28, paragraphe 2,
points 1, 2, 3, 5, 7 et 8.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :

1. un avertissement ;

2. un blâme ;
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3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou
morale responsable de la violation et la nature de la violation, conformément à
l’article 114 du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de
mettre fin au comportement constitutif de la violation et de s’abstenir de le
réitérer ;

5. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le
montant de l’avantage tiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permis
d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, même si ce montant dépasse le
montant maximal prévu au point 6, pour ce qui concerne les personnes
physiques, ou les montants maximaux prévus point 7, pour ce qui concerne
les personnes morales ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un
montant maximal de 700 000 euros ;

7. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un
montant maximal :

a) de 5 000 000 euros, pour les cas visés au paragraphe 1er, points 1
à 5 ;

b) de 3 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne
morale tel qu’il ressort des derniers états financiers disponibles
approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au
paragraphe 1er, point 1 ;

c) de 5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne
morale tel qu’il ressort des derniers états financiers disponibles
approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au
paragraphe 1er, point 4 ;

d) de 12,5 pour cent du chiffre d’affaires annuel total de la personne
morale tel qu’il ressort des derniers états financiers disponibles
approuvés par l’organe de direction, pour les cas visés au
paragraphe 1er, points 2 et 3.

Lorsque la personne morale visée au point 7, est une entreprise mère ou une filiale 
d’une entreprise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés 
conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en 
considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus correspondant 
selon le droit de l’Union européenne pertinent en matière comptable, tel qu’il ressort 
des derniers états financiers consolidés disponibles approuvés par l’organe de 
direction de l’entreprise mère ultime. 

(3) La CSSF peut, pour les cas visés au paragraphe 1er, point 4, imposer une
interdiction temporaire, pour tout membre de l’organe de direction du prestataire de
services sur crypto-actifs ou toute autre personne physique tenue pour responsable
de la violation, d’exercer des fonctions de direction au sein d’un prestataire de
services sur crypto-actifs pour une durée maximale de cinq ans.
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(4) Sans préjudice de l’article 20-32, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions
administratives et autres mesures administratives visées au paragraphe 5 en cas de
violation de l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 et de l’article 92,
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114.

(5) Pour les cas visés au paragraphe 4, la CSSF peut prononcer :

1. un avertissement ;

2. un blâme ;

3. une déclaration publique précisant l’identité de la personne physique ou
morale responsable de la violation et la nature de la violation, conformément à
l’article 114 du règlement (UE) 2023/1114 ;

4. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de
mettre fin au comportement constitutif de la violation et de s’abstenir de le
réitérer ;

5. la restitution de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a
permises d’éviter, s’ils peuvent être déterminés ;

6. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services sur
crypto-actifs ;

7. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du
prestataire de services sur crypto-actifs ou toute autre personne physique
tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de direction au
sein des prestataires de services sur crypto-actifs pour une durée maximale
de cinq ans ;

8. en cas de violations répétées à l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles
89 à 91 ou de l’article 92, paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE)
2023/1114, une interdiction de dix ans, pour tout membre de l’organe de
direction d’un prestataire de services sur crypto-actifs ou toute autre personne
physique tenue pour responsable de la violation, d’exercer des fonctions de
direction au sein du prestataire de services sur crypto-actifs ;

9. l’interdiction provisoire, pour tout membre de l’organe de direction du
prestataire de services sur crypto-actifs ou toute autre personne physique
tenue pour responsable de la violation, de négocier pour compte propre pour
une durée maximale de cinq ans ;

10. des amendes administratives d’un montant maximal de trois fois le
montant de l’avantage retiré de la violation ou des pertes que celle-ci a permis
d’éviter, si ceux-ci peuvent être déterminés, même si le montant dépasse les
montants maximaux prévus au point 11 ou 12 ;

11. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un
montant maximal :

a) de 1 000 000 euros en cas de violation de l’article 88, paragraphes
1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;
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b) de 5 000 000 euros en cas de violation de l’article 89, 90, 91 ou 92,
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114 ;

12. dans le cas des personnes morales, des amendes administratives d’un
montant maximal :

a) de 2 500 000 euros ou de 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel
total de la personne morale tel qu’il ressort des derniers comptes
disponibles approuvés par l’organe de direction, en cas de violation de
l’article 88, paragraphes 1er à 3, du règlement (UE) 2023/1114 ;

b) de 15 000 000 euros ou de 15 pour cent du chiffre d’affaires annuel
total de la personne morale tel qu’il ressort des derniers comptes
disponibles approuvés par l’organe de direction, en cas de violation de
l’article 88, paragraphes 1er à 3, des articles 89 à 91 ou de l’article 92,
paragraphe 1er, alinéa 1er, du règlement (UE) 2023/1114.

Lorsque la personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une 
entreprise mère qui est tenue d’établir des états financiers consolidés 
conformément à la directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à 
prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de 
revenus correspondant selon le droit de l’Union européenne pertinent en 
matière comptable, tel qu’il ressort des derniers états financiers consolidés 
disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime. 

(6) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre
ceux qui font obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui
ne donnent pas suite à ses injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, point 4,
et du paragraphe 5, point 4, ou qui lui ont sciemment donné des informations
inexactes ou incomplètes suite à des demandes basées sur l’article 20-28,
paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 23, et paragraphe 2, points 1 et 2.

Art. 20-32. Sanctions pénales 

La personne qui a sciemment commis une opération d’initié prévue à l’article  89, une 
divulgation illicite d’informations privilégiées prévue à l’article 90 ou une manipulation 
de marché prévue à l’article 91 du règlement (UE) 2023/1114, avec la volonté de 
procurer, à soi-même ou à autrui, à l’aide de tout moyen frauduleux, un bénéfice 
illicite, même indirect, est puni, dans le cas d’une personne physique, d’un 
emprisonnement de trois mois à quatre ans et d’une amende de 251 à 5 000 000 
euros, ou de l’une de ces peines seulement, ou dans le cas d’une personne morale, 
d’une amende de 500 à 15 000 000 euros. 

Art. 20-33. Coopération entre la CSSF et le procureur d’État 

(1) La CSSF coopère avec le procureur d’État pour la répression administrative ou
pénale des violations aux dispositions du règlement (UE) 2023/1114 et des mesures
prises pour son exécution ou de la présente loi. A cette fin, la CSSF, le procureur
d’État et le Service de police judiciaire peuvent échanger toute information qu’ils
jugent utile ou nécessaire.

(2) Si des indices peuvent justifier l’ouverture par la CSSF d’une procédure
administrative susceptible d’aboutir à l’imposition d’une sanction administrative pour
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violation de l’article 89, 90 ou 91 du règlement (UE) 2023/1114, elle en informe le 
procureur d’État. Le procureur d’État décide endéans deux semaines de la réception 
de cette information s’il exerce l’action publique, et donne avis de sa décision à la 
CSSF.  

Si le procureur d’État décide de poursuivre, la CSSF ne procède pas. En cas de 
décision négative ou en l’absence d’une réponse du procureur d’État après le délai 
de deux semaines, la CSSF procède.  

Lorsqu’au cours de la procédure la CSSF constate l’existence d’indices que les 
personnes suspectées sont susceptibles d’avoir commis une violation visée à l’article 
20-32, elle se dessaisit du dossier et le transmet au procureur d’État pour poursuite
de l’enquête.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à 
comparaître que les conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais 
que l’article 20-31 est susceptible de s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF 
pour poursuivre la procédure.  

(3) Lorsque le procureur d’État est saisi sur base d’une plainte de faits susceptibles
de constituer une violation visée à l’article 20-32 et qu’il décide d’exercer l’action
publique, il en informe la CSSF. Dans ce cas, la CSSF ne procède pas. Si le
procureur d’État décide de ne pas poursuivre, la CSSF procède.

Si le procureur d’État estime au cours de son enquête et avant qu’il ne cite à 
comparaître que les conditions prévues à l’article 20-32 ne sont pas remplies mais 
que l’article 20-31 est susceptible de s’appliquer, il transmet le dossier à la CSSF 
pour poursuivre la procédure. 

Art. 20-34. Evaluation des acquisitions 

Lorsque la CSSF procède à l’évaluation prévue aux articles 41, paragraphe 4, et 83, 
paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/1114, elle n’examine pas l’acquisition 
envisagée du point de vue des besoins économiques du marché. 

Art. 20-35. Fourniture de conseils en crypto-actifs 

La CSSF publie sur son site internet les critères utilisés pour évaluer les 
connaissances et les compétences en matière de fourniture de conseils en crypto-
actifs visées à l’article 81, paragraphe 7, du règlement (UE) 2023/1114. 

Art. 20-36. Droit de recours 

Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 
2023/1114 peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, 
au tribunal administratif qui statue comme juge du fond. ». 

Art. 3. Après le chapitre 4sexies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4septies 
nouveau, libellé comme suit : 

« Chapitre 4septies - Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 

Art. 20-37. Définitions 
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Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée 
par le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 
2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-
actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 
».

Art. 20-38. Autorité compétente au Luxembourg

La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement 
(UE) 2023/1113 et du présent chapitre. 

Art. 20-39. Conditions de dérogation 

En vertu de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (UE) 2023/1113, le règlement 
(UE) 2023/1113 ne s’applique pas en ce qui concerne les transferts de fonds 
effectués au Luxembourg sur le compte de paiement d'un bénéficiaire de fonds 
permettant le paiement exclusivement pour la fourniture de biens ou de services, si 
toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est soumis
à la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai
2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et
abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la
directive 2006/70/CE de la Commission ;

2. le prestataire de services de paiement du bénéficiaire de fonds est en
mesure, grâce à un identifiant de transaction unique, de remonter le transfert
de fonds, par l'intermédiaire du bénéficiaire de fonds, jusqu'à la personne qui
a un accord avec le bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens ou de
services ;

3. le montant du transfert de fonds n’excède pas 1 000 euros.

Art. 20-40. Pouvoirs de la CSSF 

(1) Aux fins de l’application du règlement (UE) 2023/1113 et du présent chapitre, la
CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice
de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement et le présent chapitre.

Les pouvoirs de la CSSF visés à l’alinéa 1er sont les suivants : 

1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en
recevoir ou prendre copie ;

2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de
convoquer toute personne soumise au règlement (UE) 2023/1113 et de
l’entendre afin d’obtenir des informations ;

3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de
saisir tout document, fichier électronique ou autre chose qui paraît utile à la
manifestation de la vérité, auprès des personnes soumises au règlement (UE)
2023/1113 ;
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4. d’exiger la communication des enregistrements téléphoniques, des
communications électroniques ou des enregistrements de données relatives
au trafic détenues par des personnes soumises au règlement (UE)
2023/1113 ;

5. d’enjoindre aux personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 de
mettre un terme à toute pratique contraire aux dispositions visées à l’article
20-41, paragraphes 1er et 2, et de s’abstenir de la réitérer, dans le délai qu’elle
fixe ;

6. de requérir le gel ou la mise sous séquestre d’actifs auprès du président du
tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg statuant sur requête ;

7. de prononcer l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas cinq
ans, d’activités professionnelles à l’encontre des personnes soumises au
règlement (UE) 2023/1113 et à sa surveillance prudentielle, ainsi que des
membres de l’organe de direction, des salariés et des agents liés de ces
personnes ;

8. d’exiger des réviseurs d’entreprises et des réviseurs d’entreprises agréés
des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113 qu’ils fournissent des
informations ;

9. d’instruire des réviseurs d’entreprises, des réviseurs d’entreprises agréés
ou des experts d’effectuer des vérifications sur place ou des enquêtes auprès
des personnes soumises au règlement (UE) 2023/1113. Ces vérifications et
enquêtes se font aux frais de la personne concernée ;

10. de transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites
pénales.

(2) Lorsque la CSSF prononce l’injonction prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, point 5,
elle peut imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin
d’inciter celle-ci à se conformer à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à
raison du manquement constaté ne peut être supérieur à 1 250 euros, sans que le
montant total imposé à raison du manquement constaté ne puisse dépasser 25 000
euros.

(3) Si au terme du délai fixé par la CSSF en application du paragraphe 1er, alinéa 2,
point 5, il n’a pas été remédié à la situation constatée, la CSSF peut :

1. suspendre les membres de l’organe de direction ou toute autre personne
qui, par leur fait, leur négligence ou leur imprudence, ont entraîné la situation
constatée et dont le maintien en fonction risque de porter préjudice à
l’application de mesures de redressement ou de réorganisation ;

2. suspendre l’exercice de droits de vote attachés aux actions ou parts
détenues par les actionnaires ou associés dont l’influence est susceptible de
se faire au détriment d’une gestion prudente et saine de la personne
concernée ou qui sont tenus pour responsables de la pratique contraire aux
dispositions visées à l’article 20-41, paragraphes 1er et 2 ;

3. suspendre la poursuite des activités de la personne concernée.

Art. 20-41.  Sanctions administratives et autres mesures administratives 
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(1) En cas de violation des dispositions de l’article 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14,
15, 16, 17, 18, 19, 20, 21 ou 22, de l’article 23, alinéa 1er, de l’article 24, de l’article
25, paragraphe 2 ou 3, de l’article 26, paragraphe 1er ou 2, première phrase, ou de
l’article 32, paragraphe 2,  du règlement (UE) 2023/1113, la CSSF a le pouvoir
d’infliger aux personnes soumises audit règlement, ainsi qu’aux membres de leurs
organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou aux autres personnes
responsables de la violation une amende d’ordre de 125 à 12 500 euros.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, la CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions
administratives et autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard
des personnes visées au présent paragraphe, ainsi qu’à l’égard des membres de
leurs organes de direction, à leurs dirigeants effectifs, ou aux autres personnes
responsables de la violation, en cas de :

1. manquement répété ou systématique du prestataire de services de
paiement à l’obligation de veiller à ce que le transfert de fonds soit
accompagné des informations requises sur le donneur d’ordre ou le
bénéficiaire de fonds, en violation de l’article 4, 5 ou 6 du règlement (UE)
2023/1113, ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de
veiller à ce que le transfert de crypto-actifs soit accompagné des informations
requises sur l’initiateur et le bénéficiaire de crypto-actifs, en violation de
l’article 14 ou 15 du règlement (UE) 2023/1113 ;

2. manquement répété, systématique ou grave du prestataire de services de
paiement ou du prestataire de services sur crypto-actifs à l’obligation de
conservation des informations, en violation de l’article 26 du règlement (UE)
2023/1113 ;

3. manquement du prestataire de services de paiement à l’obligation de
mettre en œuvre des procédures efficaces, fondées sur les risques, en
violation de l’article 8 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, ou du prestataire
de services sur crypto-actifs à l’obligation de mettre en œuvre des procédures
efficaces, fondées sur les risques, en violation de l’article 17 du règlement
(UE) 2023/1113 ;

4. manquement grave à l’article 11 ou 12 du règlement (UE) 2023/1113, de la
part d’un prestataire de services de paiement intermédiaire ou à l’article 19,
20 ou 21 du règlement (UE) 2023/1113, de la part d’un prestataire de services
sur crypto-actifs intermédiaire.

(3) Pour les cas visés au paragraphe 2, la CSSF peut prononcer :

1. un avertissement ;

2. un blâme ;

3. une déclaration publique qui précise l'identité de la personne physique ou
morale et la nature de la violation ;

4. le retrait ou la suspension de l’agrément d’un prestataire de services de
paiement ou d’un prestataire de services sur crypto-actifs ;

5. l’interdiction temporaire, pour un terme ne dépassant pas cinq ans :
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a) d’exercer une activité professionnelle dans le secteur financier ou
d’effectuer une ou plusieurs opérations visées au règlement (UE)
2023/1113 ; ou

b) d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes visées
au paragraphe 2, à l’encontre de toute personne exerçant des
responsabilités dirigeantes au sein d’une telle personne ou de toute
autre personne physique tenue pour responsable de la violation ;

6. des amendes administratives d'un montant maximal de deux fois le
montant de l'avantage tiré de la violation, lorsqu'il est possible de déterminer
celui-ci, ou d'un montant maximal de 1 000 000 euros.

Lorsque la personne visée au paragraphe 2 est un établissement de crédit, le 
montant maximal des amendes administratives est porté à 5 000 000 euros 
ou 10 pour cent du chiffre d’affaires annuel total selon les derniers comptes 
disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la personne morale 
est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère qui est tenue 
d’établir des comptes consolidés conformément à l’article 22 de la directive 
2013/34/UE, le chiffre d’affaires total à prendre en considération est le chiffre 
d’affaires annuel total ou le type de revenus correspondant conformément aux 
directives comptables pertinentes, tel qu’il ressort des derniers comptes 
consolidés disponibles approuvés par l’organe de direction de l’entreprise 
mère ultime. 

(4) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre
ceux qui font obstacle à l’exercice de ses pouvoirs d’enquête et de surveillance, qui
ne donnent pas suite à ses injonctions prononcées en vertu de l’article 20-40,
paragraphe 1er, alinéa 2, point 5, ou qui lui auront sciemment donné des documents
ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, inexacts ou faux suite à
des demandes basées sur l’article 20-40, paragraphe 1er, alinéa 2, points 1 et 2.

Art. 20-42. Droit de recours 

Les décisions prises par la CSSF en vertu du règlement (UE) 2023/1113 ou du 
présent chapitre peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de 
forclusion, au tribunal administratif qui statue comme juge du fond. 

Art. 20-43. Publication des décisions 

La CSSF publie les décisions prises en vertu de l’article 20-41 conformément à 
l’article 8-6 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme. 

Art. 20-44. Signalement des violations à la CSSF 

La CSSF met en place des mécanismes efficaces pour encourager le signalement à 
la CSSF des violations du règlement (UE) 2023/1113 conformément aux modalités 
prévues à l’article 8-3, paragraphes 1er et 2, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. ». 

Art. 4. Après le chapitre 4septies nouveau de la même loi, il est inséré un chapitre 4octies 
nouveau, libellé comme suit : 
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« Chapitre 4octies – Mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes 
et la publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à 
la durabilité 

Art. 20-45. Définitions 

Les termes utilisés dans le présent chapitre ont la signification qui leur est attribuée 
par le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 
novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables 
sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité, ci-après 
« règlement (UE) 2023/2631 ». 

Art. 20-46. Autorité compétente au Luxembourg 

La CSSF est l’autorité compétente chargée de veiller à l’application du règlement 
(UE) 2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre. 

Art. 20-47. Pouvoirs de la CSSF 

(1) Aux fins de l’application des missions qui lui sont conférées en vertu du règlement
(UE) 2023/2631, des mesures prises pour son exécution et du présent chapitre, la
CSSF est investie des pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice
de ses fonctions dans les limites définies par ledit règlement.

(2) Les pouvoirs de la CSSF sont les suivants :

1. exiger que les émetteurs publient les fiches d’information sur les obligations
vertes européennes visées à l’article 10 du règlement (UE) 2023/2631 ou
qu’ils incluent dans ces fiches les informations prévues à l’annexe I dudit
règlement ;

2. exiger que les émetteurs publient des examens et des évaluations ;

3. exiger que les émetteurs publient des rapports d’affectation annuels ou
fassent figurer dans ces rapports les informations prévues à l’annexe II du
règlement (UE) 2023/2631 ;

4. exiger que les émetteurs publient un rapport d’impact ou fassent figurer dans
ce rapport les informations prévues à l’annexe III du règlement (UE)
2023/2631 ;

5. exiger que les émetteurs notifient la publication à la CSSF conformément à
l’article 15, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/2631 ;

6. lorsque les émetteurs utilisent les modèles communs prévus à l’article 21 du
règlement (UE) 2023/2631, exiger que ces émetteurs incluent les éléments
qui y sont mentionnés dans leurs informations périodiques postérieures à
l’émission ;

7. exiger que les émetteurs, les auditeurs et la direction générale de l’émetteur
fournissent des documents et informations pertinents ;
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8. suspendre une offre ou une admission à la négociation sur un marché
réglementé d’obligations vertes européennes pour une durée maximale de dix
jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables
de soupçonner que l’émetteur ne s’est pas conformé à une obligation en vertu
du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

9. interdire l’offre ou l’admission à la négociation sur un marché réglementé
d’obligations vertes européennes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de
soupçonner que l’émetteur continue à ne pas se conformer à une obligation
en vertu du titre II, chapitre 2, ou des articles 18 ou 19 du règlement (UE)
2023/2631 ;

10. suspendre, pour une durée maximale de dix jours ouvrables consécutifs, des
communications à caractère promotionnel ou exiger que les émetteurs
d’obligations vertes européennes ou les intermédiaires financiers concernés
suspendent des communications à caractère promotionnel pendant une durée
maximale de dix jours ouvrables consécutifs, chaque fois qu’il existe des
motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur n’a pas respecté une
obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou de l’article 18 ou 19 du règlement
(UE) 2023/2631 ;

11. interdire les communications à caractère promotionnel ou exiger des
émetteurs d’obligations vertes européennes ou des intermédiaires financiers
concernés qu’ils cessent les communications à caractère promotionnel
lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que l’émetteur continue
de ne pas se conformer à une obligation en vertu du titre II, chapitre 2, ou de
l’article 18 ou 19 du règlement (UE) 2023/2631 ;

12. rendre public le fait qu’un émetteur d’obligations vertes européennes ne
respecte pas le règlement (UE) 2023/2631, et exiger de cet émetteur qu’il
publie cette information sur son site internet ;

13. interdire à un émetteur d’émettre des obligations vertes européennes pour
une période n’excédant pas un an si l’émetteur a enfreint de manière répétée
et grave le titre II, chapitre 2, ou les articles 18 ou 19 du règlement (UE)
2023/2631 ;

14. à l’issue d’une période de trois mois après l’exigence visée au point 12, rendre
public le fait que l’émetteur d’obligations vertes européennes ne respecte plus
l’article 3 du règlement (UE) 2023/2631 concernant l’utilisation de la
désignation « obligation verte européenne » ou « EuGB », et demander à cet
émetteur de publier cette information sur son site internet ;

15. procéder, auprès des personnes soumises à sa surveillance, à des
inspections sur place ou à des enquêtes sur des sites autres que la résidence
privée de personnes physiques et, pour ce faire, pénétrer dans des locaux
afin d’accéder à des documents et à d’autres données, sous quelque forme
que ce soit, lorsqu’on peut raisonnablement suspecter que des documents et
d’autres données liés à l’objet de l’inspection ou de l’enquête peuvent se
révéler importants pour apporter la preuve d’une violation du règlement (UE)
2023/2631 ;
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16. transmettre des informations au procureur d’État en vue de poursuites
pénales.

Dans le cas d’une obligation titrisée, une référence à l’émetteur à l’alinéa 1er s’entend 
comme une référence à l’initiateur ou à l’entité de titrisation. 

Art. 20-48. Sanctions administratives et autres mesures administratives 

(1) La CSSF a le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et autres mesures
administratives visées au paragraphe 2 :

1. en cas de violation de l’article 3, de l’article 10, paragraphes 1er et 3, de
l’article 11, paragraphes 1er, 2, et 4 à 8, de l’article 12, paragraphes 1er et 3,
deuxième phrase, des articles 13 à 15, des articles 18 et 19, et de l’article 21,
paragraphe 1er, alinéa 2, et paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) 2023/2631
;

2. en cas de refus de coopérer ou de se soumettre à une enquête, une
inspection ou une exigence prévue à l’article 20-47, paragraphe 2.

(2) Pour les cas visés au paragraphe 1er, la CSSF peut prononcer :

1. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou
morale responsable et la nature de la violation conformément à l’article 20-47,
paragraphe 2, alinéa 1er, point 12 ;

2. une injonction ordonnant à la personne physique ou morale responsable de
mettre un terme au comportement constitutif de la violation en cause ;

3. une injonction interdisant à la personne physique ou morale responsable
d’émettre des obligations vertes européennes pour une période n’excédant
pas un an ;

4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant
de l’avantage retiré de la violation ou des pertes qu’elle a permis d’éviter, s’ils
peuvent être déterminés ;

5. dans le cas d’une personne morale, des amendes administratives d’un
montant maximal de 500 000 euros ou de 0,5 pour cent du chiffre d’affaires
annuel total de la personne morale tel qu’il ressort des derniers états
financiers disponibles approuvés par l’organe de direction. Lorsque la
personne morale est une entreprise mère ou une filiale d’une entreprise mère
qui est tenue d’établir des états financiers consolidés conformément à la
directive 2013/34/UE, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en
considération est le chiffre d’affaires annuel total ou le type de revenus
correspondant selon le droit de l’Union européenne applicable en matière
comptable, tel qu’il ressort des comptes consolidés disponibles les plus
récents approuvés par l’organe de direction de l’entreprise mère ultime ;

6. dans le cas d’une personne physique, des amendes administratives d’un
montant maximal de 50 000 euros.

(3) La CSSF peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250 000 euros contre
ceux qui font obstacle à l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et d’enquête, qui
ne donnent pas suite à ses injonctions prononcées en vertu du paragraphe 2, points
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2 et 3, ou qui lui ont sciemment donné des informations inexactes ou incomplètes 
suite à des demandes basées sur l’article 20-47, paragraphe 2, alinéa 1er, points 7 et 
15. 

(4) Les décisions prises par la CSSF dans l’exercice de ses pouvoirs de sanctions
sont motivées.

Art. 20-49. Droit de recours 

Les décisions prises par la CSSF en vertu du présent chapitre ou du règlement (UE) 
2023/2631 peuvent être déférées dans le délai d’un mois, sous peine de forclusion, 
au tribunal administratif qui statue comme juge du fond. ». 

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier 

Art. 5. À l’article 39, alinéa 2, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, 
les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1781/2006, dénommé ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les 
mots « règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 ». 

Art. 6. L’annexe I de la même loi est modifiée comme suit : 

1°  Le point 15 prend la teneur suivante : 

« 15. Émission de monnaie électronique, y compris de jetons de monnaie 
électronique tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 7, du règlement 
(UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 
1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après, « règlement 
(UE) 2023/1114 ». » ; 

2°  Après le point 15 nouveau, sont ajoutés les points 16 et 17 nouveaux, libellés comme 
suit : 

« 16. Émission de jetons se référant à un ou des actifs tels qu’ils sont définis à 
l’article 3, paragraphe 1er, point 6, du règlement (UE) 2023/1114. 

17. Services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point
16, du règlement (UE) 2023/1114. ».

Chapitre 3 — Modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d'une commission de surveillance du secteur financier 

Art. 7. A l’article 2, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du secteur financier, les mots « et des 
prestataires de services sur crypto-actifs, des émetteurs de jetons se référant à un ou des 
actifs et des émetteurs de jetons de monnaie électronique au sens du règlement (UE) 
2023/1114 du Parlement et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et 
modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 
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2013/36/UE et (UE) 2019/1937 » sont ajoutés après les mots « et la directive (UE) 
2019/1937 ». 

Art. 8. L’article 6, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 

1° A la première phrase, les mots « sept membres » sont remplacés par les mots « neuf 
membres » ; 

2° A la deuxième phrase, les mots « Quatre membres » sont remplacés par les mots 
« Cinq membres » ; 

3° A la troisième phrase, les mots « Trois membres » sont remplacés par les mots « Quatre 
membres ». 

Art. 9. L’article 8 de la même loi est modifié comme suit : 

1° Au paragraphe 1er, deuxième phrase, les mots « trois membres » sont remplacés par les 
mots « quatre membres » ; 

2° Au paragraphe 3, les mots « 5/7 » sont remplacés par les mots « 6/9 ». 

Art. 10. A la suite de l’article 24, paragraphe 1er, alinéa 10, de la même loi, est ajouté l’alinéa 
11 nouveau, libellé comme suit :  

« La CSSF est autorisée à prélever la contrepartie de ses frais de personnel, de ses 
frais financiers et de ses frais de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès 
des offreurs, des personnes qui demandent l’admission à la négociation ou des 
exploitants de plate-formes de négociation de crypto-actifs autres que des jetons se 
référant à un ou des actifs ou des jetons de monnaie électronique visés au titre II du 
règlement (UE) 2023/1114. ». 

Chapitre 4 – Modification de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 

Art. 11. L‘article 1er de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme est modifié comme suit : 

1° Au paragraphe 3bis, est ajoutée une lettre ca) nouvelle qui prend la teneur suivante : 

« ca) tout prestataire de services sur crypto-actifs ; » ; 

2° Les paragraphes 20bis, 20ter, 20quater, 20quinquies et 20sexies sont abrogés ; 

3° Au paragraphe 22, lettre a), les mots « (payable-through accounts), » sont ajoutés entre 
les mots « comptes de passage » et les mots « et les services de change » ; 

4° Au paragraphe 22, lettre b), les mots « ou toute relation établie pour des transactions 
portant sur des crypto-actifs ou des transferts de crypto-actifs » sont ajoutés après les 
mots « ou des transferts de fonds » ; 

5° Après le paragraphe 30, sont ajoutés les paragraphes 31, 32, 33, 34, 35 et 36 nouveaux 
qui prennent la teneur suivante : 

« (31) Par « crypto-actif » au sens de la présente loi, est désigné un crypto-actif tel 
qu’il est défini à l’article 3, paragraphe 1er, point 5), du règlement (UE) 2023/1114 du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, 
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et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 1095/2010 et les directives 
2013/36/UE et (UE) 2019/1937, ci-après « règlement (UE) 2023/1114 », sauf s’il 
relève des catégories énumérées à l’article 2, paragraphes 2, 3 et 4, dudit règlement, 
ou s’il remplit, à un autre titre, les conditions pour être considéré comme des fonds. 

(32) Par « prestataire de services sur crypto-actifs » au sens de la présente loi, est
désigné un prestataire de services sur crypto-actifs tel qu’il est défini à l’article 3,
paragraphe 1er, point 15), du règlement (UE) 2023/1114, lorsqu’il fournit un ou
plusieurs services sur crypto-actifs tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er,
point 16), dudit règlement, à l’exception de la fourniture de conseils en crypto-actifs
visée à l’article 3, paragraphe 1er, point 16), lettre h), dudit règlement.

(33) Par « adresse auto-hébergée » au sens de la présente loi, est désignée une
adresse auto-hébergée telle qu’elle est définie à l’article 3, point 20), du règlement
(UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et
modifiant la directive (UE) 2015/849, ci-après « règlement (UE) 2023/1113 ».

(34) Par « transfert de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une
transaction telle qu’elle est définie à l’article 3, point 10), du règlement (UE)
2023/1113.

(35) Par « initiateur » au sens de la présente loi, est désignée une personne telle
qu’elle est définie à l’article 3, point 21), du règlement (UE) 2023/1113.

(36) Par « bénéficiaire de crypto-actifs » au sens de la présente loi, est désignée une
personne telle qu’elle est définie à l’article 3, point 22), du règlement (UE)
2023/1113. ».

Art. 12. L’article 2, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 

1° Les points 16 et 17 sont supprimés ; 

2° Au point 19, le point final est remplacé par un point-virgule ; 

3° Après le point 19, il est ajouté un point 20 nouveau, qui prend la teneur suivante : 
« 20. les prestataires de services sur crypto-actifs. ». 

Art. 13. A l’article 2-1, paragraphe 1er, alinéa 1er, de la même loi, après les mots « articles 2-
2 à 5 » sont ajoutés les mots «, 7-1bis et 7-2, ».  

Art. 14. L’article 3, paragraphe 1er, lettre b), de la même loi, est modifié comme suit : 

1° Au point i), le mot « ou » après le point-virgule est supprimé ; 

2° Le point ii) est modifié comme suit : 

a) Les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai
2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le
règlement (CE) n° 1781/2006, ci-après « règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés
par les mots « règlement (UE) 2023/1113 »;

b) Après le point-virgule, le mot « ou » est ajouté;

3° Après le point ii), il est ajouté un point iii) nouveau qui prend la teneur suivante : 

« iii) constituant un transfert de crypto-actifs supérieur à 1.000 euros ; ». 
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Art. 15. A l’article 3-2 de la même loi, il est ajouté, à la suite du paragraphe 3, un paragraphe 
3bis nouveau qui prend la teneur suivante : 

« (3bis) Par dérogation au paragraphe (3), en ce qui concerne les relations 
transfrontalières de correspondant qui impliquent l’exécution de services sur crypto-actifs, 
tels qu’ils sont définis à l’article 3, paragraphe 1er, point 16), du règlement (UE) 
2023/1114, à l’exception de la lettre h) dudit point, avec une entité cliente non établie 
dans l’Union européenne et fournissant des services similaires, y compris des transferts 
de crypto-actifs, les prestataires de services sur crypto-actifs, outre les mesures de 
vigilance à l’égard de la clientèle prévues à l’article 3, paragraphe (2), de la présente loi, 
au moment de nouer une relation d’affaires avec une telle entité : 

a) déterminent si l’entité cliente est agréée ou enregistrée ;
b) recueillent sur l’entité cliente des informations suffisantes pour comprendre

pleinement la nature de ses activités et pour apprécier, sur la base d’informations
accessibles au public, sa réputation et la qualité de la surveillance ;

c) évaluent les contrôles mis en place par l’entité cliente pour lutter contre le blanchiment
de capitaux et le financement du terrorisme ;

d) obtiennent l’autorisation d’un membre d’un niveau élevé de la hiérarchie avant de
nouer de nouvelles relations de correspondant ;

e) comprennent clairement et établissent par écrit les responsabilités respectives en
matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme de
chaque partie à la relation de correspondant ;

f) en ce qui concerne les comptes de crypto-actifs de passage (payable-through
accounts), s’assurent que l’entité cliente a vérifié l’identité des clients ayant un accès
direct aux comptes de l’entité correspondante et a exercé à leur égard une vigilance
constante, et qu’elle peut fournir des données pertinentes concernant les mesures de
vigilance à l’égard de la clientèle à la demande de l’entité correspondante.

Lorsque les prestataires de services sur crypto-actifs décident de mettre fin aux relations 
de correspondant pour des raisons liées à la politique de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme, ils documentent et consignent leur décision. 
Les prestataires de services sur crypto-actifs mettent à jour les informations relatives aux 
mesures de vigilance se rapportant à la relation de correspondant régulièrement ou 
lorsque de nouveaux risques apparaissent en ce qui concerne l’entité cliente. 
Les prestataires de services sur crypto-actifs tiennent compte des informations visées au 
présent paragraphe afin de déterminer, en fonction de l’appréciation des risques, les 
mesures appropriées à prendre pour atténuer les risques associés à l’entité cliente. ». 

Art. 16. L’intitulé de la section 3 du chapitre 3, de la même loi, prend la teneur suivante : 

« Section 3 : Dispositions particulières applicables en cas de transferts de crypto-
actifs effectués vers ou depuis une adresse auto-hébergée ». 

Art. 17. L’article 7-1 de la même loi est abrogé. 

Art. 18. Après l’article 7-1 de la même loi, il est ajouté un article 7-1bis nouveau, qui prend la 
teneur suivante : 

« Art. 7-1bis. 

(1) Les prestataires de services sur crypto-actifs identifient et évaluent le risque de
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié aux transferts de crypto-
actifs effectués vers ou depuis une adresse auto-hébergée. À cette fin, les
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prestataires de services sur crypto-actifs disposent de politiques, de procédures et de 
contrôles internes.  

(2) Les prestataires de services sur crypto-actifs appliquent des mesures
d’atténuation proportionnées aux risques identifiés. Ces mesures d’atténuation
comprennent l’une ou plusieurs des actions suivantes :

a) prendre des mesures fondées sur les risques pour identifier et vérifier l’identité de
l’initiateur ou du bénéficiaire d’un transfert effectué vers ou depuis une adresse
auto-hébergée ou du bénéficiaire effectif de l’initiateur ou du bénéficiaire de
crypto-actifs en question, y compris en faisant appel à des tiers ;

b) exiger des renseignements supplémentaires sur l’origine et la destination des
crypto-actifs transférés ;

c) assurer un suivi continu renforcé de ces transactions ;

d) prendre toute autre mesure visant à atténuer et à gérer les risques de
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ainsi que le risque lié à
l’absence de mise en œuvre ou au contournement des sanctions financières
ciblées et des sanctions financières ciblées liées au financement de la
prolifération. ».

Art. 19. A l’article 8-1, paragraphe 3, alinéa 2, de la même loi : 

1° le mot « et » entre les mots « de la directive 2009/110/CE » et les mots « les prestataires 
de service de paiement » est remplacé par une virgule ; 

2° les mots « et les prestataires de services sur crypto-actifs » sont insérés entre les mots 
« de la directive (UE) 2015/2366 » ; 

3° les mots «, qui sont établis au Luxembourg » et les mots « l’établissement qui l’a 
nommé » sont remplacés par les mots « l’entité exerçant ses activités sur une base 
transfrontière ». 

Art. 20. Après l’article 24 de la même loi, il est ajouté un article 24-1 nouveau, qui prend la 
teneur suivante : 

« Art. 24-1. 

Les prestataires de services d’actifs virtuels disposant d’un enregistrement au 30 
décembre 2024 conformément à l’article 7-1 tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, 
restent enregistrés au registre des prestataires de services d’actifs virtuels établi par 
la CSSF jusqu’au 1er juillet 2026 ou jusqu’à ce qu’ils se voient octroyer ou refuser un 
agrément en vertu de l’article 63 du règlement (UE) 2023/1114, l’événement 
survenant en premier lieu étant retenu.  

Les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er continuent de relever 
du champ d’application visé à l’article 2 et restent soumis aux obligations 
professionnelles définies dans la présente loi et dans les mesures prises pour son 
exécution. 

L’article 7-1, paragraphes 3 à 6, tel qu’en vigueur au 30 décembre 2024, continue à 
s’appliquer jusqu’au 1er juillet 2026. 
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Aux fins de l’application des articles 3-2, paragraphe (3bis), et 7-1bis de la présente 
loi ainsi que du règlement (UE) 2023/1113, et des mesures prises pour son 
exécution, les prestataires de services d’actifs virtuels visés à l’alinéa 1er sont traités 
comme des prestataires de services sur crypto-actifs.  

La CSSF reste l’autorité de contrôle des prestataires de services d’actifs virtuels visés 
à l’alinéa 1er conformément à l’article 2-1, paragraphe 1er. ».  

Chapitre 5 – Modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement 

Art. 21. A l’article 8, paragraphe 1er, lettre f), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement, les mots « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006 » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 
2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive 
(UE) 2015/849, ci-après le « règlement (UE) 2023/1113 » ». 

Art. 22. A l’article 24-4, alinéa 1er, lettre f), de la même loi, les mots « règlement (UE) n° 
2015/847 » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ».  

Art. 23. A l’article 28, alinéa 2, de la même loi, les mots « règlement (UE) 2015/847 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, dénommé ci-après « 
règlement (UE) 2015/847 » » sont remplacés par les mots « règlement (UE) 2023/1113 ». 

Art. 24. A l’article 58, paragraphe 2, de la même loi, les mots « règlement (CE) n° 924/2009 
du Parlement européen et Conseil du 16 septembre 2009 concernant les paiements 
transfrontaliers dans la Communauté et abrogeant le règlement (CE) n° 2560/2001 » sont 
remplacés par les mots « règlement (UE) 2021/1230 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juillet 2021 concernant les paiements transfrontaliers dans l’Union, dénommé ci-après 
« règlement (UE) 2021/1230 » ». 

Art. 25. Le chapitre 6 du titre II de la même loi est abrogé. 

Art. 26. A l’article 61 de la même loi, il est ajouté un paragraphe 3 nouveau qui prend la 
teneur suivante :  

« (3) La CSSF veille au respect du présent article et des dispositions du règlement 
(UE) 2021/1230 par les parties établies au Luxembourg qui fournissent des services 
de conversion monétaire à un distributeur automatique de billets ou au point de 
vente. 

Les parties visées à l’alinéa 1er adressent à la CSSF une notification contenant une 
description du service presté. ». 

Chapitre 6 – Modification de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances 

Art. 27. A l’article 295-1, paragraphe 2, de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur 
des assurances les mots « l’article 295-3 » sont remplacés par les mots « l’article 295-2 ». 
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Art. 28. L’article 295-20 de la même loi est modifié comme suit : 

1° Au paragraphe 1er, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les 
mots « l’article 295-10, paragraphe 2 » ; 

2° Au paragraphe 3, les mots « l’article 295-10, paragraphe 1er » sont remplacés par les 
mots « l’article 295-10, paragraphe 2 ». 

Chapitre 7 – Dispositions finales 

Art. 29. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 2 produit ses effets au 30 juin 2024, à l'exception des 
articles 20-31 et 20-32 nouveaux introduits dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 4 entre en vigueur le 21 décembre 2024, à l'exception 
de l’article 20-48 nouveau introduit dans la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à 
l’opérationnalisation de règlements européens dans le domaine des services financiers. 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 22 janvier 2025

Le Secrétaire général,  Le Président, 

Laurent Scheeck Claude Wiseler

278387 - Dossier consolidé : 624



Bulletin de vote 4 - Projet de loi
N°8387

8387 - Dossier consolidé : 625



Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 22/01/2025 10:36:53

Scrutin: 4

Vote: PL 8387 - Réglementation cryptoactifs
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Hartmann Carole Oui Minella Mandy Oui
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Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui (Polidori Ben)
Lenert Paulette Oui Polidori Ben Oui
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Engelen Jeff Oui Hardy Dan Oui
Keup Fred Oui Schoos Alexandra Oui
Weidig Tom Oui

déi gréng

Bernard Djuna Oui Sehovic Meris Oui
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Luxembourg, le 29 janvier 2025 

Objet : Projet de loi n°83871 portant : 
1. mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil

du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les
exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de
fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la définition
des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition
et de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres
dispositions des statuts des fonds ;

2. mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil
du 31 mai 2023 sur les marchés de cryptoactifs, et modifiant les règlements (UE)
n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ;

3. mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil
du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de
certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

4. transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de
fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;

5. mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil
du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication
facultative d’informations pour les obligations commercialisées en tant
qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations liées à
la durabilité ; et

6. modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de

surveillance du secteur financier ;
c) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et

contre le financement du terrorisme ;
d) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;
f) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements

européens dans le domaine des services financiers - Amendements
parlementaires. (6635bisGKA)

Saisine : Ministre des Finances 
(18 novembre 2024) 

1 Lien vers le texte des amendements parlementaires au projet de loi n°8387 sur le site de la Chambre des Députés. 

N°8387/06 
Entrée le 03.02.2025 

Chambre des Députés 
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En bref 
  

➢ La Chambre de Commerce prend note des amendements 
parlementaires sous avis.  
 

➢ Elle renvoie pour autant que de besoin vers les observations 
formulées dans son avis initial du 30 septembre 2024.  
 

➢ La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
amendements parlementaires sous avis, sous réserve de la 
prise en compte de ses remarques. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

Les amendements parlementaires au projet de loi n°8387 visent principalement à répondre 
aux oppositions formelles ainsi qu’aux observations et remarques émises par le Conseil d’Etat dans 
son avis du 22 octobre 2024. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
Considérations générales 

 
Pour rappel, le projet de loi n°8387 vise à mettre en œuvre en droit luxembourgeois quatre 

règlements européens concernant la réglementation des crypto-actifs, des fonds européens 
d’investissement à long terme et des obligations vertes européennes, à savoir : 
 

- le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et modifiant la 
directive (UE) 2015/849 ; 
 

- le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur les 
marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 
et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 
 

- le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 modifiant 
le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux politiques 
d'investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens d'investissement 
à long terme et la définition des actifs éligibles à l'investissement, les obligations en matière 
de composition et de diversification du portefeuille et l'emprunt de liquidités et d'autres 
dispositions des statuts des fonds ; 
 

- le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 
sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d'informations pour les 
obligations commercialisées en tant qu'obligations durables sur le plan environnemental et 
pour les obligations liées à la durabilité. 
 
La mise en œuvre des règlements européens précités en droit luxembourgeois s’opère par 

la modification de plusieurs textes législatifs nationaux.  

 

8387 - Dossier consolidé : 630



3 

Les amendements parlementaires sous avis ont quant à eux pour objet de répondre aux 
oppositions formelles ainsi qu’aux observations et remarques émises par le Conseil d’Etat dans son 
avis du 22 octobre 2024. 

Ainsi, pour donner suite aux oppositions formelles du Conseil d’Etat, les amendements 
parlementaires sous avis modifient notamment l’article 2 du projet de loi n°8387 afin de :  

- permette à la CSSF de procéder à des inspections sur place non seulement auprès des 
personnes soumises à sa surveillance prudentielle mais, sous réserve de l’autorisation 
judiciaire, également auprès de toute autre personne physique ou morale ;  

- donner à la CSSF le pouvoir de demander à toute personne, et non pas seulement aux 
personnes soumises à sa surveillance prudentielle,  qu’elle prenne des mesures pour réduire 
la taille de sa position ou de son exposition aux crypto-actifs. 

Ensuite, les amendements parlementaires modifient les dispositions de l’article 29 du projet 
de loi n°8387 qui pourraient, selon le Conseil d’Etat, mener à l’application rétroactive de dispositions 
comportant des sanctions pénales et administratives.  

Si la Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à émettre quant aux amendements 
parlementaires au projet de loi n°8387, elle regrette toutefois que ses observations émises dans son 
avis initial du 30 septembre 2024 n’ont pas été prises en compte.  

Elle est, en effet, d’avis que le projet de loi n°8387 devrait contenir une disposition similaire 
à celle prévue par les articles 14 et 24-10 de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
services de paiement et ainsi prévoir expressément que les crypto-actifs du client conservés par un 
prestataire de services sur crypto-actifs sont juridiquement séparés du patrimoine du prestataire et 
dès lors protégés des créanciers de ce dernier. La Chambre de Commerce estimerait par 
conséquent utile qu’elle soit ajoutée à l’article 2 du projet de loi n°8387 une nouvelle disposition 
ayant la teneur suivante : « Les crypto-actifs de clients conservés de manière ségréguée par un 
prestataire de services sur crypto-actifs qui assure la conservation et l’administration de crypto-actifs 
pour le compte de clients ne font pas partie du patrimoine propre du prestataire de services sur 
crypto-actifs et sont soustraits, pour le seul bénéfice des clients, aux recours d’autres créanciers du 
prestataire de services sur crypto-actifs, et ne peuvent notamment pas être saisis par les autres 
créanciers du prestataire de services sur crypto-actifs. Ils ne tombent pas dans la masse des avoirs 
du prestataire de services sur crypto-actifs en cas de liquidation, de faillite ou de toute autre situation 
de concours de ce dernier. ». 

Par ailleurs, l’article 2 du projet de loi n°8387 prévoit des sanctions administratives et pénales 
pouvant être prononcées en cas de non-respect des dispositions du règlement (UE) 2023/1114. 
Dans ce contexte, la Chambre de Commerce observe et ce depuis quelques années une tendance 
récurrente à l’alourdissement des sanctions, tant administratives que pénales, notamment dans le 
secteur financier, auquel elle s’oppose. Elle s’interroge par ailleurs à cet égard quant à la 
proportionnalité d’une amende administrative d’un montant maximal pouvant aller jusqu’à 5.000.000 
euros pour les personnes physiques et jusqu’à 15.000.000 euros pour les personnes morales, telle 
que prévue par le projet de loi n°8387. 

Pour plus de détails, la Chambre de Commerce se permet de renvoyer, pour autant que de 
besoin, vers les observations formulées dans son avis initial du 30 septembre 2024.   

*  *  * 
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  Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver les amendements parlementaires sous avis, sous réserve de la prise en compte de 
ses remarques. 
 
 

GKA/NSA 
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N° CE : 61.838 
Doc. parl. : n° 8387 

 
LE CONSEIL D’ÉTAT, 

 
appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 22 janvier 2025 à délibérer 

sur la question de dispense du second vote constitutionnel du 
 
 

Projet de loi 
portant : 
1° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil 

du 15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les 
exigences relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de 
fonctionnement des fonds européens d’investissement à long terme et la définition 
des actifs éligibles à l’investissement, les obligations en matière de composition et 
de diversification du portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres 
dispositions des statuts des fonds ; 

2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les 
règlements (UE) n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et 
(UE) 2019/1937 ; 

3° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du 
Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de 
fonds et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 

5° mise en oeuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la 
publication facultative d’informations pour les obligations commercialisées en 
tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les obligations 
liées à la durabilité ; 

6° modification de : 
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements 

européens dans le domaine des services financiers ;  
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;  
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de 

surveillance du secteur financier ;  

8387 - Dossier consolidé : 634



 
 

 
 

C O N S E I L  D ’ É T A T  D U  G R A N D - D U C H É  D E  L U X E M B O U R G  |  5 ,  R U E  S I G E F R O I  |  L - 2 5 3 6  L U X E M B O U R G   
T E L  ( + 3 5 2 )  4 7 . 3 0 . 7 1  |  E - M A I L  C O N S E I L @ C E . E T A T . L U  |  W W W . C O N S E I L - E T A T . L U   

 
 

 

d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme ;  

e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ;  
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

 
 
qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 22 janvier 2025 et dispensé 

du second vote constitutionnel ; 
 
Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des  

22 octobre et 20 décembre 2024 ; 
 

s e   d é c l a r e   d ’ a c c o r d 
 
avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote 

prévu par l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution. 
 
 
Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 18 votants, le 4 février 2025. 
 
Le Secrétaire général,      Le Président,  
 
s. Marc Besch       s. Marc Thewes 
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Projet de loi portant : 
1° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 

15 mars 2023 modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences 
relatives aux politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement des 
fonds européens d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à 
l’investissement, les obligations en matière de composition et de diversification du 
portefeuille et l’emprunt de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds ; 

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 
31 mai 2023 sur les marchés de crypto-actifs, et modifiant les règlements (UE) 
n°1093/2010 et (UE) n°1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 ; 

3° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 
31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains 
crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ; 

4° transposition de l’article 38 du règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et 
du Conseil du 31 mai 2023 sur les informations accompagnant les transferts de fonds 
et de certains crypto-actifs, et modifiant la directive (UE) 2015/849 ;  

5° mise en œuvre du règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 
22 novembre 2023 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative 
d’informations pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables 
sur le plan environnemental et pour les obligations liées à la durabilité ;  

6° modification de: 
a) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de règlements 

européens dans le domaine des services financiers ; 
b) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de 

surveillance du secteur financier ; 
d) la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 

contre le financement du terrorisme ; 
e) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
f)  la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 

 
Le présent projet de loi a principalement pour objet de mettre en œuvre deux règlements 
européens ayant trait à la réglementation des cryptoactifs. Il vise également à mettre en œuvre 
deux règlements européens concernant la réglementation des fonds européens 
d’investissement à long terme et des obligations vertes européennes . 
 
Le règlement (UE) 2023/1114 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les marchés de crypto actifs et modifiant les règlements (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 
1095/2010 et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/1937 

 
Le règlement (UE) 2023/1114 (également connu sous l’acronyme « MiCA » (« Markets in 
Crypto-Assets »)) instaure un cadre juridique harmonisé dans l’Union européenne (UE) pour 
l’émission, l’offre au public, l’admission à la négociation et la prestation de services liés aux 
crypto-actifs. 
 
La Commission de surveillance du secteur financier (CSSF) est l’autorité responsable de 
l'application de la réglementation relative aux crypto-actifs 
 
Le règlement (UE) 2023/1113 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et de certains crypto-actifs et 
modifiant la directive (UE) 2015/849 
 
Le « règlement (UE) 2023/1113 » remplace et étend les règles existantes sur les informations 
accompagnant les transferts de fonds, dispositif qui établit des règles relatives aux 
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informations sur les donneurs d’ordre et les bénéficiaires de fonds accompagnant les transferts 
de fonds aux transferts de crypto-actifs. 
 
Le règlement (UE) 2023/606 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2023 
modifiant le règlement (UE) 2015/760 en ce qui concerne les exigences relatives aux 
politiques d’investissement et aux conditions de fonctionnement des fonds européens 
d’investissement à long terme et la définition des actifs éligibles à l’investissement, les 
obligations en matière de composition et de diversification du portefeuille et l’emprunt 
de liquidités et d’autres dispositions des statuts des fonds. 
 

Le règlement (UE) 2023/606 apporte des ajustements ciblés au règlement (UE) 2015/760 du 
29 avril 2015 relatif aux fonds européens d’investissement à long terme. Le remaniement du 
cadre réglementaire pour les fonds européens d’investissement à long terme (communément 
appelé « ELTIF ») s’inscrit dans le cadre du train de mesures sur l’Union des marchés des 
capitaux.  
 
Le règlement (UE) 2023/2631 du Parlement européen et du Conseil du 22 novembre 2023 
sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations pour 
les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan 
environnemental et pour les obligations liées à la durabilité 

 
L’objectif du règlement (UE) 2023/2631 est de définir un ensemble uniforme d’exigences 
applicables aux émetteurs d’obligations qui souhaitent utiliser l’appellation « obligation verte 
européenne » ou « EuGB » (« European Green Bond ») pour les obligations proposées aux 
investisseurs dans l’Union européenne en définissant les exigences de qualité applicables aux 
obligations vertes européennes. La CSSF est l’autorité compétente au Luxembourg pour 
veiller à l’application du règlement (UE) 2023/2631 par les émetteurs et, le cas échéant, les 
initiateurs et les entités de titrisation.  
 
Autres modifications concernant le secteur financier 
 
Le projet de loi apporte encore des modifications ponctuelles à plusieurs lois concernant le 
secteur financier. 
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